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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
 
 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉ(E)S : 

 
La société PASS CULTURE, Société par actions simplifiée, dont le siège social est situé au 
12, rue Duhesme 75018 Paris, 
immatriculée au R.C.S Paris sous le numéro 853 318 459 00031 
 
représentée son Président, Monsieur Sébastien Cavalier, 
 
 

Ci-après dénommée « SAS pass Culture» 
 
 

D’UNE PART, 
 
 

ET 

 

 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, 
immatriculée sous le numéro 200 066 371 00010, 
 
représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, dûment habilité par 
délibération du conseil communautaire du xxxxxx, 
 
 

ci-après dénommée le « Partenaire », 
 
 

D’AUTRE PART, 
 
Ci-après dénommé(e)s individuellement une “Partie” et, collectivement, les “Parties” 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
 
Le pass Culture est un dispositif mis en place par le ministère de la Culture, porté par la SAS pass 
Culture, créée à cet effet. Il s’adresse aux jeunes de 18 ans pour leur offrir, sur une application 
dédiée et géolocalisée, l’accès à toutes les offres culturelles situées autour de chez eux en ouvrant à 
chacun d’entre eux un crédit. Il s’agit donc à la fois de lever le frein financier entre de nombreux 
jeunes et l’offre culturelle et de permettre à chacun de construire son propre parcours à travers 
une plateforme éditorialisée qui recense les propositions d’acteurs culturels de tous les secteurs 
(cinéma, livre, spectacle vivant, musique, musées et expositions, cours et pratiques artistiques les 
plus variées, etc). L’application sans crédit est également ouverte à tous et permet à l’ensemble 
des utilisateurs de découvrir l’offre culturelle présente sur le pass Culture et notamment celle du 
Partenaire. 
 
Conformément au décret n°2021-1453 du 6 novembre 2021, le pass Culture sera étendu aux jeunes 
en âge d’être scolarisés au collège et au lycée en milieu scolaire à compter de janvier 2022 selon 
les conditions et modalités fixées par l’arrêté du 6 novembre 2021 portant application du 
décret n°2021-1453 du 6 novembre 2021 relatif à l’extension du “pass Culture” aux jeunes en âge 
d’être scolarisés au collège et au lycée. 
 
 
CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 - Objet de la convention 
 
La présente convention entre la SAS pass Culture et le Partenaire a pour objet d’établir les termes 
de leur partenariat. Celui-ci doit permettre aux détenteurs du pass Culture d'accéder aux offres 
culturelles relevant de la compétence du Partenaire. 
 
 
Article 2 – Engagements des Parties 
 
 

1) Les engagements du Partenaire 
 
Le Partenaire relaie le dispositif pass Culture à travers les canaux de communication dont il dispose 
afin de garantir la bonne information à destination des utilisateurs du pass Culture. Il promeut 
également le dispositif auprès de ses structures partenaires susceptibles de proposer des offres 
culturelles éligibles sur le pass Culture. 
 
Les offres culturelles du Partenaire seront proposées sur le pass Culture dans le but d’y faciliter 
l’accès aux utilisateurs. Ces offres devront respecter le périmètre des domaines d’activités 
éligibles indiquées dans les conditions générales d’utilisation pour les utilisateurs professionnels 
(CGU) disponibles sur le site internet du pass Culture (https://pass.culture.fr/cgu-
professionnels/). Pour proposer ces offres sur le pass Culture, le Partenaire ou l’acteur culturel 
sous la responsabilité du Partenaire devra créer un compte sur la plateforme pass Culture. En outre, 
le Partenaire pourra proposer des activités d’éducation artistique et culturelle à destination des 
groupes scolaires, dès lors que ces activités sont préalablement référencées sur l’Application 
Dédiée À la Généralisation de l’Éducation artistique et culturelle (ADAGE) éditée par le Ministère 
de l’Education Nationale et accessible aux établissements d’enseignement du second degré. 
 
Afin de garantir le remboursement par la SAS pass Culture des offres réservées, le Partenaire 
désigne un responsable financier, seule personne habilitée à renseigner et à modifier le RIB du 
Partenaire et de ses établissements. Le responsable financier est identifié à l’aide de la fiche 
délégation de gestion financière remplie et signée par le représentant du Partenaire et transmise 
à la SAS pass Culture ou par un document interne justifiant de cette délégation. 
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Les informations bancaires et la délégation de gestion financière seront transmises à la SAS pass 
Culture lors de la création du compte pass Culture par le Partenaire ou l’acteur culturel sous sa 
responsabilité. D’autres documents complémentaires pourront également être demandés à 
cette occasion. 
Le Partenaire s’engage à respecter les conditions générales d’utilisation du pass Culture 
applicables aux acteurs culturels. 
 

2) Les engagements de la SAS pass Culture 
 
La SAS pass Culture référence les offres culturelles proposées par le Partenaire sur 
l’application pass Culture dès lors qu’elles satisfont aux conditions stipulées ci-avant. Les offres 
culturelles du Partenaire pourront également être intégrées à des campagnes de communication 
menées par la SAS pass Culture. 
 
Les offres culturelles du Partenaire réservées à travers le pass Culture feront l’objet d’un 
remboursement par la SAS pass Culture selon les modalités prévues par les conditions 
générales d’utilisation pour les utilisateurs professionnels. Ainsi, le montant des réservations sera 
reversé au Partenaire par la SAS pass Culture selon le barème de remboursement figurant 
dans les conditions générales d’utilisation disponibles sur le site internet du pass Culture. Ce 
barème s’applique au niveau de chaque établissement du Partenaire. 
 
Le remboursement des offres validées par le Partenaire se fait par virement bancaire sur le ou les 
comptes renseignés par le responsable financier. Ces paiements sont à considérer en tant que 
redevances des services à caractère culturel et à traiter en tant que tel. 
 
 
Article 3 - Application des conditions générales d’utilisation 
 
 
La présente convention n’a pas vocation à se substituer aux dispositions inscrites dans les conditions 
générales d’utilisation pour les utilisateurs professionnels. 
 
Les conditions générales d’utilisation sont susceptibles d’évoluer au cours de la convention. En cas 
de modification des CGU, les nouvelles dispositions s'appliqueront de plein droit à la présente 
convention à compter de leur entrée en vigueur. 
 
(SEPT) jours avant leur entrée en vigueur. En cas de désaccord sur ces modifications, le Partenaire 
pourra fermer son compte dans un délai d’un mois à compter de la publication de ces modifications 
sur le site pass.culture.fr, et après la clôture des derniers remboursements. A défaut, le Partenaire 
sera réputé avoir accepté les CGU modifiées. 
 
 
Article 4 – Protection des données personnelles 
 
 
Dans le cadre de ce contrat, le Partenaire peut être amené à utiliser des données personnelles des 
utilisateurs du pass Culture. 
 
Ces données personnelles sont transmises au Partenaire par la SAS pass Culture dans le seul but de 
garantir aux utilisateurs du pass Culture l'accès à l'offre culturelle qui aura fait l'objet d'une réservation. 
Elles ne pourront en aucun cas être utilisées à d'autres fins, notamment de communications 
commerciales ou promotionnelles. 
 
Dans le cadre du présent contrat, les Parties s'engagent au respect strict du règlement (UE) 2016/679 
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) – « RGPD », et à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés - « Loi informatique 
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et libertés ». 
 
Les Parties ne pourront être tenues responsables du manquement aux dispositions exposées ci-
dessus par l'une ou l'autre Partie. 
 
 
Article 5 - Durée du partenariat 
 
 
La convention est valable pour un an à compter de la date de signature et est renouvelable par tacite 
reconduction. 
 
Les Parties peuvent convenir de mettre fin à la convention, d’un commun accord. Elles peuvent 
également y mettre un terme dans les conditions prévues dans les conditions générales d’utilisation 
pour les utilisateurs professionnels. La résiliation de la convention entraîne de plein droit la résiliation 
des services associés. 
 
 
Article 6 - Litiges 
 
 
Les litiges relatifs à l’exécution, la non-exécution et/ou l’interprétation des présentes seront régis par la 
loi française. 
 
En cas de différend portant sur la validité, l’interprétation et/ou l’exécution du contrat, les Parties 
s’engagent, préalablement à toute procédure judiciaire, à tenter de résoudre ce différend à l’amiable. 
 
En cas d’échec de la tentative de solution amiable, les Parties se référeront aux tribunaux compétents 
pour statuer sur tout litige à propos du contrat, notamment de la formation, de l’exécution, de 
l’interprétation, de la résiliation ou de la résolution du contrat. 
 
Annexe : conditions générales d’utilisation 

Fait à …………………., le ……/……/……… 

En deux exemplaires, 
 

POUR LE PARTENAIRE :  POUR LA SAS pass Culture : 

(Signature du représentant) 

 

(Signature du représentant) 

Nom et qualité du représentant 

 

Pour le Président de la SAS pass 
Culture et par délégation 

 
Hélène AMBLES 

Directrice du développement 
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TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Article 1er. Forme & Régime juridique  

1. Généralité 

En application des dispositions des articles L 5711-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (C.G.C.T.) il est formé entre les collectivités et autres personnes 
publiques visées à l’article 6 des présents statuts, un Syndicat Mixte. 

Ce Syndicat Mixte s’administre librement dans les conditions prévues par les présents 
statuts ainsi que par les dispositions communes relatives aux établissements publics de 
coopération intercommunale prévues par les chapitres Ier et II du titre premier du livre II 
de la cinquième partie du CGCT relative à la coopération locale. 

Le syndicat mixte est titulaire des compétences que ses membres lui transfèrent. Il a donc 
vocation à se substituer à ses adhérents dans les champs des compétences transférées. 

 

2. Particularité  

Le présent syndicat mixte relève de la catégorie des syndicats à la carte. Selon ce principe, 
une commune ou un EPCI peut adhérer au syndicat pour une partie seulement des 
compétences exercées par celui-ci, dans les conditions fixées par les présents statuts et 
suivant les compétences visées à l’article 5.  

Ainsi, les présents statuts prévoient conformément à l’article 5 l’exercice d’une 
compétence obligatoire devant nécessairement être transférée au syndicat mixte par 
l’ensemble de ses membres et une compétence optionnelle pour laquelle le syndicat mixte 
fonctionne « à la carte ». 

 

Article 2e. Dénomination 

Le syndicat est dénommé :  

« Syndicat Mixte du Pays de Gourdon ». 

Cette dénomination peut prendre la forme suivante : 

« SYMICTOM du Pays de Gourdon ». 

 

Article 3e. Siège 

Le siège du Syndicat Mixte est fixé :  

240 ZA du Moulin d'Iches - 46250 MONTCLERA  
Tél. : 05.65.21.61.61 Courriel : accueil@symictom.fr 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du comité syndical. Les réunions 
du syndicat se tiennent au siège du syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le territoire 
des membres du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon. 
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Article 4e. Durée 

Le Syndicat Mixte du Pays de Gourdon est institué pour une durée illimitée.  

Il pourra être dissous et liquidé dans les conditions définies par les dispositions de l’article 
33 des présents statuts. 

 

Article 5e. Compétences  

Le syndicat mixte est un syndicat à la carte avec une compétence obligatoire générale et 
une compétence optionnelle décrites ci-dessous. 

 

1. Compétence obligatoire 

Le Syndicat Mixte du Pays de Gourdon exerce la compétence « collecte et traitement 
des ordures ménagères » telle que cette compétence est décrite par les dispositions des 
articles L2224-13 à L2224-17-1 et R2224-23 à R2224-29-1 du CGCT.  

À ce titre, le syndicat assure la collecte et le traitement des déchets des ménages et des 
autres déchets qui peuvent être, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités 
produites, collectés et traités sans sujétions techniques particulières. 

2. Compétence optionnelle 

Le syndicat mixte assure à titre optionnel une compétence "assainissement non-collectif" 
(dite compétence à la carte) telle que cette compétence est visée notamment par les 
articles L2224-8 III ; L2224-10 2e ; R2224-7 ; R2224-17 ; R2224-19-5 du CGCT. 

A ce titre, il assure le contrôle de conception et de réalisation des installations neuves 
d’assainissement non collectif et la vérification des installations existantes 
d’assainissement non collectif. 

 

Dans tous les cas, le Syndicat Mixte du Pays de Gourdon est compétent pour réaliser, en 
lieu et place de ses membres, tous investissements nécessaires à l'exécution de sa 
mission et au bon fonctionnement du service public de collecte et de traitement des 
déchets des ménages et autres déchets assimilés ainsi que du service public de 
l’assainissement non-collectif (SPANC). 
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Article 6e. Composition du syndicat 

Le syndicat Mixte se compose à la date d’enregistrement des présents statuts : 

1. Au titre de la compétence obligatoire :  

 De 3 communautés de communes :  

o Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat,  

o Communauté de communes Cazals-Salviac ;  

o Communauté de communes Quercy-Bouriane ; 

 

D‘une communauté de communes par représentation substitution : communauté de 
communes Cauvaldor pour 11 communes, à savoir :  

o Calès, Carlucet, Couzou, Lamothe-Fénelon, Le Bastit, Loupiac, Masclat, 
Nadaillac-de-Rouge, Payrac, Reilhaguet et Rocamadour ; 

 

2. Au titre de la compétence optionnelle (compétence à la carte) 

De 2 communautés de communes :  

• Communauté de communes Cazals-Salviac,  

• Communauté de communes Quercy-Bouriane  

 

De 17 communes, à savoir :  

▪ Blars,  

▪ Caniac-du-Causse, 

▪ Cœur-de-Causse,  

▪ Cras,  

▪ Frayssinet,  

▪ Ginouillac,  

▪ Lauzès, 

▪ Lentillac-du-Causse,  

▪ Lunegarde,  

▪ Montfaucon,  

▪ Nadillac,  

▪ Orniac,  

▪ Sabadel-Lauzès,  

▪ Les Pechs-du-Vers,   

▪ Sénaillac-Lauzès,  

▪ Séniergues,  

▪ Soulomès. 

 

D’autres collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale pour lesquels l’objet du syndicat présente un intérêt peuvent adhérer au 
syndicat mixte après accord du comité syndical intervenant dans les conditions de 
majorité prévues aux présents statuts.  

 

Article 7e. Substitution dans les actes et délibérations  

Le Syndicat Mixte est substitué de plein droit, à la date de sa création, à ses membres dans 
toutes les délibérations et tous leurs actes inhérents aux compétences définies à l’article 6 
des présents statuts. 
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TITRE II - GOUVERNANCE 

 

Article 8e. Les instances du Syndicat  

Le Syndicat mixte du Pays de Gourdon est administré par un comité syndical, un bureau et 
un président, dans les conditions définies aux présents statuts. 

Article 9e. Le Comité Syndical  

Le Syndicat mixte du Pays de Gourdon est administré par un organe délibérant, le comité 
syndical, composé de délégués élus par les assemblées délibérantes de chacun des 
membres du syndicat à la majorité absolue. 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de 
l’organe délibérant peut porter uniquement sur l’un de ses membres. 

Pour l’élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale, 
avec ou sans fiscalité propre, au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant 
peut porter sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d’une commune 
membre. 

Le conseil municipal et l’organe délibérant d’un établissement public de coopération 
intercommunale peuvent décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux 
nominations de leurs délégués au sein du syndicat mixte.1 

Ces délégués sont élus par les assemblées délibérantes de chacun des membres du 
syndicat pour la durée du mandat de l’assemblée délibérante qui les a désignés. Le 
mandat des délégués prend fin avec le mandat effectif qu’ils exercent au sein de ces 
assemblées. Les délégués sortants sont rééligibles conformément aux dispositions de 
l’article L 5211-8 du CGCT. 

 

Article 10e. Convocation aux séances du Comité Syndical 

Le délai de convocation du comité syndical est de 5 jours francs. 

Le comité syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum 
correspondant à la majorité des délégués syndicaux est atteint.  

Les décisions sont adoptées à la majorité absolue des voix exprimées, sauf dispositions 
contraires précisées. Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique des 
représentants au comité syndical. 

Si le quorum n’est pas atteint, le Comité Syndical est à nouveau convoqué avec le même 
ordre du jour dans un délai maximum de 15 jours ; il délibère alors sans condition de 
quorum. 

Le Comité Syndical et le Président peuvent convoquer toute personne (morale ou 
physique) dont ils estiment la présence utile aux débats du Comité Syndical. 

 

1 A jour de la loi 2022-217 du 21 février 2022 
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Article 11e. Représentation au Comité Syndical 

 

A. Nombre de délégués 

La représentation au sein du comité syndical s’opère comme suit : 

 

A.1  Nombre de délégués au titre de la compétence obligatoire 

 

Au titre de la Compétence  

« Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés »  

 

 

Adhérents/membres du 

SYMICTOM du Pays de Gourdon 

Composition 
Nombre de 

délégués 

Suppléants  

1 par commune desservie 

 

Communauté de communes 

du Causse de Labastide-Murat 

Représentant 17 communes, à savoir : 

Blars, Caniac-du-Causse, Cœur-de-

Causse, Cras, Frayssinet, Ginouillac, 

Lauzès, Lentillac-du-Causse, Les Pechs-

du-Vers, Lunegarde, Montfaucon, 

Nadillac, Orniac, Sabadel-Lauzès, 

Sénaillac-Lauzès, Séniergues, Soulomès  

 

 

17 

 

 

17 

 

Communauté de 

communes Cazals-Salviac  

Représentant 15 communes, à savoir : 

Cazals, Dégagnac, Frayssinet-le-Gélat, 

Goujounac, Gindou, Lavercantière, 

Léobard, Les Arques, Marminiac, 

Montcléra, Pomarède, Rampoux, Saint-

Caprais, Salviac, Thédirac 

 

 

15 

 

 

15 

 

Communauté de 

communes Quercy-Bouriane 

Représentant 20 communes, à savoir : 

Anglars-Nozac, Concorès, Fajoles, 

Gourdon, Lamothe-Cassel, Le Vigan, 

Milhac, Montamel, Payrignac, Peyrilles, 

Rouffilhac, Saint-Chamarand, Saint-Cirq-

Madelon,  Saint-Cirq-Souillaguet, Saint-

Clair, Saint-Germain-du-Bel-Air, Saint-

Projet, Soucirac, Ussel, Uzech-les-Oules 

 

 

20 

 

 

20 

 

Communauté de communes 

Cauvaldor 

Calès, Carlucet, Couzou, Lamothe-

Fénelon, Le Bastit, Loupiac, Masclat, 

Nadaillac-de-Rouge, Payrac, Reilhaguet 

et Rocamadour 

 

11 

 

11 

Nombre de délégués siégeant au  

Comité syndical au titre de la compétence obligatoire  
63 
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A.2  Nombre de délégués au titre de la compétence optionnelle  

 

Au titre de la Compétence « SPANC »  
 

Adhérents/membres du 

SYMICTOM du Pays de Gourdon 

Composition 
Nombre de 

délégués 

Suppléants  

1 par commune desservie 

 

 

Communauté de 

communes Cazals-Salviac  

Représentant 15 communes, à savoir : 

Cazals, Dégagnac, Frayssinet-le-Gélat, 

Goujounac, Gindou, Lavercantière, 

Léobard, Les Arques, Marminiac, 

Montcléra, Pomarède, Rampoux, Saint-

Caprais, Salviac, Thédirac 

 

 

15 

 

 

15 

 

 

Communauté de 

communes Quercy-Bouriane  

Représentant 20 communes, à savoir : 

Anglars-Nozac, Concorès, Fajoles, 

Gourdon, Lamothe-Cassel, Le Vigan, 

Milhac, Montamel, Payrignac, Peyrilles, 

Rouffilhac, Saint-Chamarand, Saint-Cirq-

Madelon,  Saint-Cirq-Souillaguet, Saint-

Clair, Saint-Germain-du-Bel-Air, Saint-

Projet, Soucirac, Ussel, Uzech-les-Oules 

 

 

 

20 

 

 

 

20 

Blars 

Caniac-du-Causse 

Cœur-de-Causse 

Cras 

Frayssinet 

Ginouillac  

Lauzès  

Lentillac-du-Causse 

Les Pechs-du-Vers  

Lunegarde 

Montfaucon 

Nadillac 

Orniac 

Sabadel-Lauzès 

Sénaillac-Lauzès 

Séniergues 

Soulomès 

Blars  

Caniac-du-Causse 

Cœur-de-Causse 

Cras 

Frayssinet 

Ginouillac  

Lauzès  

Lentillac-du-Causse 

Les Pechs-du-Vers  

Lunegarde 

Montfaucon 

Nadillac 

Orniac 

Sabadel-Lauzès 

Sénaillac-Lauzès 

Séniergues 

Soulomès 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Nombre de délégués siégeant au  

comité syndical au titre de la compétence optionnelle  
52 

 

B. Délégués suppléants 

Chaque membre adhérent dispose d’un délégué suppléant. Un délégué suppléant, peut 
être appelé à siéger au Comité Syndical avec voix délibérative, en cas d'empêchement du 
délégué titulaire. La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé 
par un délégué titulaire absent.  

C. Pouvoir et représentation 

Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance et ne pouvant être représenté par 
son suppléant peut donner pouvoir, écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son 
choix. Le pouvoir n’est valable que si le délégué titulaire et le délégué suppléant sont tous 
deux absents ou empêchés. Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 
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https://www.laccqb.fr/fiche.php?commune=6
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http://www.ginouillac.fr/
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SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE GOURDON / STATUTS 

 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Page - 9 - sur 21 

 

Article 12e. Vote / participation des délégués 

A. Administration générale 

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à 
l’ensemble des membres du Syndicat, quelle que soit la compétence obligatoire ou 
optionnelle, notamment en ce qui concerne l’élection du Président et des membres du 
Bureau, le vote du budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives 
aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement ou de durée 
du Syndicat. 

Les délégués qui siègent, au titre des intercommunalités, à la fois pour la compétence 
obligatoire et pour la compétence optionnelle ne peuvent pas voter deux fois pour les 
mêmes affaires, présentant un intérêt commun, évoquées ci-dessus. 

B. Administration au titre des compétences 

Pour les autres délibérations, le droit de vote dépend du transfert de compétence.  

Ainsi, pour les affaires relevant de la compétence à la carte « assainissement non-collectif 
» qui ne présentent pas un intérêt commun visé ci-dessus, ne prennent part au vote que 
les délégués représentant les membres concernés par l'affaire mise en délibération 
afférente à ladite compétence.  

Il en est de même pour les affaires relevant de la compétence obligatoire « collecte et 
traitement des déchets ménagers et assimilés » pour lesquelles ne prennent part au vote 
que les délégués représentant les membres concernés par l'affaire mise en délibération 
afférente à ladite compétence.  

 

Article 13e. Modalités de répartition des voix entre les délégués  

Chaque délégué dispose d’une voix.  
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Article 14e. Administration & Fonctionnement du Comité syndical 

Sont applicables au Comité Syndical les règles du droit commun et notamment celles qui 
fixent, pour les établissements analogues, la composition ou la nomination du personnel, 
la formation et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, les règles 
d'administration intérieure et de comptabilité. 

Le comité est soumis, pour l’essentiel et en vertu des dispositions de l’article L. 5211-1 du 
CGCT, aux mêmes règles que celles prévues pour les conseils municipaux. Il règle, par ses 
délibérations, les affaires qui sont de sa compétence en application du principe de 
spécialité, et ceci en respectant les lois et règlements relatifs au contrôle administratif et 
financier des communes. 

Il vote, entre autres, le budget, le compte administratif, l’adhésion éventuelle du syndicat 
mixte à un établissement public, les contrats de délégations de gestion du service public, 
et peut déléguer à son président, ses vice-présidents ou son bureau dans son ensemble, 
certains actes d’administration courante, à l’exclusion des attributions qui lui sont 
expressément réservées par l’article L. 5211-10. 

Le Comité Syndical, organe délibérant du Syndicat Mixte, se réunit au moins une fois par 
trimestre. La réunion a lieu, sur convocation du président ou en cas d’empêchement dû à 
une force majeure, d’un des vice-présidents, soit au siège du syndicat, soit en tout autre 
lieu situé sur le territoire des membres du Syndicat Mixte. 

Une réunion exceptionnelle du Comité Syndical peut être proposée à l’initiative de son 
président ou à la demande du tiers des délégués. 

Sur la demande de trois membres ou du président, l’organe délibérant peut décider, sans 
débat et à la majorité absolue de ses membres présents ou représentés, de se réunir à huis 
clos. 

Le Comité Syndical prend ses décisions à la majorité absolue de ses membres présents ou 
représentés. En cas de partage, et sauf le cas du scrutin secret, la voix du Président est 
prépondérante.  

Les débats font l’objet d’un procès-verbal signé par le Président et le secrétaire de séance.  

Les délibérations sont notifiées aux intéressés. Le procès-verbal est communiqué aux 
membres du Comité Syndical dans le mois qui suit la séance. 
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Article 15e. Le président du syndicat 

Le comité syndical élit au scrutin secret et à la majorité absolue parmi ses membres, son 
président, ses vice-présidents et le bureau.  

Le président est élu par le comité syndical, selon les règles applicables à l’élection du 
maire, au scrutin secret à trois tours. (Articles L. 5211-2 et L. 2122-7). 

Le président est l’organe exécutif du syndicat et à ce titre : 

 Il prépare et exécute les délibérations du Comité Syndical et du bureau dont il 
préside les débats. 

 Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes du syndicat. 
Il représente en justice le syndicat. 

 Il est le chef des services du syndicat et procède à ce titre aux recrutements dans le 
cadre des emplois créés par le comité du syndicat.  

 Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-
présidents et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers, à d’autres 
membres de bureau. 

 Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature au directeur général des services, au directeur général 
adjoint des services, au directeur général des services techniques, au directeur des 
services techniques et aux responsables de service. Cette délégation de signature 
donnée aux personnes susvisées peut être étendue aux attributions confiées par le 
comité syndical au président en application de l'article L. 5211-10, sauf si le comité 
syndical en a décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions au 
président. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

À partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du président, les 
fonctions de président sont assurées par le doyen d'âge. 

Article 16e. Vote / participation du Président 

Le Président prend part à tous les votes, sauf dans les séances où le compte administratif 
est débattu ou lorsqu’il est personnellement intéressé à l’affaire qui fait l’objet de la 
délibération du comité syndical.  

Article 17e. Suppléance du président 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le 
président est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un vice-
président, dans l’ordre des nominations. 

En cas de cessation des fonctions de président ou de vice-président, pour quelque cause 
que ce soit, le Comité Syndical est convoqué pour procéder au remplacement dans les 
plus brefs délais. 

Il appartient à l’élu assurant la suppléance du président, tel qu’évoqué au 1er alinéa, de 
convoquer le Comité Syndical. La séance au cours de laquelle il est procédé à une nouvelle 
élection du président est présidée par le doyen d’âge. 
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Article 18e. Le bureau 

 

1. Principes 

Le bureau du syndicat est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, 
éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres du Comité Syndical. Le nombre de 
vice-présidents est librement déterminé par le Comité Syndical sans que ce nombre puisse 
excéder 20% de l’effectif de celui-ci. Le Comité Syndical peut, à la majorité des deux tiers, 
fixer un nombre de vice-présidents supérieur sans pouvoir dépasser 30 % de son propre 
effectif et le nombre de quinze. 

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres du 
comité syndical. 

 

2. Application au SYMICTOM 

Sur les principes rappelés ci-dessus, il est convenu que le comité syndical élit parmi ses 
membres un bureau composé comme suit : 

▪ Le Président du SYMICTOM 

▪ Les 2 vice-présidents du SYMICTOM 

▪ Sept membres. 

En cas de renouvellement ou de remplacement simultané de plus d'un tiers des membres 
du comité syndical, il est procédé à l'élection d'un nouveau bureau lors de la première 
réunion du comité suivant ce renouvellement. 

Le bureau se réunit au moins trois fois par an. Il peut se réunir chaque fois que la nécessité 

s'en fait sentir ou sur convocation du président. 

 

3. Attributions 

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble, 
peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité Syndical sauf notamment 
en matière : 

 Budgétaire (vote du budget, approbation du compte administratif, 
institution et fixation des taux, tarifs et redevances…) ; 

 Statutaire (modification des conditions de fonctionnement, durée du 
Syndicat Mixte ……), 

 D’adhésion du Syndicat Mixte à un établissement public,  

 De contrat de délégation de la gestion d’un service public  

Le président rend compte des travaux du bureau et des attributions exercées par 
délégation de l’organe délibérant lors de chaque réunion de celui-ci. 
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TITRE III - DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 

Article 19e. Plan comptable  

La comptabilité du Syndicat mixte du Pays de Gourdon est tenue selon les règles 
applicables à la comptabilité publique.  

 

Article 20e. Règles budgétaires et comptables applicables 

Le Syndicat mixte du Pays de Gourdon, applique les règles budgétaires et comptables des 
communes par renvoi de l’article L5711-1 et des articles R.5711-1-1 et suivants du CGCT. 

Dès lors, les règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses avant le vote du 
budget, aux dates de vote du budget et du compte administratif, à l’équilibre réel du 
budget, à la transmission du budget au représentant de l’Etat dans le département, au 
règlement du budget par la Chambre régionale des comptes, aux décisions modificatives 
et à la journée complémentaire, au déficit d’exécution, au mandatement ou à l’inscription 
d’office d’une dépense sont les mêmes que pour les communes. 

 

Article 21e. Ressources du Syndicat Mixte  

Les recettes du budget du syndicat peuvent comprendre : 

▪ Les contributions des membres associés, 

▪ Le revenu des biens meubles ou immeubles du syndicat, 

▪ Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des 
particuliers, en échange d'un service rendu, 

▪ Les subventions de L’Europe, de l'État, des Agences de l’Eau, de la région, du 
département et des communes 

▪ Les produits des dons et legs, 

▪ Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés 
ou aux investissements réalisés, 

▪ Le produit des emprunts. 

▪ Le produit des conventions d’occupation des parcelles et d’ouvrages. 
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Article 22e. Financement du service  

1. Le service collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Le service collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés peut être financé, sur 
décision du comité syndical, de plusieurs façons différentes : 

▪ Soit par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) régie par les articles 
1520 à 1526 et 1609 bis à 1609 nonies D du Code Général des Impôts (CGI),  

▪ Soit par la redevance pour enlèvement des ordures ménagères (REOM) prévue à 
l’article L 2333-76 du code général des collectivités territoriales (CCT). 

▪ Soit par le budget général. 

▪ La redevance spéciale peut être instituée afin de financer la collecte et le traitement 
des déchets mentionnés à l'article L. 2224-14. 

2. Le SPANC  

Tout propriétaire d’immeuble non raccordé à un service d’assainissement collectif, 
contribue au financement du service public d’assainissement non collectif. Sur ce principe, 
le financement est assuré par les redevances facturées aux usagers du service. Le tarif de la 
redevance est établi en fonction de la nature des prestations effectuées par le syndicat. 

Par dérogation aux règles budgétaires propres aux services publics industriels et 

commerciaux (SPIC) et par référence aux dispositions de l’article L2224-2 du CGCT, les 

membres du Syndicat Mixte peuvent contribuer dans les conditions évoquées ci-dessous à 

l’équilibre budgétaire du Syndicat Mixte. 

Le comité syndical peut fixer le volume global des contributions nécessaires à l’équilibre 

du budget puis répartir la somme ainsi déterminée entre les différents membres 

représentés au sein du comité syndical, selon un principe de proportionnalité.  

 

Article 23e. Communication  

1. Dispositions générales  

Copie du budget et des comptes du syndicat est adressée chaque année aux assemblées 
délibérantes des adhérents du syndicat mixte.  

2. Dispositions particulières  

Le président du syndicat mixte présente, au comité syndical, un rapport annuel sur le prix 
et la qualité du service public de gestion des déchets, destiné notamment à l'information 
des usagers. 
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▪ Le rapport rend compte de la situation du syndicat par rapport à l'atteinte des 
objectifs de prévention et de gestion des déchets fixés au niveau national. Il 
présente notamment la performance du service en termes de quantités d'ordures 
ménagères résiduelles et sa chronique d'évolution dans le temps. 

▪ Le rapport présente les recettes et les dépenses du service public de gestion des 
déchets par flux de déchets et par étape technique. 

▪ Le rapport précise, le cas échéant, la performance énergétique des installations  

Ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice 
concerné.  

Les indicateurs techniques et financiers, fondés sur la comptabilité analytique dont fait 
l’objet le service public de gestion des déchets doivent figurer dans le rapport.  

Le rapport et l’avis du comité syndical sont mis à la disposition du public, sur place au 
siège du syndicat dans les quinze jours qui suivent leur réception par voie d'affiche 
apposée. Le public est avisé par voie d'affiche apposée sur place au siège du syndicat et 
aux lieux habituels d’affichage pendant au moins un mois. Le rapport et l’avis du comité 
syndical sont également mis à la disposition du public sur le site internet du syndicat. 
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–TITRE IV - MODIFICATIONS STATUTAIRES 

 

Article 24e. Extension de périmètre  

Le syndicat mixte intervient dans les limites du périmètre de ses membres. 

Le périmètre du syndicat peut être ultérieurement étendu, par arrêté préfectoral, par 
adjonction de nouveaux membres. 

L’adhésion d’un nouveau membre a lieu après délibération de la collectivité ou de 
l’établissement public intéressé. Cette délibération adressée au Comité Syndical, vaut 
approbation des statuts du syndicat mixte du Pays de Gourdon. 

Le Comité Syndical se prononce sur cette demande à la majorité absolue 2des présents 
dans un délai de 3 mois à compter de la réception de la délibération. À défaut de décision 
dans ce délai, l’avis du Comité Syndical est réputé favorable.  

La demande du nouveau membre et l’avis favorable du Comité Syndical sont les 
conditions nécessaires et suffisantes à l’adhésion de la collectivité ou de l’établissement 
public au Syndicat Mixte. 

 

Article 25e. Réduction de périmètre : retrait de membres 

Un membre peut se retirer du Syndicat Mixte, dans les conditions prévues par l’article 
L. 5211-25-1 et par les dispositions de l’article L.5211-19 du CGCT, avec le consentement 
du Comité Syndical. 

Le retrait est subordonné à l’accord des membres exprimé dans les conditions de majorité 
requises pour la création du syndicat. L’assemblée délibérante de chaque membre dispose 
d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de la délibération du Comité Syndical à 
l’exécutif, pour se prononcer sur le retrait envisagé. À défaut de délibération dans ce délai, 
sa décision est réputée défavorable. 

La décision est prise par le ou les représentants de l’État dans le ou les départements 
concernés. Le représentant de l'État a compétence liée. 

Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du Syndicat Mixte bénéficiaire du 
transfert de compétences sont restitués aux membres antérieurement compétents et 
réintégrés dans leur patrimoine pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions 
effectuées sur ces biens liquidés sur les mêmes bases. Le solde de l'encours de la dette 
transférée afférente à ces biens est également restitué au membre propriétaire. 

 

2 Qui se compose de la moitié des voix, plus une  
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Les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de 
compétences sont répartis entre les membres qui reprennent la compétence ou entre le 
membre qui se retire et le Syndicat Mixte. Il en va de même pour le produit de la 
réalisation de tels biens, intervenant à cette occasion. Le solde de l'encours de la dette 
contractée postérieurement au transfert de compétences est réparti dans les mêmes 
conditions. 

À défaut d'accord entre les parties, cette répartition est fixée par arrêté du représentant de 
l'État, après saisine de celui-ci par l’un ou l’autre des deux parties.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus 
n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  

 

Article 26e. Modifications statutaires 

Les modifications statutaires peuvent porter sur la composition du Syndicat Mixte 
(adhésion de nouveaux membres, retrait de membres), sur l’objet du Syndicat Mixte, sur 
les conditions de répartition des charges entre les membres, sur la représentation des 
membres au sein du syndicat sous réserve des dispositions de l’article 31 des statuts. 

Les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres qui 
composent le comité syndical. Un arrêté du représentant de l’État prend la décision de 
modification. 

 

Article 27e. Modification du nombre de sièges 

Le nombre de sièges au comité du syndicat, ou leur répartition entre les membres, peut 
être modifié à la demande : 

▪ Soit du comité du syndicat,  

▪ Soit de l’assemblée délibérante d’un membre, à l'occasion d'une modification du 
périmètre ou des compétences du syndicat ou dans le but d’établir une plus juste 
adéquation entre la représentation des membres au sein du comité et l'importance 
de leur population. 

Toute demande est transmise, sans délai, par le syndicat à l'ensemble des membres. À 
compter de cette transmission, chaque assemblée délibérante dispose d'un délai de trois 
mois pour se prononcer sur la modification envisagée. À défaut de délibération dans ce 
délai, sa décision est réputée favorable. 

La décision de modification est subordonnée à l'accord des assemblée délibérantes se 
prononçant dans les conditions de majorité habituelles prévues par le CGCT  

La décision de modification est prise par arrêté du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements concernés. 
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TITRE V- FUSION ET DISSOLUTION - 

 

Article 28e. Principe  

Le syndicat disparaît par fusion ou dissolution. 

 

Article 29e. Fusion 

Le Syndicat Mixte peut être autorisé à fusionner avec un autre syndicat mixte.  

Dans ce cas, la fusion est opérée dans les conditions prévues par l'article L5211-41-3 du 
CGCT, à l'exception des dispositions relatives à la continuité territoriale et selon la 
procédure prévue par l’article L5711-2 du CGCT. 

L’initiative appartient au Comité Syndical ou à l’un de ses membres ou au préfet après avis 
de la commission départementale de la coopération intercommunale.  

L’accord sur la fusion est exprimé par délibérations concordantes des organes délibérants 
des syndicats mixtes intéressés et par les deux tiers au moins des membres de chaque 
syndicat représentant plus de la moitié de la population totale ou de la moitié des 
membres de chaque syndicat représentant les deux tiers de la population. 

Le préfet apprécie si cette fusion est opportune au regard du développement de 
l’intercommunalité. Il dispose de deux mois à compter de la première délibération le 
saisissant d’un tel projet, pour prendre un arrêté de périmètre qui dresse la liste des 
syndicats mixtes intéressés. 

À compter de la notification de cet arrêté, les assemblées délibérantes de chaque membre 
des syndicats mixtes dont la fusion est envisagée et l’organe délibérant de chacun de ces 
syndicats mixtes disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer. Dans le même 
délai, les assemblées délibérantes de tous les membres intéressés se prononcent sur la 
répartition des sièges au sein du nouvel établissement dans les conditions applicables aux 
syndicats mixtes. 

Les conséquences attachées à la fusion sont les mêmes que celles définies pour la fusion 
des EPCI à fiscalité propre. S’agissant des compétences, elles peuvent être exercées par le 
syndicat mixte issu de la fusion ou restituées aux membres du syndicat mixte. Lorsque la 
fusion entraîne le transfert de compétences, ces transferts s’effectuent dans les conditions 
financières et patrimoniales habituelles.  
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Article 30e. Dissolution 

Le Syndicat Mixte est dissous de plein droit soit à l'expiration de la durée pour laquelle il a 
été institué, soit à la fin de l'opération qu'il avait pour objet de conduire, soit lorsqu'il ne 
compte plus qu'un seul membre.  

Il peut également être dissous, d'office ou à la demande motivée de la majorité de ses 
membres qui le composent, par arrêté motivé du représentant de l'État dans le 
département, siège du syndicat. L'arrêté détermine, dans le respect du droit des tiers et 
des dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT, les conditions de 
liquidation du syndicat. 

Dans le cas où le Syndicat Mixte n'exercerait aucune activité depuis deux ans au moins, il 
pourra être dissous par arrêté du représentant de l'État dans le département siège du 
syndicat, après avis de chacun de ses membres. À compter de la notification par le 
représentant de l'État dans le département de son intention de dissoudre le syndicat, 
chaque membre disposera d'un délai de trois mois pour se prononcer. À défaut d'avis 
dans ce délai, celui-ci est réputé favorable. L'arrêté de dissolution détermine sous la 
réserve des droits des tiers et dans le respect des dispositions des articles L. 5211-25-1 et 
L. 5211-26 les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé. 

Le Syndicat Mixte peut être dissous d’office. Cette dissolution peut intervenir dans 
l’hypothèse où le Syndicat Mixte connaîtrait des dissensions en son sein telles qu’elles 
empêcheraient son fonctionnement normal. 

 

Article 31e. Adhésion et dissolution 

Le Syndicat Mixte peut adhérer à un autre syndicat mixte. Dans le cas où la totalité de la 
compétence visée à l’article 6 des présents statuts serait transférée, l'adhésion entraînera 
la dissolution du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon.  

Les membres du Syndicat mixte du Pays de Gourdon dissous deviendront de plein droit 
membres du syndicat mixte qui subsiste.  

L'ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat Mixte dissous seront transférés au 
syndicat mixte auquel il adhère. Celui-ci sera alors substitué de plein droit, pour l'exercice 
de ses compétences, au Syndicat Mixte dans toutes ses délibérations et tous ses actes.  

Les contrats seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de 
personne morale par le syndicat mixte qui subsiste. La substitution n'entraînera aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  

Le transfert sera effectué à titre gratuit et ne donnera lieu au paiement d’aucune 
indemnité, droit, taxe, ou honoraires. L'ensemble des personnels du Syndicat Mixte sera 
réputé relever du syndicat mixte auquel il adhère dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les siennes.  

Les transferts de compétences s'effectueront dans les conditions financières et 
patrimoniales prévues par les lois et règlements en vigueur à la date du transfert. 
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TITRE VI- AUTRES DISPOSITIONS 

 

Article 32e. Dispositions applicables au 2 janvier 2026 

 a ] Il est rappelé qu’à la date d’adoption des présents statuts, les 17 communes 
membres de la communauté de communes du Causse de Labastide-Murat, qui sont 
membres du SYMICTOM au titre de la compétence SPANC, ont fait valoir leur opposition à 
la prise de compétences « eau » et « assainissement » par la Communauté de communes 
du Causse de Labastide-Murat à laquelle ces communes adhérent. Elles ont pour cela fait 
jouer le dispositif de minorité de blocage que leur permet de mettre en œuvre la loi n° 
2018-702 du 3 août 2018. En conséquence, le transfert obligatoire des compétences « eau 
» et « assainissement » à la Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat est 
reporté au 1er janvier 2026. 

 b ] Jusqu’à cette date du 1er janvier 2026, les dispositions de l’article 11 A.2 des 
présents statuts s’appliquent. 

 c ] À compter du 2 janvier 2026, la Communauté de communes du Causse de 
Labastide-Murat exerçant en lieu et place de ses communes membres, la compétence 
SPANC, sera considérée comme adhérente au SYMICTOM également pour la compétence 
optionnelle et sera à ce titre, représentée au sein du comité syndical par 17 délégués. 

Sans qu’il soit besoin de modifier les présents statuts, l’article 11 A.2 sera modifié comme 
suit : 

Au titre de la Compétence « SPANC »  

 
 

Adhérents/membres du 

SYMICTOM du Pays de Gourdon 

Composition 
Nombre de 

délégués 

Suppléants  

1 par commune desservie 

 

 

Communauté de 

communes Cazals-Salviac  

Représentant 15 communes, à savoir : 

Cazals, Dégagnac, Frayssinet-le-Gélat, 

Goujounac, Gindou, Lavercantière, 

Léobard, Les Arques, Marminiac, 

Montcléra, Pomarède, Rampoux, Saint-

Caprais, Salviac, Thédirac 

 

 

15 

 

 

15 

 

 

Communauté de 

communes Quercy-Bouriane  

Représentant 20 communes, à savoir : 

Anglars-Nozac, Concorès, Fajoles, 

Gourdon, Lamothe-Cassel, Le Vigan, 

Milhac, Montamel, Payrignac, Peyrilles, 

Rouffilhac, Saint-Chamarand, Saint-Cirq-

Madelon,  Saint-Cirq-Souillaguet, Saint-

Clair, Saint-Germain-du-Bel-Air, Saint-

Projet, Soucirac, Ussel, Uzech-les-Oules 

 

 

 

20 

 

 

 

20 

 

Communauté de communes 

du Causse de Labastide-Murat 

Représentant 17 communes, à savoir : 

Blars, Caniac-du-Causse, Cœur-de-

Causse, Cras, Frayssinet, Ginouillac, 

Lauzès, Lentillac-du-Causse, Les Pechs-

du-Vers, Lunegarde, Montfaucon, 

Nadillac, Orniac, Sabadel-Lauzès, 

Sénaillac-Lauzès, Séniergues, Soulomès  

 

 

17 

 

 

17 

Nombre de délégués siégeant au  

Comité syndical au titre de la compétence optionnelle  
52 
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 d ] L’alinéa c] ci-dessus s’appliquera d’office dès le 2 janvier 2026, sous réserve 
cependant, de dispositions légales et réglementaires à venir d’ici cette date du 1er janvier 
2026 qui viendraient modifier la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 attribuant à titre 
obligatoire, les compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de 
communes. 

 

Article 33e. Coopération « hors » périmètre  

Le syndicat mixte peut intervenir hors de son périmètre géographique, en collaboration 
avec l’autorité compétente via une convention de coopération entre personnes publiques, 
de manière à assurer une cohérence des actions. 

Ces conventions, qui mettent en place une coopération entre personnes publiques, sont 
conclues sans publicité ni mise en concurrence, dès lors que les conditions définies aux 
articles L2511-1 et suivants du code de la commande publique ou celles des articles 
L3211-1 et suivants du même code, sont remplies 

 

Article 34e. Coopération Interne  

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat Mixte et 
tout ou partie de ses membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet 
de mettre les services du Syndicat Mixte à la disposition de ses membres qui en feront la 
demande, pour l’exercice de leurs compétences et/ou à l’inverse, faire bénéficier le 
Syndicat Mixte de la mise à disposition, par les membres, de leurs services, comme prévu 
par les articles L. 5211-4-1 et L.5211-56 du CGCT. 

 

Article 35e. Règlement intérieur 

Un règlement intérieur, préparé par le Bureau, est proposé au Comité Syndical qui devra 
délibérer. Une fois adopté, le règlement intérieur sera annexé aux présents statuts. 
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPERATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE  

MULTISITES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE 
 

AVENANT N°1 
MAI 2023 
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Convention cadre « Petites villes de demain » valant ORT multisites de CAUVALDOR / AVENANT N°1 
2  mai 2023 

 

ENTRE 
 

- La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, représentée par son Président, 
Monsieur Raphaël DAUBET, dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil communautaire 
en date du 12 juin 2023, 

- La Commune de Biars-sur-Cère, représentée par son Maire, Monsieur Elie AUTEMAYOUX, dûment 
habilité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 26 juin 2023, 

- La Commune de Bretenoux, représentée par son Maire, Monsieur Pierre MOLES, dûment habilité en 
vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 9 juin 2023, 

- La Commune de Gramat, représentée par son Maire, Monsieur Michel SYLVESTRE, dûment habilité 
en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 7 juin 2023, 

- La Commune de Martel, représentée par la première adjointe au Maire, Madame Michèle BOUR-
GEADE, dûment habilitée en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 1er juin 2023, 

- La Commune de Saint-Céré, représentée par sa Maire, Madame Dominique BIZAT, dûment habilitée 
en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 9 juin 2023, 

- La Commune de Souillac, représentée par son Maire, Monsieur Gilles LIEBUS, dûment habilité en 
vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 29 mai 2023, 

- La Commune de Vayrac, représentée par son Maire, Monsieur Loïc LAVERGNE-AZARD, dûment habi-
lité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 13 juin 2023, 

 
 

ci-après, les « Collectivités bénéficiaires » ; 
D’une part, 
 
ET 
 

- L’Etat, représenté par Madame Mireille LARRÈDE, Préfète du Lot, 
- Le groupe Caisse des Dépôts représenté par Madame Annabelle VIOLLET, Directrice Régionale de la 

caisse des dépôts, 
- Le Conseil régional d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, représenté par sa Présidente, Madame Ca-

role DELGA, dûment habilitée en vertu de la délibération N°2021/AP-MARS/14 de l’Assemblée Plé-
nière en date du 25 mars 2021, 

- Le Conseil Départemental du Lot représenté par son Président, Monsieur Serge RIGAL, ci-après dési-
gné par la Commission Permanente du 13 juin 2022 

- L’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) représentée par Madame Mireille LARRÈDE, Préfète du Lot, 
Déléguée locale de l’ANAH, 

- L’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, représentée par Madame Mireille LARRÈDE, Pré-
fète du Lot, Déléguée territoriale de l’ANCT 
 

ci-après les partenaires financeurs, 
D’autre part, 
 

AINSI QUE 
 

- Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la Dordogne représenté par Monsieur 
Vincent LABARTHE, Président 

- L’Etablissement Public Foncier d’Occitanie (EPFO) représenté par Madame Sophie LAFENETRE ; Di-
rectrice générale, 

- Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Lot (CAUE du Lot) représenté par 
Monsieur Rémi BRANCO, Président 

 

Ci-après, les autres partenaires ; 
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Convention cadre « Petites villes de demain » valant ORT multisites de CAUVALDOR / AVENANT N°1 
3  mai 2023 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 

Le programme Petites Villes de Demain a été instauré par l’Etat pour donner aux élus des communes de 
moins de 20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les 
moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, respec-
tueuses de l’environnement, où il fait bon vivre. 

Cette démarche s’inscrit directement dans le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition éco-
logique (CRTE). 

La convention cadre valant ORT, élaborée en 2022 et officiellement signée le 9 février 2023, a permis de :  

▪ Contractualiser les 2 premiers secteurs d’intervention du territoire de Cauvaldor, ceux de Gramat et 
de Souillac  

▪ Valider les premiers diagnostics, orientations stratégiques et périmètres d’études « revitalisation » 
des communes Biars-sur-Cère, Bretenoux, Martel, Vayrac, et Saint-Céré. 

▪ Valider la stratégie de revitalisation de la communauté de commune CAUVALDOR 

L’article 12 de la convention prévoit que le corps de la convention et ses annexes peuvent être modifiés par 
avenant d’un commun accord entre toutes les parties signataires du programme et après avis du comité de 
pilotage. 

Article 1 – Objet de l’avenant 

Suite à la tenue du comité de pilotage le 9 mai 2023, en présence des collectivités bénéficiaires, des parte-
naires financeurs et des autres partenaires, le présent avenant permet de confirmer les stratégies de revita-
lisation et de contractualiser les 5 autres secteurs d’intervention du territoire de Cauvaldor : ceux des com-
munes de Saint-Céré, Biars-sur-Cère, Bretenoux, Martel et Vayrac. 

Article 2 – liste des annexes modifiées 

Sont annexées à cet avenant les nouveaux livrets de 5 communes PVD, comprenant leurs propres annexes : 

- Livret de la commune de Biars-Sur-Cère 

- Livret de la commune de Bretenoux 

- Livret de la commune de Martel 

- Livret de la commune de Saint-Céré  

- Livret de la commune de Vayrac 

 

Sont également joints à cet avenant la mise à jour 2023 des plans d’actions et fiches actions de la commu-
nauté de de Commune CAUVALDOR, des communes de GRAMAT et de SOUILLAC. 
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Convention cadre « Petites villes de demain » valant ORT multisites de CAUVALDOR / AVENANT N°1 
4  mai 2023 

 

Signé à                                        le                                 

 

 
Raphaël DAUBET, 

 
 
 
 
 
 

Président de la Com-
munauté de com-

munes Causses et Val-
lée de la Dordogne 

 

 
Elie AUTEMAYOUX, 

 
 
 

 
 
 

Maire de Biars-sur-
Cère 

 
 

 
Pierre MOLES, 

 
 
 

 
 
 

Maire de Bretenoux 

 
Michel SYLVESTRE, 

 
 
 

 
 
 

Maire de Gramat 

 
Michèle BOURGEADE, 

 
 
 
 
 
 

Première adjointe au 
Maire de Martel 

 
 

 

 
 

Dominique BIZAT, 
 
 

 
 
 

 
Maire de Saint-Céré 

 

 
 

Gilles LIÉBUS, 
 
 
 
 
 
 

Maire de Souillac 

 
 

Loïc LAVERGNE-
AZARD, 

 
 
 
 
 

Maire de Vayrac 
 

 
 

Mireille LARRÈDE, 
 
 
 
 
 
 

Préfète du Lot 
 

 
 

Annabelle VIOLLET, 
 
 
 
 
 
 

Directrice Régionale 
de la caisse des dépôts 

 

 
 

Carole DELGA, 
 
 
 
 
 
 

Présidente du Conseil 
régional d’Occitanie / 
Pyrénées-Méditerra-

née 
 

 
 

Serge RIGAL, 
 
 
 
 
 
 

Président du Conseil 
Départemental du Lot 

 

 
 

Mireille LARRÈDE, 
 
 
 
 
 
 

Préfète du Lot 
Déléguée locale de 

l’ANAH 
 

 
 

Mireille LARRÈDE, 
 
 
 
 
 
 

Préfète du Lot 
Déléguée territoriale 

de l’ANCT 
 

 
 

Vincent LA-
BARTHE, 
 
 
 

 
 

Président du Pôle 
d’Equilibre Territorial 

et Rural Figeac 
Quercy Vallée de la 

Dordogne 
 

 
Sophie LAFENETRE, 

 
 
 
 
 
 

Directrice générale de 
L’Etablissement Public 

Foncier d’Occitanie 
(EPFO) 

 

 
Rémi BRANCO, 

 
 
 
 
 
 

Président du Conseil 
d’Architecture, d’Urba-
nisme et de l’Environ-

nement du Lot 
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPERATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE 

MULTISITES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES ET VALLE DE LA DORDOGNE 

AVENANT N°1 

ANNEXE CAUVALDOR 

MAI 2023 

MISE A JOUR DU PLAN D’ACTION ET DES FICHES ACTIONS 

(ENJEUX, STRATEGIE ET SECTEUR D’INTERVENTION IDENTIQUES A LA CONVENTION 

INITIALE SIGNEE EN FEVRIER 2023) 
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FICHE ACTION n°1 

Mise à jour de la fiche Mai 2023  

Orientation stratégique 1. De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de 
l’habitat en centre-ville 

Action nom 1.1 Lancement des études pré-opérationnelles OPAH/PIG afin de définir 
une convention OPAH-RU sur les bourgs-centres. 

Action n° 1.1 

Statut Engagée en juin 2022 

Niveau de priorité Fort  

Maître d’ouvrage Communauté de communes CAUVALDOR 

Description de l’action 
 

 

- Réaliser un diagnostic urbain, économique, social, immobilier et 
habitat 

- Mener des analyses poussées sur le bâti ancien 
- Définir les enjeux prioritaires sur les centres anciens 
- Préfigurer et chiffrer le dispositif opérationnel pour mener à 

bien l’opération (mission d’animation et suivi etc.) 
Périmètre concerné : les 7 communes PVD 
Objectifs : Etudier l’opportunité et la faisabilité du lancement d’une 
OPAH sur les bourgs-centres 

Partenaires ANAH, Banque des Territoires 

Dépenses prévisionnel/définitif 90 000€ pour étude Pré-opérationnelle 

550 000 pour animation de 2023 à 2026 dans le PPI CAUVALDOR 

l’animation 

650 000 pour aide aux travaux 

Programme façade 500 000 

Plan de financement ANAH, Banque des territoires et CAUVALDOR 
Calendrier Notification du marché en mai 2022 – fin étude juillet 2023 

Démarrage animation phase opérationnelle en octobre 2023 
Lien autres programmes et contrats 
territorialisés 

Contrat bourgs-centres 

Indicateurs de suivi et d’évaluation Lancement de l’étude en juin 2022 
Signature de la convention OPAH septembre 2023 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Requalification de l’habitat 
Résorption de l’habitat insalubre 
Résorption de la vacance 

Annexes disponibles Diagnostic et stratégie d’intervention (phase 3 sur 5 de l’étude) 
 
Convention OPAH disponible à l’automne 2023 
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FICHE ACTION n°2 

Mise à jour de la fiche Mai 2023 

Orientation stratégique 2. Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action nom 2.1 Repérer et réinvestir les locaux vacants afin de lutter contre la 
vacance commerciale en centre-bourgs 
2.2 Aide à l'immobilier d'entreprise 
2.3 Appui aux associations des commerçants : vitrophanie 
2.4 Développer des espaces au service de l'emploi, de l’innovation et 
des rencontres au travers du quart lieu 

Action n° 2.1, 2.2, 2.3, 2.4 

Statut Engagée 

Niveau de priorité Fort  

Maître d’ouvrage Communauté de communes CAUVALDOR et CAUVALDOR EXPANSION 

Description de l’action 
 

 

Il est proposé ici de décliner 4 actions en cours en 1 seule fiche compte 
tenu de l’état d’avancement de ces actions. Aucun financement ne sera 
ainsi demandé dans le cadre de PVD pour la continuité de ces actions. 
 
2.1 Repérer et réinvestir les locaux vacants afin de lutter contre la 
vacance commerciale en centre-bourgs 
Le bureau d’études ANCORIS a été mandaté fin 2021 par CAUVALDOR 
EXPANSION. La mission a pour objectif de détecter les projets 
d’implantation d’entreprises et d’accompagner les bourgs-centres dans 
leurs stratégies de développement économique. Achevé en 2022 
 
2.2 Aide à l'immobilier d'entreprise 
Cette action a pour objectif de faciliter l’implantation, le 
développement et l’ancrage d’activités sur le territoire de CAUVALDOR 
et notamment sur les bourgs-centres en soutenant les investissements 
immobiliers des entreprises, dès lors qu’ils génèrent des emplois sur le 
territoire. Les dépenses éligibles sont notamment les suivantes : 
→ Achat Locaux 
→ Travaux de construction, d’extension de locaux  
→ Travaux de réhabilitation et d’aménagement de locaux dans le cadre 
d’une transmission d’entreprise 
 
2.3 Appui aux associations des commerçants : vitrophanie 
CAUVALDOR participe aux actions des associations des commerçants en 
lien avec les communes. Les actions doivent avoir une portée 
intercommunale pour déclencher l’aide de la Communauté de 
Communes. Il s’agit à ce stade d’une action de vitrophanie qui est 
actuellement déployée sur tout le territoire et essentiellement sur les 
bourgs-centres. 
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2.4 Développer des espaces au service de l'emploi, de l’innovation et 
des rencontres au travers du quart lieu 
Le nouveau tiers-lieu de Cauvaldor à Saint-Céré a ouvert officiellement 
ses portes ce jeudi 25 novembre 2021. Ce lieu, unique et ouvert à tous, 
manquait dans le nord du Lot. Ici, tout est possible : travailler ensemble 
dans un lieu convivial accéder à des machines de pointe et à des 
formations, installer temporairement son entreprise ou encore se faire 
accompagner dans ses démarches administratives ou sociales. 
Une fois la porte franchie, quatre espaces s’offrent au visiteur : … 
- L’espace de coworking, adapté aux nouvelles manières de travailler.  
- Le Fablab, un espace dédié à la technologie et au prototypage, où 
chaque porteur de projet peut venir tester ses idées dans des 
conditions opérationnelles.  
- L’hôtel d'entreprise, pour soutenir les projets naissants ou tester des 
idées, accompagner la croissance  
- La maison Cauvaldor Services, véritable porte d’entrée vers l’ensemble 
des services publics (France-services, Cias Cauvaldor ...) dont les 
habitants de la communauté de communes peuvent avoir besoin, pour 
des raisons professionnelles ou personnelles 
L’objectif de ce lieu est de susciter les échanges, les émulations, de 
créer un espace social décloisonné où particuliers, amateurs ou 
professionnels jeunes ou seniors, peuvent se rencontrer. CAUVALDOR 
est ainsi animateur de ce lieu avec la création de deux ETP 
(coordinateur manager Fablab, et assistant Fablab) 

Partenaires FEDER ou FEADER, REGION, CAUVALDOR EXPANSION,  

Dépenses prévisionnel/définitif 2.1 : 22 000 € achevée en 2022 

2.2 : 2 290 000 entre 2022 et 2026 

2.3 : achevé sur budget fonctionnement CAUVALDOR 

2.4 : réalisé pour 634 687 € achevé en 2023 

Plan de financement Budget de CAUVALDOR EXPANSION ET CAUVALDOR 
Calendrier En cours 
Lien autres programmes et contrats 
territorialisés 

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation Nombre de commerces installés 
Nombres d’aides attribuées 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Dynamisation des centres-bourgs 
Installation de nouvelles activités 
Résorption de la vacance commerciale 

Annexes  
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FICHE ACTION n°3 

Mise à jour de la fiche Mai 2023 

Orientation stratégique 4. Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom 4.3 Déployer le fonds de soutien au patrimoine afin de mettre en valeur les formes 
urbaines et le patrimoine des bourgs centres. 

Action n° 4.3 

Statut Engagée 

Niveau de priorité Fort  

Maître d’ouvrage Communauté de communes CAUVALDOR 

Description de l’action 
 

 

La communauté de communes a choisi d’axer son intervention sur le patrimoine 
public non protégé car le patrimoine classé ou inscrit bénéficie de mesures de 
protection d’autres collectivités territoriales. CAUVALDOR a donc mis en place un 
soutien financier pour la restauration ou la sauvegarde du patrimoine d’intérêt 
communautaire.  
Les travaux de restauration devront être à l’identique afin de préserver le bâtiment. 
Montant : CAUVALDOR peut intervenir jusqu’à 50% du montant total des travaux 
plafonné à 5000€ HT sous réserve que la commune participe à même hauteur que 
Cauvaldor 
 

Partenaires Communes 

Dépenses 
prévisionnel/définitif 

332 646 € sur 77 communes 

Plan de financement  
Calendrier En cours 
Lien autres programmes 
et contrats 
territorialisés 

 

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation 

Nombre de rénovation du patrimoine 
 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

Rénovation et revalorisation du patrimoine non classé en bourgs-centre 
 

Annexes  
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Axes

Actions 

matures en 

rouge

Actions/projets Délai  Investissement 
Prévsionel Total PPI 

CAUVALDOR sur 6 ans
EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT EPFO CDC

ACTION 

LOGGEMENT
ANAH EPCI COMMUNE

AUTRES (à 

préciser)

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.1 

Lancement des études pré-opérationnelles OPAH/PIG 

afin de définir une convention OPAH sur les bourgs-

centres.

2022-2023                  90 000,00 €                         640 000,00 € x x x x x

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.2 Mise en place d’un programme façade                                -   €                         500 000,00 € x x x

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.3 Mise en place d’un permis de louer  non chiffré   non chiffré  x x x

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.4 Aide financière pour les projets innovants  Non chiffré   Non chiffré  x

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.5 Aide financière pour faciliter l’accession dans l’ancien                                -   € x x x x x x

1. De la réhabilitation à la restructuration : 

vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville

1.6 Aide financière pour la sortie de vacances                                -   € x x x x x x

2. Favoriser un développement économique et 

commercial équilibré
2.1 

Repérer et réinvestir les locaux vacants afin de lutter 

contre la vacance commerciale en centre-bourgs
2022

 étude  MO 

CAUVALDOR OU 

CAUVALDEX 

                          22 000,00 € x

2. Favoriser un développement économique et 

commercial équilibré
2.2 Aide à l'immobilier d'entreprise 2021-2026                368 813,00 €                      2 290 021,00 € x x x

2. Favoriser un développement économique et 

commercial équilibré
2.3 Appui aux associations des commerçants : vitrophanie 2021-2026                570 000,00 €                         570 000,00 € x CCI

2. Favoriser un développement économique et 

commercial équilibré
2.4

Développer des espaces au service de l'emploi, de 

l’innovation et des rencontres au travers du quart lieu
2021-2026                543 086,00 €                         634 787,00 € x x x

Fondation 

Orange 

EDF une 

riviére un 

territoire

…

3. Développer l’accessibilité, la mobilité et les 

connexions
3.1 Développer un ou plusieurs transports à la demande  Non chiffré  

 Stade d'avancement 

encore insufisant 
x x x x

CAF, MSA, 

CDOS, 

mecenat-AMI

3. Développer l’accessibilité, la mobilité et les 

connexions
3.2 Développer un plan de co-voiturage  Non chiffré  

 Stade d'avancement 

encore insufisant 
x AMI

                        650 000,00 € 

Convention cadre PETITES VILLES DE DEMAIN valant ORT multisites de CAUVALDOR

AVENANT 1 - Plan d'actions  communautaire mis à jour mai 2023
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Axes

Actions 

matures en 

rouge

Actions/projets Délai  Investissement 
Prévsionel Total PPI 

CAUVALDOR sur 6 ans
EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT EPFO CDC

ACTION 

LOGGEMENT
ANAH EPCI COMMUNE

AUTRES (à 

préciser)

3. Développer l’accessibilité, la mobilité et les 

connexions
3.3 Développer l’intermodalité des gares  Non chiffré  

 Stade d'avancement 

encore insufisant 
x x x x

3. Développer l’accessibilité, la mobilité et les 

connexions
3.4

Aménager des connexions entre les bourgs-centres et 

la voie verte 
                     1 300 000,00 € x x x x

4. Mettre en valeur les formes urbaines, 

l’espace public et le patrimoine
4.1

Mener les opérations de requalification urbaine sur 

les cœurs de village dans les centres-bourgs PVD
2022-2023                    3 662,00 €                      5 007 088,00 € x x x x x

4. Mettre en valeur les formes urbaines, 

l’espace public et le patrimoine
4.2 

Travaux de requalification et de mises aux normes 

énergétiques des bâtiments intercommunaux 
               100 000,00 €                         150 000,00 € FEDER x x x x

4. Mettre en valeur les formes urbaines, 

l’espace public et le patrimoine
4.3

Déployer le Fonds de soutien  au patrimoine afin de 

mettre en valeur les formes urbaines et le patrimoine 

des bourgs centres

2021-2026                  23 628,00 €                         332 646,00 € x x x x

4. Mettre en valeur les formes urbaines, 

l’espace public et le patrimoine
4.4

Elaborer et mettre en place les Sites patrimoniaux 

Remarquables, SPR (Martel, Gramat, Souillac, Saint-

Céré. 80 000€/commune)

2024-2026                                -   €                         210 000,00 € x x x x

5. Fournir l’accès aux équipements et services 

publics
5.1 

Définir un plan de développement des équipements 

sportifs
2022-2026

 cf. plan d'actions de 

la commune 

concernée 

5. Fournir l’accès aux équipements et services 

publics
5.2 Développer les Maisons France Service et le CIAS 2022-2026

 cf. plan d'actions de 

la commune 

concernée 

5. Fournir l’accès aux équipements et services 

publics
5.3 Se doter de MSP dans les bourgs centres 2022-2026

 cf. plan d'actions de 

la commune 

concernée 

CF Livret commune

CF Livret commune

CF Livret commune
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LégendeÊ: 

SchémaÊdirecteurÊsurÊsecteurÊd’intervenƟonÊORT 

QuarƟerÊGare-TilleulsÊ:Ê 

_ÊhabitatÊvacantÊetÊdégradéÊàÊrequalifier 

_ÊcommercesÊvacantsÊàÊréinvesƟr 

PôleÊMairie-GareÊ:Ê 

RequalificaƟonÊdeÊl’habitatÊetÊdesÊ
espacesÊpublics 

ProjetÊdeÊrequalifica-
ƟonÊd’espaceÊpublicÊ
(placeÊdeÊlaÊmairieÊetÊ
entréeÊduÊstade) 

GrandÊbâƟmentÊ
commercialÊvacant 

PôleÊd’équipementsÊàÊ
rénover 

PôleÊd’équipementsÊenÊdevenirÊ: 

_ÊnouveauÊcollège 

_ÊcrècheÊetÊRPE 
PolaritéÊcommer-
cialeÊàÊrenforcer 

EntréeÊdeÊvilleÊàÊre-
qualifier 

SecteurÊd’interven-
ƟonÊORT 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Secteur d’intervenƟon ORT AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Projet communal 1 Projet non mature

Projet Cauvaldor Chiffrage du projet 1 Projet mature

Projet privé ou tiers Estimation de coût

1 Construction d'une nouvelle gendarmerie
Commune de Biars-

sur-Cère
étude 1 947 500 € X X X X X Lot Habitat 1 947 500,00 € 2 337 000,00 €

2 Rénovation de la salle polyvalente
Commune de Biars-

sur-Cère
200 000 € X X 200 000,00 € 240 000,00 €

3 Construction d'un terrain de Pump-Track
Commune de Biars-

sur-Cère
93 450 € 38 328 € 55 122 93 450,00 € 112 140,00 €

4 Amélioration des aires de jeux
Commune de Biars-

sur-Cère
11 660 € 83 366 € X 95 026,00 € 114 031,20 €

5 Rénovation énergétique de l'école primaire
Commune de Biars-

sur-Cère
89 592 € 55 671 € 57 877 € 46 466 € X X 249 606,00 € 299 527,20 €

6 Rénovation énergétique de l'école maternelle
Commune de Biars-

sur-Cère
étude travaux travaux travaux X X 0,00 € 0,00 €

7 Réhabilitation du centre Robert Doisneau Cauvaldor 4 344 € 155 656 € X 160 000,00 € 192 000,00 €

8 Rénovation du COSEC Cauvaldor 40 000 € 800 000,00 € X 840 000,00 € 1 008 000,00 €

9 Construction d'une école de danse Privée 0,00 € 0,00 €

10 Rénovation-Extension de la piscine Cauvaldor 367 224 € 1 713 859 € 414 650 € 865 103 730 315 170 000 730 315 2 495 733,00 € 2 994 879,60 €

11
Cheminements doux - sécurisation des Fromentals de 
Carla

Commune de Biars-
sur-Cère

100 000 € X X X X X 100 000,00 € 120 000,00 €

12 Développements des mobilités douces
Commune de Biars-

sur-Cère
étude travaux travaux X X X X X 0,00 € 0,00 €

13 Aménagement des bords de Cère
Commune de Biars-

sur-Cère
étude travaux X 0,00 € 0,00 €

14 Etude globale sur les espaces publics
Commune de Biars-

sur-Cère
X X 0,00 € 0,00 €

15 Halle - Parc de la mairie
Commune de Biars-

sur-Cère
étude 2 000 000 € X X X X 2 000 000,00 € 2 400 000,00 €

16 Requalification de l'entrée du stade
Commune de Biars-

sur-Cère
X X X 0,00 € 0,00 €

17 Ecoquartier - Carlat
Commune de Biars-

sur-Cère
étude étude travaux travaux travaux X X X X X Bailleurs 

sociaux
0,00 € 0,00 €

18
Action incitative en faveur de l'amélioration de 
l'habitat privé

Commune de Biars-
sur-Cère

étude étude
phase 

opérationnelle
phase 

opérationnelle
phase 

opérationnelle
X X X X X 0,00 € 0,00 €

TOTAL ANNEE HT 606 270,00 € 2 025 186,00 € 755 893,00 € 3 993 966,00 € 800 000,00 €

TOTAL ANNEE TTC 727 524,00 € 2 430 223,20 € 907 071,60 € 4 792 759,20 € 960 000,00 € 8 181 315,00 € 9 817 578,00 €

Annexe 3 / ORT Causses et Vallée de la Dordogne  2022-2026 - Avenant n°1 : Mai 2023 / Tableau financier du plan d’actions Biars-sur-Cère / prévisionnel des 
partenaires à solliciter

Axe d'intervention
Réf 

plan
Libellé des actions 

Maîtrise 
d'ouvrage / 

Répartition des 
financements

2022 2023 2024 2025 2026 COMMUNE AUTRES (à préciser)EUROPE

AXE 4 - De la 
réhabilitation à la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 

l’habitat en centre-
ville

AXE 1 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics

AXE 2 - 
Développer 

l'accessibilité, la 
mobilité et les 
connexions

AXE 3 - Mettre en 
valeur les formes 

urbaines, l'espace 
public et le 
patrimoine

10
0 

00
0,

00
 €

6 
08

1 
31

5,
00

 €
2 

00
0 

00
0,

00
 €

0,
00

 €

0,
00

 €

TOTAUX TTCTOTAUX HT CDC ACTION 
LOGEMENT

ANAH EPCIETAT REGION DEPARTEMENT EPFO

12
0 

00
0,

00
 €

2 
40

0 
00

0,
00

 €
7 

29
7 

57
8,

00
 €
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ANNEXE 4 : 

 FICHES ACTIONS DE LA COMMUNE DE  
BIARS-SUR-CERE 

 
AVENANT N°1 : MAI 2023 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction d’une gendarmerie 
Action n° 1 
Statut En cours d’étude 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

Construction d’une gendarmerie contenant un poste équipé de bureaux, cellules, etc. et de 
sept logements familiaux en caserne pour les gendarmes et leurs familles. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur 
Lot Habitat : assistance à maîtrise d’ouvrage, conduite d’opération 
Gendarmerie / Ministère des Armées / Ministère de l’Intérieur : utilisateurs, validation 
technique 
Etat, Région, Département : partenaires financeurs 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total estimé = 2 600 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 
Etat 
Département 
Région 
Commune de Biars-sur-Cère 

Calendrier Etude d’avant-projet : T4 2022 – T3 2023 
Début des travaux : fin 2023 
Fin des travaux :  

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO portés par le PETR 
Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

L’implantation d’une gendarmerie et de sept logements sur les allées Pierre Loti, entre la 
centralité commerciale et la zone naturelle de la Cère, entre les divers équipements 
sportifs et à proximité du futur collège, permet de conforter le dynamisme de cette zone et 
de la centralité biarnaise en y renforçant les équipements de proximité. La nature mixte du 
projet, alliant un équipement pour la population et de l’habitat familial permet à la fois de 
varier les usages de ce secteur et d’intensifier sa vocation résidentielle. L’implantation de 
cet équipement en centre-bourg permet de garder les services publics à proximité des 
habitants et renforce l’habitat de centralité. 

Annexes 

 
Localisation du terrain de la future gendarmerie dans le quartier Carlat 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de la salle polyvalente 
Action n° 2 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

La salle polyvalente municipale de Biars-sur-Cère est un équipement majeur de la vie 
associative locale. Relativement vétuste, elle doit bénéficier de travaux de réhabilitation et 
d’amélioration énergétique afin de pouvoir continuer à remplir ses multiples usages auprès 
de la population. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur 
Département : co-financeur 
 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = à déterminer 
 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère 
Département 

Calendrier Etude d’avant-projet : 2024 
Travaux : 2025 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

La rénovation de la salle polyvalente permet de conforte le centre-bourg comme lieu 
privilégié des activités associatives, culturelles et artistiques. L’amélioration énergétique 
des bâtiments publics participe à faire de Biars-sur-Cère une centralité économe et 
efficiente. 
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Annexes 

 
Localisation de la salle polyvalente 
 

Vue de la salle polyvalente 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction d’un terrain de Pump-Track 
Action n° 3 
Statut Terminée 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

La commune de Biars-sur-Cère fait construire un terrain de Pump-Track, c’est-à-dire des 
pistes de bosses pour vélos et trottinettes. Les pistes seront en accès libre et pourront être 
utilisées aussi bien par des scolaires que par des particuliers amateurs de la pratique du 
vélo de bosses. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur 
Agence Nationale du Sport : financeur 
EP Ingénierie : maître d’œuvre 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = 93 450 € 
 
Travaux = 87 000 € 
Maîtrise d’œuvre = 6 450 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère = 55 122 € 
Agence Nationale du Sport = 38 328 € 

Calendrier Début des travaux : 05/2022 
Fin des travaux : 09/2022 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Pas de lien avec d’autres programmes ou contrats territorialisés 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 
Mesures de fréquentation 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Cet équipement viendra renforcer la fonction de centralité du pôle formé par le groupe 
scolaire, les aires de jeux et la salle polyvalente, en apportant une dimension sportive à ce 
quartier scolaire, culturel et de loisirs. Il permettra d’une part de permettre aux scolaires et 
utilisateurs des autres équipements du pôle de pratiquer une activité sportive de 
proximité. D’autre part, étant le seul équipement de ce type sur le territoire de Cauvaldor, 
il offrira à la population du bassin de vie une activité inédite, située au cœur de la centralité 
biarnaise. 
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Localisation du terrain de Pump-Track par rapport aux équipements du quartier 
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Orientation 

stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Amélioration des aires de jeux 

Action n° 4 

Statut En cours 

Niveau de 

priorité 

Fort 

Maître 

d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 

de l’action 

L’aire de jeux située en face de l’école est hautement fréquentée par les enfants du groupe 

scolaire voisin. Cet équipement doit en conséquence subir des améliorations visant à le 

sécuriser vis-à-vis de la circulation automobile – importante dans ce secteur – du 

stationnement sauvage et des intrusions de véhicules à deux roues. Ainsi, il est prévu de 

clôturer cette aire de jeux, en laissant la place au cheminement piéton adjacent et en 

prévoyant deux entrées pour les utilisateurs. Outre cet aménagement des abords de 

l’équipements, des nouveaux jeux seront installés, afin de remplacer ceux endommagés ou 

vieillissants. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur  

Nouzières Espaces Verts : Maître d’œuvre 

Dépenses 

prévisionnell

es 

Clôture = 11 000 € HT 

Acquisitions et pose de jeux pour enfants et autres mobiliers =  

Coût total =  

4 

Amélioration des aires de jeux 
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Plan de 

financement 

prévisionnel 

/ définitif 

Commune de Biars-sur-Cère = 100% 

Calendrier Travaux de clôture : avril – mai 2022 

Aménagement des jeux pour enfants : 2023 

Lien autres 

programmes 

et contrats 

territorialisé

s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 

de suivi et 

d’évaluation  

A déterminer 

Conséquenc

e sur la 

fonction de 

centralité 

L’aire de jeux participe, en synergie avec l’école élémentaire et la salle polyvalente voisines, 

à créer un pôle multigénérationnel pour diverses activités de loisirs. Le groupe scolaire 

drainant un trafic important, les jeux pour enfants et l’espace vert attenant sont 

idéalement situés pour être utilisés par le plus grand nombre, tout en restant à l’écart de 

l’axe commerçant principal de la commune et de ses nuisances. Le renforcement de ce pôle 

est primordial pour créer un équilibre avec l’autre pôle de la centralité et fournir à la 

population un endroit calme et apaisé. 
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Localisation des aires de jeux par rapport aux équipements du quartier 
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Orientation 

stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation et isolation thermique de la toiture de l’école primaire 

Action n° 5 

Statut En cours 

Niveau de 

priorité 

Fort 

Maître 

d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 

de l’action 

La toiture de l’école élémentaire de Biars-sur-Cère doit faire l’objet de travaux de 

rénovation qui s’accompagneront de travaux d’isolation thermique qui visent à améliorer 

la performance énergétique du bâtiment. En raison de l’ampleur des travaux et des 

contraintes du temps scolaire, ces travaux seront réalisés en plusieurs tranches durant les 

vacances d’été. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur 

Jauzac Réalisations : maître d’œuvre 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = 249 606 € 

Tranche 1 = 89 592 € 

Tranche 2 = 55 671 € 

Tranche 3 = 57 877 € 

Tranche 4 = 46 466 € 

Plan de 
financement 

Commune de Biars-sur-Cère :  
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prévisionnel 
/ définitif 

Calendrier Tranche 1 : juillet 2022 
Tranche 2 : juillet 2023 
Tranche 3 : juillet 2024 
Tranche 4 : juillet 2025 

Lien autres 

programmes 

et contrats 

territorialisés 

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 

de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la 

fonction de 

centralité 

La rénovation de la toiture de l’école élémentaire, ainsi que les travaux d’amélioration de 

l’isolation thermique du bâtiment permettront d’améliorer le confort et les performances 

énergétiques de ce groupe scolaire. Cela permettra d’accompagner le développement de 

cette école, équipement majeur de la centralité biarnaise et participera au 

développement de la sobriété énergétique dans le centre-bourg. 

Annexes 

Localisation du groupe scolaire 
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Photographie de l’école primaire (crédit : mairie de Biars-sur-Cère)
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de l’école maternelle 
Action n° 6 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

L’école maternelle de Biars-sur-Cère doit subir des travaux visant à améliorer la 
performance énergétique du bâtiment. Cela, afin d’améliorer le confort des enfants et des 
employés, ainsi que l’efficience du bâtiment. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maître d’ouvrage, financeur 
Etat, Région, Département 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = à déterminer 
 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Etat 
 
Commune de Biars-sur-Cère 

Calendrier A déterminer 
 
Etude : 
Travaux :  

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Les travaux d’amélioration énergétique de l’école maternelle permettront d’en améliorer le 
confort et les performances énergétiques. Cela permettra d’accompagner le 
développement de cette école, équipement majeur de la centralité biarnaise et participera 
au développement de la sobriété énergétique dans le centre-bourg. 

6 

Rénovation de l’école maternelle 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Annexes 

 
Localisation du groupe scolaire 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation du centre culturel et social Robert Doisneau 
Action n° 7 
Statut En cours 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description 
de l’action 
 

 

Le centre socio-culturel Robert Doisneau est un équipement majeur du territoire et central 
dans la commune de Biars-sur-Cère. Il apporte de nombreux services à la population et 
participe à faire vivre la culture et les arts sur la commune. Le bâtiment actuel est 
cependant exigu et vétuste, ce qui fait apparaître le besoin d’une rénovation profonde. 

Partenaires Cauvaldor : maîtrise d’ouvrage, financeur 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = 160 000 € 
Etude = 4 344 € 
Travaux = 155 656 € 
 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Cauvaldor : 

Calendrier Etude : 2022 
Travaux : 2023 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Le centre socio-culturel Robert Doisneau est un équipement structurant du pôle de Biars-
sur-Cère et renforce la polarité au sein du bassin de vie. Maintenir une offre culturelle de 
qualité dans le bourg de Biars-sur-Cère est primordial au développement des services à la 
population. L’amélioration énergétique des bâtiments publics participe à faire de Biars-sur-
Cère une commune sobre et efficiente. 
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Localisation du centre culturel Robert Doisneau 
 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 
 
 

 

 

 

 

 

Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation du gymnase intercommunal « COSEC » 
Action n° 8 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description 
de l’action 
 

 

Le COSEC est un gymnase multisports communautaire situé au sein du pôle sportif et socio-
culturel de Biars-sur-Cère. Vétuste et en mauvais état, il doit être réhabilité afin de fournir 
le confort nécessaire au bon déroulement des activités sportives. Une amélioration 
énergétique est aussi nécessaire fin de rendre le bâtiment plus efficient. Une première 
phase concernant des travaux de toiture a été réalisée en 2022. 

Partenaires  

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total – Phase 1 = 40 000 € (toiture) 
Coût total – Phase 2 = 800 000 € 
 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier Travaux de toiture : 2022 
Etude : 2026 
Travaux : à partir de 2027 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Le COSEC est un équipement structurant du pôle de Biars-sur-Cère et renforce la polarité 
sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une offre sportive de qualité dans le bourg de 
Biars-sur-Cère est primordial au développement des services à la population. 
L’amélioration énergétique des bâtiments publics participe à faire de Biars-sur-Cère une 
commune sobre et efficiente. 
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Localisation du gymnase « COSEC » 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction d’une école de danse 
Action n° 9 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Privée 

Description de 
l’action 
 

 

Un porteur de projet privé, professionnel de l’enseignement de la danse, souhaite 
construire et faire vivre une école de danse à Biars-sur-Cère. 

Partenaires  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = à déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier A déterminer 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 
Mesures de fréquentation 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Une école de danse est un équipement structurant pour le territoire et vient 
compléter l’offre de services du pôle sportif, culturel et artistique de Biars-sur-Cère. Il 
s’agit d’un point d’attraction majeur pour le bassin de vie, voire au-delà. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation et extension de la piscine en bassin nordique 
Action n° 10 
Statut En cours 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description 
de l’action 
 

 

La piscine intercommunale de Biars-sur-Cère doit faire l’objet de travaux de rénovation, 
visant à en faire un bassin nordique, permettant d’élargir la période d’ouverture au public. 
En outre, une extension de ses bâtiments et de son aire de stationnement sont prévues afin 
de mieux accueillir le public. 

Partenaires Cauvaldor : maitrise d’ouvrage 
Etat : financeur 
Département : financeur 
Région : financeur 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Travaux tranche 1 = 1 783 600 € 
MOE tranche 1 = 161 790 € 
Travaux tranche 2 = 497 000 € 
MOE tranche 2 = 53 342,50 € 
 
Coût total = 2 495 732,50 € HT 
 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Etat : DETR = 465 102,75 € 
DSIL = 400 000 € 
Région = 730 314,88 € 
Département = 170 000 € 
Cauvaldor (autofinancement) = 730 314,88 € 

Calendrier Travaux tranche 1 : 2022 
Travaux tranche 2 : 2023 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A déterminer 
Mesures de fréquentation 
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Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

La piscine communautaire est un équipement structurant du pôle de Biars-sur-Cère et 
renforce la polarité sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une offre sportive de 
qualité dans le bourg de Biars-sur-Cère est primordial au développement des services à la 
population. Le bassin nordique permet d’étendre la période d’ouverture de la piscine et de 
fournir au plus grand monde la possibilité de pratiquer la natation. Cela participe en outre à 
la politique d’apprentissage de la natation auprès des jeunes. 

Annexes 

Localisation de la piscine intercommunale 
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Orientation 
stratégique 

Développer l'accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Sécurisation du chemin piéton des Fromentals de Carlat 
Action n° 11 
Statut En cours d’étude 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

Le chemin piéton des Fromentals de Carlat relie la piscine communautaire de Biars-sur-
Cère aux allées Pierre Loti, voie longeant la Cère. Ce chemin en bord de Cère permet une 
liaison douce entre des pôles d’équipements, notamment entre le pôle scolaire et la 
piscine. Un mur de soutènement entre ce chemin et les parcelles résidentielles adjacentes 
est actuellement en mauvais état. Afin de garantir la sécurité du chemin et des habitations 
voisines, il est nécessaire de rénover ce mur de soutènement. 

Partenaires CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total estimé = 100 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère : 

Calendrier Travaux : 2023 
 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Les Fromentals de Carlat constituent une liaison douce majeure qui servira de point de 
départ au déploiement des mobilités douces le long de la Cère. Pérenniser et améliorer cet 
axe permet de conforte les modes doux entre les différents pôles d’équipements et les 
zones résidentielles voisines. 
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Orientation 
stratégique 

Développer l'accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Développement des mobilités douces 
Action n° 12 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description de 
l’action 
 

 

Malgré une trame urbain compacte, les déplacements à Biars-sur-Cère sont 
majoritairement effectués en véhicules automobiles. Plusieurs axes ont été désignés 
comme stratégiques pour développer les mobilités douces sur la commune. Il s’agit 
notamment de rejoindre les différentes zones résidentielles avec les pôles 
d’équipements et de services. L’intégration des mobilités avec les communes voisines 
et avec la voie verte départementale est aussi en réflexion. Un plan en plusieurs 
tranches prévoit d’améliorer les infrastructures dédiées aux mobilités douces sur les 
axes principaux. 

Partenaires CAUE 46 
DDT 46 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexion : 2022 – 2023 
Travaux : à partir de 2024 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Le développement des mobilités douces permet de réduire les nuisances liées à la 
circulation automobile dans la centralité de Biars-sur-Cère. Les équipements majeurs 
étant à distance raisonnable les uns des autres, favoriser les mobilités douces pour les 
rejoindre, ainsi que les zones d’habitat, permet de conforter leur attractivité et les 
connexions au sein des pôles et entre ces pôles. De manière plus large, cela permet 
d’apaiser les espaces publics et de sécuriser les piétons et autres publics fragiles. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Développer l'accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Aménagement des bords de Cère 
Action n° 13 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description de 
l’action 
 

 

Les bords de la Cère constituent un lieu d’agrément paysager apprécié des habitants et 
des visiteurs. La commune de Biars-sur-Cère souhaite y apporter des aménagements 
légers, à faible impact environnemental, afin d’améliorer l’expérience de tourisme et 
de loisir en bord de rivière. Des aménagements de pique-nique sont prévus, ainsi 
qu’une solution de passage sur la Cère, jusqu’aux îles en son centre. Plusieurs solutions 
sont à l’étude, mais un bac semble être la solution la moins impactante pour 
l’environnement aquatique. 

Partenaires CAUE 46, DDT 46 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexion : 2023 
Travaux : à partir de 2025 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’aménagement des bords de Cère vient renforcer le rôle de la centralité biarnaise 
dans le pôle de loisirs et de tourisme développé le long de la Cère et de la Dordogne 
voisine. Cela vient mettre en valeur des atouts peu exploités de la commune, comme 
son vieux bourg et ses rives. Cela complète la gamme d’activités possibles dans la 
centralité. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l'espace public et le patrimoine 

Action nom Etude d’aménagement sur les espaces publics 
Action n° 14 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description de 
l’action 
 

 

La commune de Biars-sur-Cère souhaite mener une étude sur l’aménagement de ses 
espaces publics majeurs. Il s’agit de déterminer des solutions d’aménagement afin de 
répondre aux nombreux enjeux liés aux espaces publics. Plusieurs voies et places 
forment aujourd’hui la trame de développement et de fonctionnement urbain de 
Biars-sur-Cère tout en étant encore majoritairement utilisées pour du transit 
automobile. Une réflexion approfondie sur ces espaces doit permettre de définir des 
approches paysagères et urbanistiques à ces enjeux, ainsi qu’un plan d’action priorisé 
pour la commune. 

Partenaires CAUE 46, DDT 46 
Région Occitanie 
Banque des Territoires 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère 
Banque des Territoires 

Calendrier Etude et réflexion : 2022 
Réalisation : à définir 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’amélioration des espaces publics est primordiale afin de transformer la trame 
urbaine de Biars-sur-Cère d’une voie de passage à un lieu d’attraction. L’étude urbaine 
et paysagère doit faire émerger des solutions ayant pour objectif de renforcer la 
centralité biarnaise via l’intégration de ses espaces publics et des vecteurs 
d’attractivité existants. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l'espace public et le patrimoine 

Action nom Réaménagement de la Place de la Mairie – Construction d’une halle 
Action n° 15 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

La place de la mairie de Biars-sur-Cère est un espace public paysager idéalement situé 
entre plusieurs équipements (mairie, poste, gare) et l’axe commerçant principal de la 
commune. Cependant, la prédominance de la RD940 laisse peu de place pour faire 
centralité aux espaces publics adjacents, dont la place de la mairie. Il s’agit donc de 
réaménager cette place afin de lui donner un vecteur d’attraction, au-delà de ses atouts 
d’agréments paysagers. C’est pour cela que la place sera repensée et qu’une halle doit être 
construite, afin d’accueillir des manifestations publiques et ancrer la place dans la vie de la 
centralité. 

Partenaires  

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère :  
Région Occitanie :  

Calendrier Etude et réflexion : 
Travaux : 
 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

La place de la mairie possède un potentiel de polarité qui doit être affirmé et développer 
afin de renforcer le pôle existant mairie-gare au sein de la centralité biarnaise. Il s’agit de 
profiter du flux apporté par l’axe routier principal pour renforcer la place de ce pôle dans le 
fonctionnement urbain de Biars-sur-Cère. 

Annexes 

Localisation de la Place de la Mairie 
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l'espace public et le patrimoine 

Action nom Requalification et réaménagement de l’entrée et des abords du stade 
Action n° 16 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

L’entrée du stade donne accès à plusieurs équipements sportifs majeurs du bassin de vie 
de Biars-sur-Cère. Actuellement constituée de voirie et de stationnement, il convient de 
repenser son aménagement afin d’intégrer au mieux ce pôle sportif au reste de la 
centralité biarnaise, notamment au pôle commerçant adjacent. 

Partenaires DDT 46 
CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexion : 
Travaux : 
 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

Mieux connecter le pôle sportif aux zones adjacentes participe au réaménagement des 
espaces publics stratégiques sur la commune, ainsi qu’au développement des mobilités 
douces. Cela permet d’améliorer l’intégration des polarités et l’intensité urbaine de la 
centralité de Biars-sur-Cère. 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

Action nom Construction d’un écoquartier 
Action n° 17 
Statut Validé 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

La commune de Biars-sur-Cère souhaite urbaniser le secteur Carlat en construisant un 
écoquartier. Il s’agit de bâtir de l’habitat dans une dent creuse, en définissant des critères 
de construction et en laissant une place importante aux espaces publics et naturels. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère : maîtrise d’ouvrage 
DDT 46 
CAUE 46 
Cauvaldor 
SYDED du Lot 
Dejante : maître d’œuvre 

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexion : 2021 – 2022 
Travaux : à définir 
 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

L’aménagement de la dent creuse située entre les bords de Cère, le pôle scolaire, le stade 
et à proximité des principaux équipements et du futur collège est une priorité pour le 
développement de l’habitat en centre-ville à Biars-sur-Cère. La construction d’un 
écoquartier répond aux besoins d’espaces publics de qualité dans la centralité tout en 
garantissant le maintien de l’habitat au cœur des pôles d’attraction de la commune. 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

Action nom Action incitative en faveur de l'amélioration de l'habitat privé 
Action n° 18 
Statut En cours de validation 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Biars-sur-Cère 

Description 
de l’action 
 

 

La communauté de communes Cauvaldor engage une OPAH sur le bourg de Biars-sur-Cère. 
La commune apporte son aide via des aides ciblées aux travaux, suivant les priorités 
identifiées lors de l’étude pré-opérationnelle. 

Partenaires Commune de Biars-sur-Cère 
SOLIHA 46, Bien Commun 
Anah 
DDT46 
Cauvaldor 
Département du Lot, Région Occitanie, Etat 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = 50 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel  

Commune de Biars-sur-Cère = 10 000 € par an pendant cinq ans 

Calendrier Etude et réflexion : juillet 2022 – avril 2023, 
Contractualisation : juin 2023 – octobre 2023, 
Phase opérationnelle : 2023 – 2026 avec extension possible sur 2027 — 2028 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisé
s  

Inscrit dans le contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 
 
Convention d’OPAH avec Cauvaldor et l’Anah 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquenc
e sur la 
fonction de 
centralité 

L’amélioration de l’habitat passe par l’intervention publique des collectivités locales. La 
commune de Biars-sur-Cère souhaite renforcer l’habitat dans son centre via des aides aux 
travaux pour l’habitat privé. Cela permettra des gains qualitatifs importants et un regain 
d’attractivité des logements situés dans la centralité. 
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Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Biars-Sur-Cère – Avenant n°1 : Mai 2023 

Biars-sur-Cère, bourg-centre structurant du territoire de CAUVALDOR 
 
 
1. Synthèse transversale du diagnostic urbain de la polarité de Biars-sur-Cère 
 

 
 

La commune de Biars-sur-Cère est un pôle de centralité de bassin de vie situé au Nord-
Est du département du Lot et s’inscrivant dans les dynamiques territoriales de la Communauté 
de Communes Causses et Vallée de la Dordogne, du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne ainsi que du Conseil Départemental du Lot. 

 
 

1.1. Entre géographie d’atouts … 
 

1.1.1.Une implantation à l’interface entre les dynamiques de grands territoires … 

 
De par sa localisation, la commune de Biars-sur-Cère se trouve être frontalière avec le 

département de la Corrèze (Région Nouvelle-Aquitaine). 
A cet effet, Biars-sur-Cère se positionne à l’interface de deux grands territoire – le Nord du Lot 
et le Sud Corrèze -, là où seul le grand pôle urbain de Brive-la-Gaillarde à la capacité de 
pouvoir exercer un pouvoir d’attractivité et de rayonnement suffisamment fort.  
Néanmoins, de par son éloignement de l’agglomération briviste (plus de 50 minutes de route 
via des départementales), Biars-sur-Cère est loin d’être une polarité dépendante, bien au 
contraire. 
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1.1.2.… bénéficiant du développement des axes structurants de communication  

 
La commune de Biars-sur-Cère a bâti son développement en lien avec celui des grands 

axes de communication aménagés sur son territoire au XIXe siècle. Succédant à la Route 
impériale 160, le tronçon biarnais de la Route Nationale 140 (reliant Boismorand, dans le Loiret, 
à Figeac) a été achevé vers 1840. Dès lors, le développement urbain et commercial de la 
commune s’est étendu vers cet axe traversant, délaissant peu à peu le village historique de 
Biars-bourg.  
En effet, le village historique s’était formé autour d’un ancien prieuré établi au IXe siècle, dont 
il ne reste plus de trace : aucun vestige antérieur au XVe siècle n’a été inventorié à ce jour. 
Biars-bourg, implanté sur une terrasse alluviale, domine de quelques mètres le fond de la Vallée 
de la Cère. Situé au cœur d’une plaine agricole, il rassemblait les constructions abritant 
différentes fonctions artisanales ou agricoles autour de son église.  
 
L’axe structurant de la commune fût déclassé en 1972 pour devenir la Route Départementale 
940, soit la seconde porte d’entrée du réseau des Routes Départementales de Corrèze avec 
une moyenne journalière annuelle de 5 266 véhicules (Carte des trafics 2017 des réseaux 
routiers de la Corrèze).  
 
De plus, c’est à partir de 1891, année de mise en service de la Gare de Bretenoux-Biars sur la 
ligne de chemin de fer de Souillac à Viescamp-sous-Jallès (Cantal), que le développement 
urbain est venu finaliser la création d’une seconde forme de centralité (aujourd’hui 
incomplète) sur le territoire et permettre le lancement des premières activités industrielles. 
Aujourd’hui, cette ligne n’est plus exploitée par la SNCF en mode ferrée mais en autocar routier 
entre Saint-Denis-près-Martel et Aurillac. 
 
 
 
 

Source : Villes Vivantes, 2019 
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1.2. … et cadre de vie offrant des opportunités de développement  
 

1.2.1.Un habitat concentré mais non concentrique 
 

Biars-sur-Cère est une polarité s’étalant sur une superficie de 363 ha, dans une petite 
vallée luxuriante abritée des premiers contreforts du Massif Central et bordée de deux rivières 
: la Cère et la Dordogne.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation des principaux axes de communication sur le territoire biarnais avec dynamique de 
développement urbain  

Source : CAUVALDOR, 2020 
Fond de carte : photographie aérienne 1950 

Carte localisation des rivières 
Source : CAUVALDOR, 2020 
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Les contraintes liées à cet environnement favorisent, sur la commune, le développement d’un 
habitat basé principalement sur des structures de cadre de vie individuelles et collectives très 
concentrées mais offrant des potentialités de développement afin de répondre à la 
demande.  
 

1.2.2 Hétérogénéité des structures de cadre de vie éclatées sur le territoire 

En effet, le territoire communal rassemble plusieurs structures de cadre de vie dont 
majoritairement des zones « Pavillonnaire diffus ou dense » (pavillons individuels à l’architecture 
hétérogène implantés sur des parcelles de petites ou moyennes tailles, c’est-à-dire moins de 
1 000 m², de part et d’autre de voiries non aménagées) associé à du « Lotissement » (pavillons 
individuels à l’architecture homogène implantés sur des parcelles de petites tailles, de part et 
d’autre de voiries et d’espaces communs aménagés) pour près de 75 % des logements 
répertoriés. En complément, quelques poches correspondent à des zones de « Logements 
groupés / petits collectifs » (logements à l’architecture homogène de R+1 à R+3 implantés sur 
des parcelles de grandes tailles sécurisées et disposant d’espaces communs aménagés). 
Néanmoins, quelques poches de cadre de vie « Esprit village » (des bâtiments en alignement 
sur rue avec présence de jardins ou cours à l’arrière) sont à retrouver le long de l’Avenue de 
la République et au niveau de Biars-bourg.  

 
En d’autres termes, la commune est essentiellement résidentielle, avec 84,6 % de 

résidences principales en 2018 et un très faible taux de résidences secondaires (6 % au 
recensement de l’INSEE en 2018). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Source : Villes Vivantes, 2019 
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Des zones urbaines, non concentriques, représentant de réelles opportunités  

A ce jour, le zonage du PLU encore en vigueur sur la commune de Biars-sur-Cère met 
en évidence un territoire couvert majoritairement par des zones urbaines ou à urbaniser, soit 
plus de 65 % de sa superficie totale.  

 

 
Au travers de cette vaste couverture 
subsiste un important potentiel de 
surfaces laissées libres - les dents 
creuses -, représentant près de 7 % de 
la superficie totale de la commune, 
soit environ 25 ha. 
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De plus, le récent passé urbain de la polarité a donc constitué de nombreuses poches 
résidentielles dont les densités peuvent constituer de réelles opportunités pour de la création 
de logements. En effet, sur l’ensemble des unités foncières bâties du territoire communal, 70 % 
d’entre elles, soit 620 unités foncières bâties, pourraient être divisées pour créer un nouveau 
logement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En somme, ces différents éléments permettent de faire correspondre le contexte biarnais aux 
différentes attentes exprimées par les documents de planification, dont le SCoT Causses et 
Vallée de la Dordogne. En effet, le SCoT fixe l’objectif de vérifier les possibilités d’augmentation 
des densités de construction à l’intérieur des poches urbanisées, en préalable à la 
consommation de nouveaux espaces. Ces espaces résiduels représentent un potentiel à 
mobiliser de premier ordre puisque, enchâssées dans la trame urbaine, leurs constructions 
n’entraînent pas d’étalement urbain supplémentaire.  
 

Un parc de logement faiblement impacté par les problématiques habituelles 

Biars-sur-Cère dispose d’un parc de logement relativement moins vieillissant que la 
plupart des autres bourgs-centres de CAUVALDOR, soit une proportion de 36 % de son parc 
construit avant 1974 (date de la première réglementation thermique). Cela fait état d’une 
réelle dynamique de construction neuve, avec 56 logements commencés entre 2010 et 2019, 
dont 82 % sur la période 2011-2015, et 53 logements autorisés entre 2011 et 2020 (source : 
SIt@del2, 2021). 
 
Néanmoins, cette importante production neuve ne permet pas une diversification des 
typologies de logements car la part des grandes typologies, supérieure ou égale à 4 pièces, 
reste importante en représentant près de 70 % du parc de résidence principale en 2016 selon 
les données de l’INSEE. Quant à la problématique de la performance énergétique, celle-ci 
reste prédominante dans des structures de cadre de vie telle que celle de « Esprit village ».  

Source : Villes Vivante, 2019 
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Structure de cadre de vie qui va, de plus, rassembler la majeure partie des logements vacants 
sur la commune. Cependant, cette vacance reste très maîtrisée avec un taux qui demeure 
inférieur aux centralités voisines de Bretenoux et Saint-Céré. CE taux est de 11,6 % En 2019, soit 
141 logements, dont la moitié, ou 71 logements, composent la vacance structurelle (source : 
DGFIP, 2019). 

 
Un besoin grandissant en logements 

 
Le SCoT impose à la commune de Biars-sur-Cère de créer au moins 132 logements d’ici 

2030 afin de participer aux objectifs de gain de population. Cela représente un objectif de 
production annuelle de 9 logements, sur la période 2020-2030.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Le point d’étape réalisé en 2019, dans le cadre de l’étude externalisée par CAUVALDOR, a 
permis de mettre en évidence le fait que le volume de production annuel moyen depuis 2012 
était de 8 logements pour Biars-sur-Cère, soit le plus important des différents bourgs-centres 
étudiés. Néanmoins, cette dynamique est en légère diminution sur les dernières années (source 
: base MAJIC III 2012 – 2017).  
 
En effet, le dernier lotissement réalisé sur la commune de Biars-sur-Cère remonte à 2013. Cela 
de par la difficulté à porter et aménager des fonciers, puis commercialiser rapidement des lots 
ou des logements au coût de revient intéressant pour les opérateurs. A cet effet, cette filière, 
et la promotion immobilière a plus forte raison, est donc marginale sur le territoire et représente 
donc un réel risque que tous les opérateurs ne sont pas prêts à prendre.  
 
Cela dit, il est possible que des opportunités se dégagent pour mener des opérations viables, 
comme à titre d’exemple, sur des fonciers acquis et aménagés par la collectivité pour des 
coûts de commercialisation très bas. C’est donc dans ce sens que la commune de Biars-sur-
Cère souhaite aménager un lotissement, labélisé Écoquartier, dans le secteur de Carlat à 
proximité de la plaine des sports. 
 
 
 
 
 
 

Source : Villes Vivantes, 2019 
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1.3. Biars-sur-Cère, une polarité forte mais ayant des fonctions de centralité incomplètes 
 
Forte d’une population jeune et en constante augmentation (2 044 habitants au 1er 

janvier 2019 selon le dernier recensement de l’INSEE), la polarité biarnaise, essentiellement 
urbaine, détient une place centrale au sein du bassin de vie élargi du territoire « Cère et 
Dordogne ». Préalablement bureau centralisateur d’un canton de 17 communes lotoises 
regroupant environ 10 000 habitants, en complément, Biars-sur-Cère évolue et assoit son rôle 
de polarité autour de trois axes principaux, à savoir : une activité économique forte et 
structurante (zone industrielle, commerces, etc.), des services au public élargis et générateurs 
de flux (mairie, écoles, structures sportives, sociales et culturelles) et un tissu associatif diversifié 
(plus de 30 associations). 

Source : Groupe DEJANTE Infra 
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Cependant, malgré la richesse et la diversité des activités présentes sur son territoire, la 

commune de Biars-sur-Cère présente de réels freins au développement de son attractivité. 
En effet, le constat est le suivant : absence de centre-ville, peu d’attrait favorisant l’accueil des 
commerçants itinérants, difficultés pour organiser et développer les activités culturelles, 
absence de lieu dédié à l’organisation de festivités, etc. Ainsi, le manque d’une réelle 
centralité freine l’essor de la polarité biarnaise, cela malgré l’existence d’un vieux bourg, à 
caractère rural mais vidé de toute fonction autre que résidentielle, et d’une petite centralité 
administrative autour de la gare, de la mairie et de la Poste, au caractère très urbanisé mais 
déconnecté des lieux de vie, de travail et d’animation du bourg-centre.  
 
 Dans ce contexte, la lecture du territoire et des modes d’habiter et de consommer tend 
vers le renforcement de l’identification de ce couple comme étant un seul et unique bourg-
centre en matière d’équipements et services publics (collège, centre social et culturel, de 
pratiques sportives, etc.), équipements commerciaux (hypermarché, grandes enseignes de 
bricolage, etc.) et industriels (OZE des Landes, etc.).  
 
 Aujourd’hui, au sein de l’armature territoriale de CAUVALDOR, Biars-sur-Cère est 
reconnue comme étant une polarité formant, avec sa voisine Bretenoux, une unité urbaine, 
dont le poids démographique permet de renforcer le positionnement en sa qualité de bourg-
centre structurant du fait de ces près de 3 500 habitants. 
  

Carte de localisation des centralités incomplètes 
Source : CAUVALDOR, 2020 
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Ce rôle structurant est matérialisé par la présence de grands équipements publics et 
commerciaux pouvant attirer bien au-delà des limites du bassin de vie, à savoir : un centre 
social, un collège, des hypermarchés, une gare SNCF, etc. 
 
Enfin, les bassins de vie que ces bourgs-centres centralisent avoisinent les 10 000 habitants. 
 

1.3.1. Principalement industrielle avec notamment la Occitanie Zone Economique des 
Landes au Nord de Biars-sur-Cère 

Après l’activité de flottage du bois qui contribua à l’essor de Biars-sur-Cère, l’ouverture, 
en 1891, de la ligne ferroviaire (Aurillac/Saint-Denis-près-Martel/Souillac) et la création de la 
Gare de Bretenoux-Biars ont été le déclencheur du développement industriel de la commune 
au XXe siècle. Force est de constater que depuis l’implantation des premières industries autour 
de la gare (chantier de fabrication de traverses et les premiers entrepôts de négoce Andros 
et Boin), l’activité industrielle n’a cessé de croître. En effet, à ce jour, celle-ci représente près 
de 30 % des espaces dédiés à l’activité économique sur le territoire communal de Biars-sur-
Cère. 

 
Aujourd’hui, la polarité biarnaise est le haut lieu de la confiturerie. Cela, de par la 

présence du géant de l’agroalimentaire : le groupe Andros. Celui-ci, accompagné de ses 
filiales, est implanté dans la zone d’activité « Occitanie Zone Economique des Landes », au 
Nord de Biars-sur-Cère. 
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Sur ce même site, aux côtés de la multinationale, se sont installées une vingtaine 
d’entreprises dynamiques dans les secteurs de la chaudronnerie et formage de métaux, de la 
fabrication de peintures, de la construction de charpente métallique, de la transformation du 
bois, des plats cuisinés, des entreprises de transport, de bureaux d’études en mécanique de 

Implantation de l’Occitanie Zone 
Economique des Landes 
Source : AD’OCC, 2020 

Site des usines du groupe Andros 
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précision, etc. Autres que celles liées à l’agroalimentaire, se sont donc des thématiques 
afférentes à la Mecanic Vallée qui viennent compléter le réseau industriel implanté. De plus, 
l’emplacement stratégique du secteur en zone d’Aide à Finalité Régionale (AFR) permet au 
site de bénéficier d’une bonification de l’aide régionale proposée aux entreprises et donc 
d’être d’autant plus attractive pour les investisseurs. 
 

Ainsi, grâce à l’Occitanie Zone Economique des Landes, qu’elle partage avec la 
commune de Gagnac-sur-Cère, la centralité biarnaise est aujourd’hui l’un des principaux 
pôles industriels du département du Lot et surtout le premier pôle d’emplois de CAUVALDOR 
avec 2 597 emplois dans la zone en 2016 (INSEE). 
 

1.3.2. En complément, commerciale avec une offre structurante mais devant faire face 
à certaines difficultés  

La polarité biarnaise, dispose d’un appareil commercial structurant à l’échelle du 
territoire de CAUVALDOR et bien au-delà. Le secteur des commerces et services rassemble 
33,6 % des emplois existants sur la commune (Source : RP 2018, INSEE). 
 
Biars-sur-Cère connaît un certain dynamisme, sur le plan commercial, avec ses moyennes, 
grandes surfaces et ses commerces de proximité implantés de part et d’autre de l’axe 
principal de communication, à savoir l’Avenue de la République (RD940). Les services des 
activités du tertiaire viennent, quant à eux, enrichir ce maillage commercial avec, notamment, 
une agence postale et plusieurs agences bancaires et assurances. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Hypermarché E.LECLERC Biars-sur-Cère 

Supermarché LIDL Bretenoux 
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L’éparpillement sur un long linéaire de ces commerces et activités (ainsi que plusieurs 
équipements) rend plus difficile leur accessibilité et limite les synergies entre les enseignes, 
notamment une déambulation piétonne à visée d’achats. De plus, cela renforce la mauvaise 
lisibilité du séquençage commercial qui se mêle aux poches d’habitat tout le long de l’Avenue 
de la République. 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pourtant, des initiatives voient régulièrement le jour et méritent d’être mises en avant. En effet, 
la création de nouveaux espaces commerciaux plus modernes permet un léger regain du 
dynamisme de l’appareil commercial. Cela, malgré son vieillissement et son manque de 
fédération, notamment l’absence d’une association de commerçants.  

Exemples d’équipements commerciaux installés aux abords de la RD 940 et 
décentralisés par rapport aux « centres » 

Source : Villes Vivantes, 2019 
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1.4. Quels effets sur le territoire ? 
 

1.4.1. Un bourg à la croissance démographique exceptionnelle 

Biars-sur-Cère a vu sa population passer de 1 985 habitants en 2013 à 2 044 en 2019, soit 
une augmentation annuelle moyenne de 0,5%, très largement supérieure à la croissance 
lotoise et légèrement supérieure à la croissance moyenne de la France. De plus, on observe 
une légère accélération de la croissance démographique, qui était de 0,42% par an en 
moyenne entre 2008 et 2013. Ce développement démographique est en grande partie dû à 
la présence, sur son territoire, d’un des plus gros employeurs du département, le confiturier 
Andros. Le groupe recrute régulièrement, et fait ainsi grimper le nombre de nouveaux arrivants 
dans la polarité au point qu'elle a vu sa population s’accroître de près de 60 % en 50 ans. 
 

Preuve de ce dynamisme démographique, la commune de Biars-sur-Cère s’engage 
même dans la création d’un nouveau lotissement, avec en prime la quête du label national 
Écoquartier. 
 
Cependant, et selon les chiffres de l’INSEE, deux informations sont à mettre en lumière. 
 

La première, consiste à observer, ces dernières années, une nette stabilisation, voire 
diminution pour certaines communes, du nombre d’habitants à l’échelle du bassin de vie. À 
cet effet, c’est bel et bien la géographie du bassin d’emploi qui s’étend au fil des années avec 
des actifs de l’unité urbaine de Biars-sur-Cère qui s’éloignent de plus en plus de leur lieu de 
travail. 

Nouvel espace commercial le long de l’Avenue de la République 
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La seconde, consiste à observer que la population est très vieillisante. En effet, la part 
des séniors (65 ans et plus) représentait 25,6 % de la population totale à l’occasion du 
recensement de 2018 (source : INSEE), en augmentation par rapport au taux de 24,1 % en 2008. 
Cela reste néanmoins en dessous des communes voisines et plus largement de la moyenne 
lotoise ou de Cauvaldor. Ainsi, au sein du département ayant l’indice de jeunesse le plus faible 
de la Région Occitanie, soit 0,8, pour un taux de séniors supérieur à 35 % (source : RP 2014, 
INSEE), ce taux doit être surveillé. 
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La polarité biarnaise a la particularité d’être un pôle rural à la densité de population 
comparable à celle d’une agglomération en milieu urbain, soit 563 habitants/km². À cet effet, 
Biars-sur-Cère se voit être la commune la plus densément peuplée du département du Lot. 
 

Enfin, si l'on poursuit, de façon linéaire, l’évolution démographique de Biars-sur-Cère, 
sur la base du taux d'évolution moyen annuel récent (2013-2019), en 2025, le nombre 
d'habitants serait de 2 105 personnes, soit une hausse de 61 habitants (ou 3 %) par rapport à 
2019. En 2030, il serait de 2 158 habitants, soit une hausse de 114 habitants (5,6 %) par rapport 
à 2019. 
 

1.4.2. Un aspect mobilité, aussi bien externe qu’interne, aux configurations complexes  

Une mobilité externe marquée par d’importants flux à destination de la centralité de 
bassin de vie et où l’usage de la voiture individuelle prend une place prépondérante de par 
l’inadéquation de l’offre de transport public  
 
L’exercice d’un fort pouvoir d’attractivité 
 

L’attractivité du pôle de Biars-sur-Cère génère la concentration de flux importants au 
sein même du bassin de vie élargi. Les flux domicile-travail représentent la majeure partie des 
échanges externes et/ou internes à l’échelle du territoire « Cère et Dordogne » élargi.  

 
À une échelle macroscopique, soit celle du vaste territoire « Nord de CAUVALDOR » 

(secteur « Biars-sur-Cère – Bretenoux – Vayrac » sur la carte ci-dessous), en 2013, le 
recensement de l’INSEE présentait le fait que les échanges vers l’extérieur restaient plutôt 
équilibrés. Cela, avec approximativement autant de trajets au départ que à destination du 
vaste territoire, soit 3 124 entrants pour 2 987 sortants. Cependant, les flux internes étaient, 
quant à eux, très importants par rapport aux autres territoires de CAUVALDOR. En effet, un total 
d’environ 5 514 trajets quotidiens internes à ce vaste territoire avaient été inventoriés. Cela, 
tout en sachant que le principal bassin d’emploi du secteur est celui de Biars-sur-Cère. 
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A une échelle plus réduite, en 2016, le recensement de l’INSEE permettait d’observer 
que la majeure partie des échanges vers l’extérieur se résumait à un flux conséquent de trajets 
entrants, soit 2 145 trajets domicile-travail quotidiens. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Flux domicile-travail journaliers à l’échelle du pôle Biars-sur-Cère / Bretenoux  
Source : RP 2016, INSEE 
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Malgré un indice de dépendance à la voiture plus faible que dans les autres centralités 
du nord du Lot, celle-ci reste au cœur des habitudes d’usage. L’importance du rôle de bourg-
centre peut être mesurée au travers d’un critère de dépendance à la voiture. Cet indicateur 
calcule la capacité d’un citoyen à jouir des services sans dépendre d’un trajet en véhicule 
léger. Il permet d’approcher le niveau d’offre de services, de transport en commun et de la 
capacité à télétravailler. Plus la commune est dépendante de la voiture, moins elle concentre 
en son sein ou à proximité des services à la population. Cela traduit le fait que le pôle biarnais 
offre des services et des commerces de proximité pour tout un proche territoire. 
 

En outre, le taux d’équipement des ménages est de 85% à Biars-sur-Cère, tandis que les 
communes voisines (à l’exception de Bretenoux) dépassent les 90, voire les 95%. Bien que 
suivant un modèle rural où la voiture est omniprésente, Biars-sur-Cère présente une 
dépendance moindre aux déplacements motorisés. Cela est notamment dû à la présence 
des équipements structurants sur son territoire, mais aussi à la concentration de ceux-là à 
courte distance des lieux d’habitations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un usage renforcé par une offre de transport public insuffisante par rapport aux besoins  
 

Biars-sur-Cère s’inscrit au cœur d’un bassin de vie où les habitudes de transports se 
résument à un usage quasi-permanent de la voiture individuelle pour les trajets du quotidien. 
En effet, près de 12 000 personnes sont captives de ce mode de transport afin d’effectuer les 
trajets du quotidien (domicile-travail, accès aux commerces et services, loisirs, etc.).  
 
Quid des modes de transport public ? 
 
Pourtant, une offre de transport public existe. Celle-ci, assurée par le rail, permet des liaisons 
journalières avec Puybrun, Saint-Denis-lès-Martel et les Quatre-Routes, depuis la Gare de 
Bretenoux-Biars, sur la ligne Aurillac-Brive-la-Gaillarde. De plus, un service de car a été mis en 

Source : Google Maps, 2020 
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service par la collectivité régionale, via le service liO entre Saint-Céré et Biars-sur-Cère, en 
passant par Bretenoux et desservant la zone industrielle des Landes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Néanmoins, cela ne répond que faiblement, voire pas du tout, aux besoins de déplacements 
internes au territoire intercommunal. 
 
Cela, malgré différentes alternatives qui sont, ou ont pu être, mises en œuvre   
 

Aujourd’hui, et cela depuis l’été 2019, le service de covoiturage solidaire « Ecosyst’m » 
est en expérimentation sur le périmètre de la commune de Biars-sur-Cère. Ce service, mis en 
place par CAUVALDOR et la Préfecture du Lot, s’appuie sur le Centre Social et Culturel (CSC) 
Robert Doisneau de Biars-sur-Cère pour développer un innovant partenariat entre une 
démarche de contribution à la réduction des gaz à effet de serre et celle de promotion des 
activités proposées par la structure. 
 

Carte du réseau liO dans le Nord du Lot 
Source : Conseil Régional d’Occitanie, avril 2020 
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De manière concrète, dans un premier temps, le CSC reçoit les inscriptions des 

covoitureurs, distribue les CAUVALDORS aux passagers et les macarons aux conducteurs. Dans 
un second temps, les activités payantes organisées par le CSC s’engage à accepter la 
monnaie issue du covoiturage, les CAUVALDORS, en devenant partenaires d’« Ecosyst’m » : 
billets de cinéma, abonnement de la Ludothèque-Médiathèque, accès à la Cyberbase, billets 
de spectacles, participation aux sorties et ateliers (cuisine, vannerie, cartonnage, etc.). En 
complément, le CSC propose de petits services pratiques qui favorisent la vie quotidienne et 
la mobilité. 
 
L’importance du trafic routier  
 

Au-delà de l’expérimentation présentée précédemment, la mobilité interne au bassin 
de vie de Biars-sur-Cère se résume majoritairement à l’usage de la voiture pour les trajets du 
quotidien. A titre d’exemple, l’important flux domicile-travail interne au pôle Biars-Bretenoux, 
qui représente près de 1 275 trajets quotidiens selon le dernier recensement de l’INSEE en 2016, 
vient confirmer cette réalité. En effet, près de 80 % de ces trajets s’effectuent en voiture (ou 
camion et fourgonnette). Néanmoins, il est à noter que près de 15 % s’effectuent, quant à eux, 
à pied ou en deux roues. 
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Bien que des aménagements aient été opérés ces dernières années au niveau de l’un 

des principaux axes traversants, à savoir l’Avenue de la République, celui-ci reste inadapté à 
la circulation via des modes doux. Cela, de par les réels freins à la mobilité engendrés par 
l’importance du trafic de poids lourds. En effet, celui-ci représentait près de 800 camions/jour 
lors du dernier comptage de 2017 par les services départementaux. 
 
Quelle place pour les modes doux ou alternatifs ? 
 

Au sein de la polarité biarnaise, une partie de la traversée de ville (Avenue de la 
République, Rue Charles de Gaulle, Rue de la gare, etc.) a fait l’objet d’aménagement en 
matière de sécurité : délimitation et organisation des stationnements et des circulations 
piétonnes. L’espace en est relativement sécurisé pour les piétons et les cyclistes. 
En effet, c’est de manière concomitante à la requalification du rond-point de Carlat, réalisé 
en 2014 par le Conseil Départemental du Lot (pour un montant de 1 100 000 €), qu’il a été 
décidé de poursuivre les travaux dans le but de réaliser la réfection de chaussée de la RD 940. 
Pour un montant de près de 460 000 €, le Conseil Départemental du Lot s’est associé à la 
commune de Biars-sur-Cère pour rendre praticable le tracé de l’Avenue de la République aux 
cyclistes.   
 
 
 
 
 
 

Flux domicile-travail journaliers à l’échelle du bassin de vie de Biars-sur-Cère / 
Bretenoux  

Source : RP 2016, INSEE 
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Rond-point de Carlat après les travaux de 2014 

Nouvelle chaussée de l’Avenue de la République (RD 940) après les travaux de 2014 

Avenue de la République (RD 940) réaménagée avec chaussée à voie centrale banalisée et bandes cyclables  
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L’Avenue de la République pouvant être considérée comme un boulevard urbain à 
fort trafic motorisé de par le passage d’un important flux de poids lourds, les réflexions 
entreprises ont même permis d’aménager une chaussée à voie centrale banalisée sur la 
portion du rond-point de la Cère à celui de Carlat. 
 

Ce type d’aménagement très spécifique vise à améliorer les conditions de circulation 
des cyclistes. Il sert à éviter les accidents causés par des écarts avec franchissement de la 
« Ligne de vie » de ces derniers.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Néanmoins, il est à noter la disparition progressive des aménagements cyclables au niveau de 
l’Hôtel de Ville en allant en direction de la OZE des Landes, pour une fin totale au niveau de la 
voie ferrée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fin des aménagements cyclables et du réaménagement de chaussée de l’Avenue de la République (RD 940) 
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De plus, la continuité n’est pas assurée avec la traversée de Bretenoux, via l’Avenue de la 
Libération (RD 803). En effet, celle-ci ne permet pas le cheminement cyclable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ainsi, la piste cyclable aménagée de part et d’autre de la RD 940 est un bon élan pour 
favoriser la mobilité durable. Toutefois, sa discontinuité, que ce soit avec le centre-ville de 
Bretenoux, les zones résidentielles, les bords de Cère ou encore la OZE des Landes ne permet 
pas de diminuer l’usage de la voiture dans les pratiques quotidiennes. 
 
2. Forces, faiblesses, ainsi que besoins et opportunités du territoire biarnais 
 

L’analyse des « Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces » pour le développement et la 
valorisation du bourg-centre de Biars-sur-Cère est à retrouver ci-dessous et synthétise les grands 
enjeux à relever. 

 
Positionnement géographique 

ATOUTS FAIBLESSES 
- Situation limitrophe avec Bretenoux, 
- Proximité site touristique de Beaulieu-sur-Dordogne, 
- Proximité rivières Cère et Dordogne, 
- Passage d’axes de communication structurants (RD 

940, 803, voie ferrée), 
- Bassin de vie regroupant plus de 12 000 habitants. 

- Eloignement vis-à-vis des grands axes de 
communication (A20, Aéroport Brive-Vallée de la 
Dordogne), 

- Territoire communal contraint par cours d’eau, 

OPPORTUNITES MENACES 
 

- Renforcement de la position de carrefour des 
routes de et vers Figeac, Aurillac et Brive 

- Diminution des capacités de captation des flux 
routiers. 

Cadre de vie et environnement 
ATOUTS FAIBLESSES 

- Proximité rivières Cère et Dordogne avec îles, 
- Proximité immédiate de la Bastide de Bretenoux, 
- Axe traversant – Avenue de la République – en partie 

réaménagée et offrant des modalités de circulation 
pour les cyclistes, 

- Bourg historique (Biars-Bourg) déconnecté des 
dynamiques de la commune, 

- Absence d’une centralité lisible pour la commune de 
Biars-sur-Cère, 

- Superficie communale, 
- Flux poids lourds en traversée d’agglomération, 

Avenue de la Libération à Bretenoux (RD 803) 
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- Zones constructibles encore libres, surtout en dents 
creuses,  

- Zones agricoles préservées, 
- Vie associative avec liens à l’échelle du bassin de vie. 

- Vacance et vieillissement du parc de logements.   

OPPORTUNITES MENACES 
- Amélioration de l’image de la commune par un 

réaménagement de séquences de part d’autre de 
l’Avenue de la République (dont les entrées de ville 
Nord et Sud), 

- Valorisation des bords de Cère, 
- Création d’un lotissement communal (secteur Carlat) 

labélisé Écoquartier, 
- Potentiel de réhabilitation et densification du parc de 

logements et des zones résidentielles, 
- Requalification de l’image/identité de la commune. 

- Freins dans la capacité de réponse aux besoins en 
logements, 

- Perte d’attractivité résidentielle, 
- Congestion des zones résidentielles de la commune. 

 
Equipements et Services  

ATOUTS FAIBLESSES 
- Un bon niveau d’équipements de portée 

intercommunale qui génère du flux (Centre Social et 
Culturel, piscine intercommunale, complexe sportif et 
terrain de sports communautaires, collège, etc.), 

- Réseau de chaleur au bois, 
- Gare SNCF (liaison vers Brive et Aurillac).  

- Equipements vieillissants (collège, caserne de 
gendarmerie, Centre Social et Culturel, Salle 
polyvalente, écoles, etc.), 

- Pas ou peu d’adaptation des services au regard de la 
présence des nombreuses entreprises de la 
commune.  

OPPORTUNITES MENACES 
- Construction de nouveaux équipements structurants 

du bassin de vie (nouveau collège à Bretenoux, 
crèche communautaire à Bretenoux, caserne de 
gendarmerie à Biars-sur-Cère, etc.), 

- Programme de rénovation d’équipements (salle 
polyvalente, écoles, piscine communautaire, courts 
de tennis, Centre Social et Culturel, etc.), 

- Requalification et adaptation de l’offre de services à 
destination des actifs des entreprises de la OZE des 
Landes. 

- Perte d’attractivité des équipements, 
- Diminution de l’offre de services, 
- Inadaptation de l’offre de services vis-à-vis du 

dynamisme économique. 

 

Économie - Commerce 

ATOUTS FAIBLESSES 
- OZE des Landes (plus de 2 000 emplois), 
- Groupe Andros et ses filiales, 
- Offre commerciale structurante (E. Leclerc, Brico, 

etc.), 
- Complémentarité de l’offre commerciale 

structurante et de proximité (grandes et moyennes 
surfaces alimentaires, bricolage, magasins 
spécialisés, restauration, etc.). 

- Commerces vieillissants le long de l’Avenue de la 
République (RD 940), 

- Absence de fédération des commerçants et artisans 
biarnais, 

- Manque d’inclusion du dynamisme de la OZE des 
Landes dans développement, dont commercial, de la 
commune, 

- Déconnexion physique et fonctionnelle de la OZE des 
Landes vis-à-vis des secteurs et dynamiques du reste 
de la commune. 
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OPPORTUNITES MENACES 
- Montée en gamme de l’offre commerciale, 
- Création de passerelles fonctionnelles entre la OZE 

des Landes et les commerces et services de la 
commune, notamment le long de l’Avenue de la 
République, 

- Développement d’une offre de mobilité vers et au 
départ de la OZE des Landes, 

- Mise en valeur du fleuron industriel – Andros -au 
sein d’une réflexion portée sur l’image et l’identité 
du territoire biarnais 

- Hybridation de la nouvelle centralité avec activités 
économiques.  

- Augmentation de nombre de cellules commerciales 
vacantes le long de l’Avenue de la République (RD 
940), 

- Accentuation de l’isolement de la OZE des Landes et 
de ses actifs vis-à-vis des dynamiques des autres 
pôles (commerces, nouvelles zones résidentielles, 
etc.), 

 

3. Enjeux spécifiques 
 

3.1. Requalifier l’image/identité de la commune 
 

L’enjeu autour de l’image/identité de la commune est central et doit permettre de 
renforcer l’empreinte du poumon économique qu’est l’OZE des Landes (environ 2 000 emplois) 
sur le territoire. En effet, la polarité biarnaise ne tire profit de la présence d’un tel tissu industriel 
sur son territoire que vis-à-vis de quelques aspects (démographie, dynamique résidentielle, 
etc.). Cependant, un réel fonctionnement étroitement lié aux entreprises de l’OZE des Landes 
est opérant sur la commune mais cela ne se reflète pas à travers l’image/identité donnée. Mis 
à part celle d’une ville à la fonction industrielle identifiable jusque dans sa morphologie 
urbaine, il devient bel et bien nécessaire pour Biars-sur-Cère de travailler son image, son 
identité, en faisant correspondre celle-ci avec le dynamisme industriel, historique, de son 
territoire. La transformation de fruits fait partie du patrimoine immatériel de la commune et par 
conséquent doit être reconnu comme un atout à valoriser. Biars-sur-Cère doit miser sur la 
renommée mondiale du Groupe Andros et de ses filiales. 

 
3.2. Connecter le poumon économique au reste du territoire 

 
Dans un premier temps, la zone des Landes souffre actuellement d’une situation 

d’isolement vis-à-vis des zones résidentielles de Biars-sur-Cère et du bassin de vie plus 
largement. La récurrence de l’utilisation de la voiture pour la réalisation de trajets de 
« proximité » traduit le fait qu’aujourd’hui, les incitations à l’usage de modes alternatifs ne sont 
pas suffisantes. Cette situation met en avant un enjeu fort d’amélioration de la mobilité au sein 
de la centralité biarnaise. 
 
Dans un second temps, sur la question de l’accès, subsiste celui à l’offre de commerces et 
services pour les quelques 2 000 salariés de la zone des Landes. Des besoins existent et 
légitiment la nécessité, l’enjeu de mettre en place des passerelles fonctionnelles. 
 

3.3. Centraliser la polarité biarnaise 
 

La commune s’est structurée, au fil des années, le long de l’axe principal et de ses 
activités qui s’y sont greffées. Cela, sans réelle cohérence globale. Puis, en extension suivant 
les besoins et opportunités. Biars-sur-Cère a vécu, et vit encore, sous l’influence de ses 
périphéries au fort pouvoir attractif. Au Nord, avec le poumon économique de tout un territoire 
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– la OZE des Landes - et au Sud avec un pôle commercial, d’équipements et de services 
formant ainsi une centralité structurante à l’échelle du territoire de CAUVALDOR, voire bien au-
delà. C’est là l’exemple même d’un développement qui s’est opéré sur les atouts et 
fondements d’une centralité de bassin de vie – un bourg-centre – et non sur la base d’un 
espace central en son sein.  

 
Ainsi, cette situation « subie » et non « planifiée » n’a jamais permis de déterminer ce qui 
centralisait vraiment la polarité biarnaise. Biars-sur-Cère manque d’un centre-ville de fonctions 
et d’usages et non pas de symboles. L’enjeu est tel qu’il s’agit là d’offrir aux administrés de la 
commune, une réelle centralité de bourg-centre structurant avec une offre de commerces, 
équipements et services publics à requalifier et restructurer pour répondre aux besoins actuels 
et futurs. 
 
Le réel enjeu est bel et bien celui de l’implantation de cette centralité, au-delà de sa création 
même. A cet effet, est-il plus opportun de renforcer le « pôle administratif communal » formé 
par la présence de l’Hôtel de Ville, du bureau de la Poste et d’un pôle d’échanges multimodal 
(gare) ? Ou est-il plus stratégique de concevoir un centre à l’interface entre l’offre 
commerciale, d’équipements et de services publics structurants en lien direct avec les bords 
de Cère ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.4. Intensifier les vecteurs d’attractivité 
 
En complément, d’autres enjeux peuvent venir s’associer au processus pour atteindre le 
maintien du bon niveau d’attractivité. 
 

Des centralités incomplètes au cœur d’un maillage de périphéries au fort pouvoir d’attraction 
CAUVALDOR, 2020 
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Sur la question de l’habitat/logement, l’ambition affiché est de pouvoir être en capacité de 
répondre à la demande croissante, tout en maîtrisant l’offre. 
Le bon calibrage entre la nécessité de finaliser le maillage d’offre résidentielle pavillonnaire en 
densifiant les zones urbaines existantes, pour répondre à l’objectif de réduction de la 
consommation foncière, et celui d’intervenir sur la rénovation de l’offre existante vieillissante 
et faisant l’objet d’un état de vacance à contenir se présente comme étant un enjeu essentiel. 
En effet, les capacités d’extension des zones résidentielles sur la polarité biarnaise et les 
potentiels de réhabilitation/rénovation ne sont pas extensibles. Bien que subsiste un fort 
potentiel de densification, celui-ci doit être mis en corrélation avec un accroissement constant 
de la population biarnaise. 
 
De plus, concernant les mobilités internes ou externes à la polarité biarnaise, l’enjeu principal 
est d’en améliorer les conditions d’accès et d’en finaliser le maillage à l’échelle du bassin de 
vie immédiat. 
 
Enfin, il est important d’adapter l’offre commerciale pérenne de proximité. A ce sujet, les 
objectifs du SCoT vont dans ce sens, notamment en exposant le fait de devoir développer 
l’offre alimentaire de proximité. La démarche de Projet Alimentaire de Territoire engagée par 
CAUVALDOR pourrait servir de levier facilitateur pour respect de l’enjeu affiché. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.5. Accompagner la résilience climatique et la sobriété énergétique  
 

Afin de réduire la consommation énergétique et l’empreinte carbone de la commune, un 
travail sur les bâtiments publics et les infrastructures doit être opéré, en partenariat avec les 

Source : Villes Vivantes, 2019 
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acteurs du territoire. La consommation énergétique représente un coût important pour les 
collectivités. Afin de diminuer cette charge et d’améliorer le confort des usagers, des 
améliorations sont à effectuer. En ce qui concerne les bâtiments privés, un 
accompagnement des propriétaires doit être mis en place, avec notamment une mise en 
relation avec les partenaires institutionnels en charge des études et travaux d’améliorations 
énergétique. 
 
 
4. Quelles stratégies de revitalisation pour la commune de Biars-sur-Cère ? 
 

La polarité biarnaise bénéficie avant tout des retombées directes et indirectes des activités 
industrielles présentes sur son territoire. Néanmoins, l’analyse de Biars-sur-Cère a permis de 
définir que le niveau de services à la population était très satisfaisant. Néanmoins, sur le secteur, 
l’offre en équipements publics est vieillissante et nécessiterait une remise en état. 

L’analyse de Biars-sur-Cère a également permis de définir son rôle majeur. Celui-ci a 
été défini au regard de la compréhension et lecture des offres mais aussi des attentes de la 
population, des élus et des partenaires du territoire dans le cadre de rencontre et d’échanges.  
Biars-sur-Cère c’est avant tout un bassin d’emplois structurant pour le Nord du Lot.  

 
Quelles ambitions pour Biars-sur-Cère ? 

 
4.1. Identification d’une situation de rente pour le bourg-centre nécessitant le 

développement d’un rôle complémentaire 
 

Ce rôle majeur de bourg-centre bassin d’emplois semble être un atout premier pour le 
territoire intercommunal. 
Cependant, il pourrait comporter des risques pour le maintien du rôle de bourg-centre de 
bassin de vie. 
 
En effet, le rôle de bassin d’emplois et d’activités de Biars-sur-Cère laisse place à une situation 
de rente où le territoire se retrouve à subir plus qu’accompagner le dynamisme économique.  
 
Afin de compenser cette situation, il est proposé de développer un rôle complémentaire.  
 
Celui-ci valorise la nécessité d’une montée en gamme de l’offre en espaces publics et de la 
mise en place d’une stratégie globale de création de logements, adaptation/évolution des 
commerces et services pour maintenir les actifs et attirer de nouvelles catégories ciblées, tels 
que les cadres des entreprises du secteur. 
 
L’objectif affiché est d’apporter à la polarité des éléments propres à ces atouts et qualités afin 
de maintenir un dynamisme nécessaire à l’armature territoriale et au renforcement d’une 
centralité forte au sein de son bassin de vie. 
 
Ces atouts majeurs et rôles prépondérant permettent d’esquisser un fil conducteur pour le 
développement de Biars-sur-Cère. 
 

4.2. Valoriser le patrimoine et l’activité industrielle 
 

La polarité biarnaise, dispose d’un réel potentiel afin de mettre en avant un nouveau modèle 
de ville à forte activité industrielle. Cela via des caractéristiques enclines à l’interconnexion et 
non déconnexion des espaces. 
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Afin de tendre vers la concrétisation de ce principe actif, la polarité doit mettre en œuvre une 
stratégie qui va reprendre les éléments suivants : 
 

- La valorisation de l’identité de la polarité, autour de 3 éléments fédérateurs :  
 
 Le patrimoine industriel, 
 Le bien commun : la Cère et ses abords, 
 Les lieux d’animation sociale, culturelle et sportive. 

 
- La recherche d’une urbanité servant de lieu de vie, de mise en réseau des population 

actives, saisonnières et résidentes. 
 

Ainsi, la déclinaison en stratégies de développement sur différentes thématiques en 
adéquation avec les problématiques locales se fera sur les 4 thèmes qui suivent : 

- L’habitat/logement, 
- L’économie, 
- Les services et équipements publics, 
- La mobilité du bourg-centre, en lien avec le bassin de vie (en lien avec des espaces 

publics, au sens large, requalifiés et améliorés). 

Pour rendre meilleur l’attractivité et la compétitivité du territoire, la stratégie globale 
consistera à la mise en place d’un marketing territorial basé sur le patrimoine industriel, puis à 
l’amélioration des déplacements et requalification de l’espace comme clé pour la visibilité de 
la polarité et l’interconnexion des secteurs, pour permettre la dynamisation de l’offre de 
commerces et services de proximité axée sur la mise en avant de nouvelles orientations 
interdépendantes, qui accompagnera un programme d’intervention du bloc-communal sur 
l’habitat/logement pour développer une offre en réponse à la forte demande. 

 
L’enjeu de requalification de l’image/identité de la commune a été identifié comme premier 

pour que le territoire puisse améliorer son attractivité et sa compétitivité.  
C’est ainsi, en réponse à celui-ci, que la stratégie élaborée consiste à la création et mise en 
œuvre d’un marketing territorial fort – Biars-sur-Cère, capitale européenne de la confiture - à 
travers le développement d’activités commerciales et touristiques, en lien avec le fleuron 
industriel du territoire qu’est le Groupe Andros et ses filiales, mais également avec celui de la 
réalisation d’évènements à différentes échelles mettant en avant toute la filière. Cette mise en 
avant sera associée à celle d’un réel savoir-faire à la française, au travers de ses arts et 
techniques pour la fabrication de produits d’exception (confiturerie, confiserie, arts sucrés, 
etc.). 
 
La création de cette identité pour la commune se percevra également jusque dans les futurs 
aménagements d’espaces publics. Cette stratégie nécessitera donc la possibilité de pouvoir 
concilier le marketing territorial et la stratégie urbaine.  
 
 

4.3.  L’amélioration des déplacements et requalification de l’espace comme clé pour la 
visibilité de la polarité et l’interconnexion des secteurs 

 
L’intervention globale sur l’espace public passera par le travail vers la création d’une 

nouvelle centralité pour la polarité biarnaise, puis par le développement d’une mobilité 
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inclusive, afin de connecter et développer des synergies entre les différents pôles du territoire 
communal. 
 
Une nouvelle centralité pour la polarité biarnaise 
 

L’urbanité du territoire de Biars-sur-Cère souffre de l’absence d’une réelle centralité. La 
nécessité de remédier à ce manque offre la possibilité de développer une stratégie de 
recentralisation en hybridant le futur espace à aménager. 
En effet, au-delà de l’objectif de recréer un environnement favorisant le rassemblement des 
habitants de la commune, pour faire vivre une nouvelle offre de commerces de proximité et 
pouvoir maintenir une vie collective, c’est bien là l’opportunité de voir se développer une 
nouvelle offre d’activités économiques connexe à celle de la OZE des Landes. 
 

Le positionnement stratégique de cette nouvelle centralité autour d’espaces 
générateurs de flux serait pertinent dans le sens d’un renforcement du rôle de bourg-centre 
de bassin de vie pour la polarité biarnaise. De plus, une proximité immédiate avec les bords 
de Cère, aménité forte du territoire, s’inscrirait également dans cette démarche. Pour cela, le 
quartier de Carlat présenterait les meilleures opportunités de développement et mise en valeur 
d’équipements générateurs de flux. Cela le long des bords de la Cère, patrimoine naturelle au 
cœur du territoire biarnais. Enfin, le renouveau de la centralité biarnaise sera pensé aux abords 
de l’Avenue de la République, colonne vertébrale de la polarité, pour favoriser et faciliter les 
échanges entre actifs, usagers du territoire et habitants en tirant profit des flux passants. 
 
Le développement d’une mobilité inclusive en interconnexion des polarités 
 

La stratégie développée par la suite consiste à connecter les différents secteurs 
structurants de Biars-sur-Cère. L’objectif est celui de favoriser et faciliter les échanges. La 
stratégie organise un accès facilité aux commerces, équipements et services depuis et vers la 
OZE des Landes et les zones résidentielles. L’objectif étant que plus aucun usager ne soit captif 
d’un secteur en particulier. Ainsi, le développement des cheminements doux se fera par 
étapes, en reliant tour à tour les différents pôles d’équipements et services de la commune. En 
premier lieu, les bords de Cère seront aménagés pour favoriser les déplacements piétons. 
L’écoquartier sera aussi un point focal des déplacements à l’échelle de la centralité. A plus 
long terme, une étude approfondie des déplacements et des espaces publics permettra 
d’hiérarchiser les voies à transformer, aussi bien à l’intérieur de la centralité que vers les pôles 
périphériques et les communes voisines. En effet, il apparaît d’ores et déjà que la desserte de 
la zone industrielle des Landes est un enjeu pour tout le bassin de vie, en particulier pour les 
principaux axes routiers de Biars-sur-Cère, aujourd’hui très utilisés. 

 
Des initiatives innovantes sont à rechercher car la voiture individuelle ou les transports 

en commun ne sont pas toujours la solution la plus adaptée (rentabilité économique difficile, 
durée de trajet rédhibitoire, cadencement compliqué, etc.). Des expériences de transport à 
la demande, de transport solidaire, autopartage, auto-stop organisé, vélos à assistance 
électrique en libre-service sont autant d’initiatives à consolider et ou mobiliser pour éviter aux 
usagers non motorisés d’être captifs de leur lieu de vie ou d’offrir aux habitants une mobilité 
plus durable mais tout aussi aisée. 
 
Comment favoriser les déplacements en modes actifs ? 
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Dans les territoires ruraux, la proportion de l’usage de la voiture pour les déplacements 
quotidiens dépasse les 90 %. Les enjeux sur le sujet sont aussi bien sociaux (dépendance à la 
mobilité), économiques (budget déplacement des ménages) qu’environnementaux 
(pollution atmosphérique). La réduction des besoins de déplacements et des distances à 
parcourir est une nécessité mais elle ne peut pas suffire. Pensés généralement pour le tourisme, 
les déplacements en modes actifs (véloroute, voies vertes, cheminements piétons/cyclistes, 
etc.) restent peu répandus pour les trajets du quotidien : domicile, travail, éducation, achats, 
etc.  

 
A l’échelle de CAUVALDOR, l’élaboration d’un schéma cyclable, bien articulé avec les outils 
de planification tels que le SCoT et le futur PLUi-H, est un levier à développer pour favoriser la 
transition vers des modalités douces à l’échelle de territoires comme celui de Biars-sur-Cère et 
de son bassin de vie élargi, jusqu’à Saint-Céré ou Vayrac. 
  
Il s’agit à la fois de concevoir : 
 

- Un réseau de voiries hiérarchisées et sécurisées pour les usagers, 
- Un relais de mobilité pertinent, 
- Une hiérarchisation et thématisation des stationnements en adéquation avec une 

mobilité durable, 
- Un réseau de modes doux complémentaires et faciles à pratiquer. 

Ainsi, en réponse à la question posée, la stratégie consistera à proposer un réaménagement 
de l’espace public de manière à rendre plus accessible la polarité aux modes actifs. 

 La restauration de voiries pour assurer des flux structurants, recentrés et résilients 

Pour maintenir l’accès rapide et sécurisé aux différents secteurs structurants de la 
polarité, dont la future centralité, il est nécessaire de maintenir des voies structurantes, fiables 
et organisées. Ainsi la priorité d’action de requalification est établie en fonction du maillage 
routier et porte sur le réaménagement ou séquençage de certaines voiries. A titre d’exemple, 
cette stratégie se déclinera en interventions sur la Rue des Ecoles, Rue Pasteur et Avenue de 
la République. 

 La consolidation du réseau existant de voies piétonnes et cyclables sécurisées 

Pour répondre à une demande croissante d’habitants, d’actifs et d’usagers du territoire 
souhaitant utiliser des modes de mobilité moins impactant et propices à une meilleure santé, il 
est envisagé de consolider et renforcer le réseau de voies piétonnes et cyclables à l’échelle 
de la polarité. A la fois positives pour le tourisme et la pratique de loisirs dans la commune et à 
une échelle territoriale plus large, les pistes cyclables sont aussi de plus en plus appréciées des 
personnes effectuant de courtes distances pour travailler, consommer ou accéder aux 
services publics. 

 Une nouvelle offre de stationnements qualitatifs  

Pour permettre à chacun de s’approprier la transition entre l’espace de déplacement 
de la campagne et l’espace de vie que constitue le centre du bourg-centre, un travail sera 
mené sur la possibilité de réduction du stationnement et de l’usage de la voiture sur la 
commune. Des principes de parkings relais, notamment positionnés en entrée de bourg mais 
également à proximité de la Gare de Bretenoux-Biars afin d’en affirmer son rôle de pôle 
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multimodal, pourront être mis en place. A cet effet, ces derniers pourraient donc offrir un relais 
pour les mobilités suivantes : vélos, transports en commun, covoiturage, autopartage, etc. 

 
Néanmoins, l’espace public au sens large intègre aussi ses portes d’entrée. Elles donnent le 
tempo du fonctionnement de la centralité et doivent donc être travaillées en lien avec la 
requalification des espaces internes à la polarité ainsi qu’avec son image. 
 

Réduire la vitesse, sécuriser les passages partagés, annoncer l’image/identité et l’orientation 
du bourg-centre sont autant d’enjeux à résoudre dans ces endroits parfois oubliés. Pour 
reconquérir les entrées de bourg, plusieurs axes d’actions seront mis en application :  

- Le réaménagement de voirie (rétrécissement, surélévation, rond-point, etc.) pour 
réduire la vitesse, 

- La refonte de la signalétique d’entrée de bourg pour une meilleure lisibilité, 
- La valorisation des éléments paysagers, aménités du territoire et surtout de la stratégie 

de marketing territorial. 

 4.4. La dynamisation de l’offre de commerces et services de proximité axée sur la mise 
en avant de nouvelles orientations interdépendantes 

 
L’intervention pour le développement du commerce de proximité passe d’abord par la remise 

en état de l’outil – le local commercial – souffrant généralement d’un manque de lisibilité, 
d’attrait et de performance énergétique. De plus, l’activité en elle-même doit s’ajuster sur un 
critère de qualité et d’hyper-régionalité à travers une montée en gamme de l’offre en circuit-
court. Enfin, les volets communication et fidélité doivent être accentuer et portés au-devant 
de la clientèle. Favoriser la synergie entre les acteurs commerciaux et les ponts avec l’industrie 
et les services. 

 La remise en état de l’outil 

Dans l’objectif de développement durable décrit dans le SCoT sur les consommations 
énergétiques des bâtiments, il apparaît important, aux regards de l’état actuel de plusieurs 
cellules commerciales biarnaises, et souvent de logements en même temps, de mettre en 
place un plan de rénovation énergétique progressif. 
 
En effet, la population commerçante biarnaise est consciente de son devenir. Une majeure 
partie des professionnels souhaite pouvoir être aidé et accompagné dans l’évolution et 
amélioration de leur outil de travail. 

 Un nécessaire ajustement sur des critères de qualité et d’hyper-régionalité à travers une 
montée en gamme de l’offre en circuit-court 

L’ajustement de l’activité commerciale biarnaise à des endroits stratégiques, tels 
qu’aux abords de la nouvelle centralité, est essentiel pour une amélioration de l’attractivité à 
l’année. Il s’agit là d’une volonté de reconcentration de la polarité commerciale comme cela 
est mis en avant dans les documents de planification. Ces objectifs reprennent donc certains 
éléments du SCoT, comme par exemple : 
 

- Privilégier le développement économique et commercial par densification,  
- Renouveler ou réaménager les espaces existants avant d’urbaniser de nouveaux 

espaces. 
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En complément, cet ajustement doit intégrer la composante de montée en gamme via la 
valorisation des circuits-courts. 
 
Sur la question des filières courtes sur l’alimentaire, il est proposé, à l’échelle de CAUVALDOR, 
que le patrimoine alimentaire soit de nouveau au cœur des préoccupations avec une volonté 
de réappropriation par les commerçants et habitants. Un Projet Alimentaire Territorial a 
d’ailleurs été élaboré à l’échelle de CAUVALDOR. Les axes de développement arrêtés sont les 
suivants : 
 

- Economie alimentaire : redynamiser la production et les transformations locales, 
- Patrimoine culturel et gastronomique : valoriser les savoir-faire, 
- Environnement : gérer l’espace, améliorer les pratiques, diminuer les nuisances, 
- Accessibilité sociale : encourager le vivrier et accompagner la restauration scolaire, 
- Santé nutrition : sensibiliser les populations. 

Quant au sujet de la gouvernance alimentaire, celle-ci se fonde sur : 
 

- Le Projet Alimentaire Territorial, 
- Des circuits de producteurs, 
- Un marketing sur les appellations et produits présents sur le territoire, 
- Des approvisionnements de la cantines scolaire et de résidence autonomie, 
- La mise à disposition de terres cultivables (espaces tests), 
- Une plateforme de mise en réseau des producteurs et gestionnaires de restaurants (ex 

: Agri-local), 
 

De manière concrète et en accord avec le Projet Alimentaire de Territoire de CAUVALDOR, sur 
la polarité biarnaise, celui-ci accompagnera le développement d’une stratégie en faveur de 
la mise en avant de la transformation des produits agricoles du territoire ainsi que leur 
distribution via des modalités de commercialisation directe du producteur au consommateur. 

 Accentuation et portage des volets communication et fidélité auprès de la clientèle  

Afin d’assoir le renouveau de la polarité commerciale biarnaise, une communication 
sur l’offre globale sera nécessaire pour mobiliser les chalands du bassin de vie et de la zone 
d’emplois. Via le prisme d’une fédération des commerçants et artisans, cette communication 
pourrait être organisée et donner lieu à la mise en place d’un volet fidélisation attractif pour le 
chaland. 

 
  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



37 
Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Biars-Sur-Cère – Avenant n°1 : Mai 2023 

Montée en gamme de l’offre d’équipements et services publics au profit du développement 
de passerelles fonctionnelles avec le poumon économique du territoire. 
 

Bien que l’offre existante sur le territoire biarnais soit très satisfaisante, l’adaptation aux 
nouvelles dynamiques se doit d’être perpétuelle. C’est suivant cet objectif que la stratégie 
menée par la municipalité déclinera ses interventions sur le renforcement et l’amélioration de 
l’accès aux services publics ainsi que sur la rénovation et développement d’équipements 
participants à la vie de la centralité du bassin de vie « Cère et Dordogne » élargi. 
 

L’enjeu de connexion du territoire avec son poumon économique n’impose pas 
l’élaboration d’une seule stratégie sur les mobilités physiques (cheminements, transports, etc.) 
mais au contraire une multitude d’interventions permettant de palier aux différentes absences 
ou insuffisances en la matière. 
 
En effet, à ce jour, l’offre de commerces et services, dont public, ne propose que très peu de 
modalités de fonctionnement en lien avec le poumon économique du territoire qu’est la OZE 
des Landes (environ 2 000 emplois).  
Il s’agit donc là une réelle opportunité pour élaborer et mettre en application une stratégie 
mêlant offre de mobilité inversée et offre adaptative. A cet effet, le rapprochement 
fonctionnel, sous la forme de passerelles, de l’offre commerciale et de services publics et 
marchands de la polarité se présente comme étant une réponse adaptée à l’enjeu de 
connexion. 
 
Ainsi, la stratégie consiste donc, d’une part, à faire venir les produits ou les services marchands 
proposés sur la commune, ou à l’échelle du bassin de vie, directement au plus près des salariés 
des entreprises de la OZE des Landes. D’autre part, à offrir de la flexibilité et adaptabilité à 
l’offre en présentiel. 
 

4.5.  Un programme d’intervention de la municipalité sur l’habitat/logement pour 
développer une offre en réponse à la forte demande 

 
La stratégie d’attractivité des centres est ainsi au croisement de la réflexion urbaine, de 

la politique de l’habitat/logement et du développement des offres de services à la population. 
Concernant les enjeux relatifs à la politique de l’habitat/logement, la volonté de 
redynamisation des centralités des bourgs-centres nécessite ainsi d’intervenir sur la 
requalification et le réinvestissement du parc de logements existants. De façon générale, les 
logements en cœur de ville se caractérisent par un développement plus important du locatif, 
pour des logements collectifs et de petites typologies. 

 
Au-delà des typologies de logement, l’enjeu de réinvestissement porte essentiellement sur la 
qualité et l’attractivité du bâti : les logements disponibles sur le vieux bourg sont anciens.  
 
Cet état du parc alimente ainsi une partie de la vacance observable à l’échelle de Biars. 
Cette dynamique de vacance dite structurelle apparaît particulièrement problématique à 
l’échelle des bourgs-centres où le nombre de logements vacants est important et en 
augmentation.  
 
Le réinvestissement des logements au sein des centralités de bourgs-centres fait partie des 
priorités de la politique habitat à l’échelle de CAUVALDOR : 
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- Pour favoriser le développement de solutions de logements économes en foncier (en 
privilégiant le recyclage du bâti existant à la construction neuve),  

- Pour revitaliser certains îlots en cœur de ville,  
- Et pour lutter contre la précarité énergétique des ménages et développer de nouvelles 

trajectoires résidentielles pour les ménages. 
 

Produire une offre de logement à Biars-sur-Cère 
 
La stratégie consiste à mettre en place des dispositifs capables d’accompagner un maximum 
de projets de production de logements dans le tissu résidentiel diffus pour atteindre les objectifs 
de densification affiché par le SCoT. De plus, il s’agit également de pouvoir accompagner les 
propriétaires occupants dans l’amélioration du confort de leur logement ou dans l’adaptation 
de celui-ci aux évolutions de la vie (situation de handicap ou vieillissement, etc.).  
Cas particulier pour la polarité biarnaise, ce levier, qui vise à accompagner et stimuler des flux 
de projets existants, n’est pas l’unique stratégie à envisager car celle liée au développement 
des filières dites aménagées (lotissements et promotion) l’est également. En effet, le territoire 
est le seul, à l’échelle de l’intercommunalité, à pouvoir envisager de porter et aménager des 
fonciers, puis commercialiser des lots ou des logements.  
 
Le programme qui sera développé dans les fiches actions s’inspire du Programme 
d’Orientation et d’Action (POA) du futur PLUi-H. Ce POA propose quatre orientations :  
 

- Favoriser l’émergence d’une offre de logements diversifiée et de qualité, 
- Accompagner le réinvestissement du parc de logements existants, en priorité dans les 

principales centralités du territoire, les bourgs, les hameaux, 
- Programmer une offre de logements et d’hébergement répondant à l’ensemble des 

parcours résidentiels et de vie, 
- Orientation transversale : Piloter et animer la politique de l’habitat. 

Il se base également sur les enjeux liés aux logements et portés par le SCoT pour la période 
2012-2030, dont nous retiendrons ici quatre items principaux, à savoir :  
 

- Accueillir 5 500 habitants supplémentaires, 
- Redynamiser les pôles principaux, 
- Réhabiliter les logements vacants : revitaliser les centres anciens et économiser 

l’espace, 
- Diminuer la consommation foncière comme pilier du développement durable. 

Les actions proposées en termes d’habitat/logement sur la commune de Biars-sur-Cère sont 
donc en phase avec les objectifs du SCoT et du futur PLUi-H. A la fois sur les orientations et sur 
les volumes proposés. 
 
 Le projet d’écoquartier sur le secteur Carlat prévoit une programmation mixte en 
habitat, en apportant des petits logements locatifs adaptés à une demande de jeunes, 
apprentis, stagiaires, etc. Cela viendra compléter l’offre plus classique de logements familiaux 
en accession pour proposer une offre variée, à même de répondre aux diverses demandes sur 
le territoire. Permettre à tous les profils d’habitants et de ménages d’habiter dans la centralité 
biarnaise est un levier indispensable pour la revitalisation. En effet, la population des jeunes 
actifs, dont le tissu économique local a fortement besoin, peine à trouver une offre d’habitat 
qui lui correspond, car cette dernière est très majoritairement orientée vers le logement 
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individuel familial en accession à la propriété. Les entreprises du bassin de vie, mais aussi les 
commerces et services pâtissent donc indirectement de l’offre actuelle de logement. La 
diversification de l’habitat, permettra une diversification de la population qui en conséquence 
renforcera les fonctions de centralité de Biars-sur-Cère. 
 

4.6.  Diminuer la consommation énergétique des bâtiments et infrastructures publics 
 

Afin d’améliorer la sobriété énergétique de la commune, des travaux d’amélioration 
énergétique des bâtiments publics doivent être entrepris. Des bâtiments très fréquentés, 
comme le groupe scolaire, la mairie ou la salle polyvalente doivent prioritairement être rénovés 
afin de diminuer leur consommation. L’école élémentaire doit être rénovée en plusieurs 
phases, comprenant notamment des travaux d’isolation thermique. Une démarche 
partenariale avec les acteurs de l’énergie du territoire doit permettre de changer 
progressivement l’éclairage public, autre source importante de consommation énergétique 
potentiellement améliorable. La commune de Biars-sur-Cère dispose déjà d’un réseau de 
chaleur local. La création d’un nouveau réseau de chaleur en lien avec l’écoquartier et des 
équipements publics doit être étudiée afin d’améliorer la résilience des futurs aménagements 
de la centralité biarnaise. Dans le cadre de l’OPAH sur le territoire de Cauvaldor, un volet de 
rénovation énergétique des logements doit être mis en place. Une communication et une 
information auprès des propriétaires et des habitants doit permettre de faciliter la mise en 
place d’une dynamique d’amélioration globale du parc résidentiel. Ces actions permettront 
de diminuer la charge financière pour la commune et les particuliers, mais aussi d’améliorer le 
confort des usagers et habitants, notamment dans le contexte du changement climatique. 

 
Stratégie de revitalisation 
 

De ces ambitions de développement et de renforcement de la centralité biarnaise découle 
une stratégie de revitalisation qui se développe sur les quatre axes suivants : 
 
AXE 1 - Fournir l’accès aux équipements et services publics 
 
AXE 2 - Développer l'accessibilité, la mobilité et les connexions 
 
AXE 3 - Mettre en valeur les formes urbaines, l'espace public et le patrimoine 
 
AXE 4 - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-
ville 
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5. Secteur d’intervention d’Opération de Revitalisation du Territoire – Spatialisation des 
principaux enjeux de revitalisation 

 
La commune de Biars-sur-Cère possède la particularité de comporter un fort aspect 

économique, via son industrie et son offre de commerces et services, qui constituent un atout 
majeur pour le territoire de CAUVALDOR. En effet, cette identité sert de base pour 
l’identification d’un périmètre d’étude au plus près des grands enjeux de développement. 
 
Un secteur d’intervention ORT permettrait d’atteindre les principaux objectifs suivants : 
 
- Créer une nouvelle centralité pour Biars-sur-Cère, autour du pôle existant Mairie-Gare, 
 
- Réaménager l’Avenue de la République (RD 940) avec l’intégration du futur quartier 

Carlat et des équipements publics actuels et futurs (collège, crèche communautaire, 
centre social et culturel, piscine, etc.), 
 

- Améliorer les services et équipements publics, ainsi que leur accessibilité, 
 

- Régénérer le tissu commercial et économique de proximité, au-delà du pôle 
d’attraction des grandes enseignes, 
 

- Améliorer l’habitat ancien dégradé autour de la Mairie, la gare et le rond-point des 
Tilleuls, 

 
A cet effet, le secteur d’intervention ORT présenté vise donc à intégrer ces différents 

éléments. Cela, tout en venant renforcer l’attractivité du territoire puis d’en redynamiser son 
activité. En effet, si Biars-sur-Cère dispose de plusieurs pôles d’attraction, une centralité lisible 
et cohérente reste à faire émerger. Pour ce faire, un investissement dans l’amélioration des 
espaces publics et des équipements devra s’opérer. En parallèle, une intensification des 
liaisons entre les pôles existants et une densification des interstices permettront de mettre en 
valeur les leviers de centralité de la commune qui gagneront à s’interconnecter.  

Le pôle d’équipements publics doit faire l’objet d’améliorations et doit gagner en 
accessibilité. La polarité de commerces et services doit faire émerger un caractère central, 
au-delà de son caractère passant déjà très affirmé. Cela passe par des liaisons transverses et 
apaisées avec les pôles connexes. La mairie et son pôle formé avec la gare et la poste doit se 
positionner comme le point de focalisation des liaisons entre les différents pôles existants.  

L’amélioration de l’habitat est un enjeu général sur la commune de Biars-sur-Cère, mais 
trouve une importance particulière sur le secteur Gare-Tilleuls. En effet, c’est principalement 
dans ce secteur où se trouvent de nombreuses bâtisses résidentielles vacantes et/ou 
dégradées, dans un tissu urbain du début du XXème siècle qui a perdu en qualité et en 
occupation au profit des extensions urbaines plus récentes. L’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat, en cours d’étude pré-opérationnelle, prévoit une intervention 
forte sur la centralité biarnaise. Le périmètre prioritaire pressenti recouvre en grande partie le 
secteur d’intervention ORT. 
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6. Plan d’action 
 
 

Axe 
stratégique 

Numéro 
d’action 

Intitulé de l’action Niveau de 
priorité 

Secteur 
ORT 

Maîtrise 
d’ouvrage 

AXE 1 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics 

1 Construction d'une 
nouvelle 
gendarmerie 

Fort Non Commune 

2 Rénovation de la 
salle polyvalente 

Faible Non Commune 

3 Construction d'un 
terrain de Pump-
Track 

Fort Non Commune 

4 Amélioration des 
aires de jeux 

Fort Non Commune 

5 Rénovation 
énergétique de 
l'école primaire 

Fort Non Commune 

6 Rénovation 
énergétique de 
l'école maternelle 

Moyen Non Commune 

7 Réhabilitation du 
centre Robert 
Doisneau 

Moyen Non EPCI 

8 Rénovation du 
COSEC 

Faible Non EPCI 

9 Construction d'une 
école de danse 

Faible Non Privée 

10 Rénovation-
Extension de la 
piscine 

Fort Non EPCI 

AXE 2 - 
Développer 

l'accessibilité, 
la mobilité et 

les connexions 

11 Cheminements 
doux - sécurisation 
des Fromentals de 
Carla 

Fort Non Commune 

12 Développements 
des mobilités 
douces 

Moyen En 
partie 

Commune 

13 Aménagement des 
bords de Cère 

Faible Non Commune 

AXE 3 - Mettre 
en valeur les 

formes 
urbaines, 

l'espace public 
et le patrimoine 

14 Etude globale sur 
les espaces publics 

Faible En 
partie 

Commune 

15 Halle - Parc de la 
mairie 

Fort Oui Commune 

16 Requalification de 
l'entrée du stade 

Faible Oui Commune 
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Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Biars-Sur-Cère – Avenant n°1 : Mai 2023 

AXE 4 - De la 
réhabilitation à 

la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 
l’habitat en 
centre-ville 

17 Ecoquartier – Carlat Moyen Non Commune 

18 Action incitative en 
faveur de 
l'amélioration de 
l'habitat privé 

Moyen Oui Commune 
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Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Biars-Sur-Cère – Avenant n°1 : Mai 2023 

7. Localisation des actions 
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Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Biars-Sur-Cère – Avenant n°1 : Mai 2023 

ANNEXES 
 
 
ANNEXE 1 
 
Schéma synthétique de diagnostic, format A3 
 
ANNEXE 2 
 
Schéma directeur de la stratégie de revitalisation, format A3  
Secteur d’intervention ORT, format A3 
 
ANNEXE 3 
 
Plan d’action 
Localisation des actions 
 
ANNEXE 4 
 
18 Fiches actions des projets listés dans le plan d’action 
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8

9

12
14

11

13

10
AU

A

B

CD

E

1

2

6  

7  

3

4

5

      Bâtiment : réflexions engagés sur leur devenir

1-  Création d’une crêche
2 - Ancien cinéma 
3 - Réhabiltation du gymase
4 - Démnagement du Club House Rugby
5 - Ancien collège
6 - Ancienne gendarmerie
7 - Club House Rugby
8 - Réhabilitation du Kiosque
9 - Mairie -  rénovation energétique et mis au normes accessibilité
10 - Réhabilitation patrimoniale  de 3  logements / EPF / OpahRu /
11 - Réhabiltation de la salle Ayroles
12 - Réhabilitation  de trois maisons  / EPF
13 - Extension de bourg, zone AU / EPF
14 - Création d’un toilette public

    Espaces publics : projets en réflexion 

A - �Requalification et sécurisation du carrefour
B - Poursuite de la requalification de la bastide
C - Réaménagement du boulevard des Tilleuls et création d’un 
espace de stationnement
D - Requalification de la rue d’Orlinde - 2ème partie
E - Requalification de l’île de la Bourgnatelle et de ses équipe-
ments��

	 Création et valoristion de cheminements doux

Lot

Conseil d’architecture, d’urbanisme
et de l’environnement 
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Schéma de diagnostic communal



SchémaÊdirecteurÊsurÊsecteurÊd’intervenƟonÊORT 

LégendeÊ: 

BâƟmentÊpublicÊàÊréno-
verÊ:Êmairie,ÊsalleÊpoly-
valente,Êgendarmerie 

BasƟdeÊ:ÊréhabilitaƟonÊ
desÊespaceÊpublicsÊetÊ
deÊl’habitat 

VoieÊdouceÊàÊconstruireÊ:Ê 

liaisonÊentreÊlaÊBasƟdeÊetÊleÊfuturÊcollège 

SecteurÊd’interven-
ƟonÊORT 

SiteÊduÊcollègeÊd’OrlindeÊ:Ê
fricheÊàÊreconverƟr 

PolaritéÊcommercialeÊàÊrenforcer 

HabitatÊfortementÊ
dégradéÊàÊrénover 
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Projet communal 1 Projet non mature

Projet Cauvaldor Chiffrage du projet 1 Projet mature

Projet privé ou tiers Estimation de coût

1 Requalification urbaine : Place des Consuls Cauvaldor 682 114 € 272 846 141 000 76 882 95 693 95 693 682 114,00 € 818 536,80 €

2 Requalification urbaine : Boulevard des Tilleuls Cauvaldor 42 000,00 € 625 000,00 € X X X X X X 667 000,00 € 800 400,00 €

3 Requalification et sécurisation des quais
Commune de 

Bretenoux
X X 0,00 € 0,00 €

4 Requalification urbaine : Voirie de la Bastide Cauvaldor 670 000,00 € X X X X X 670 000,00 € 804 000,00 €

5 Voie douce
Commune de 

Bretenoux
étude travaux X X X X 0,00 € 0,00 €

6 Déploiement de l'éclairage basse consommation
Territoire d'Energie 

Lot
120 800 € 60 000,00 € 60 000,00 € 60 000,00 € 60 000,00 € X X X

Territoire 
d'énergie 

Lot
360 800,00 € 432 960,00 €

7 Gué de l'île de la Bourgnatelle
Commune de 

Bretenoux
142 125 € 71 062 71 063 142 125,00 € 170 550,00 €

8 Passerelle de l'île de la Bourgnatelle
Commune de 

Bretenoux
42 000,00 € 551 000,00 € X X X X 593 000,00 € 711 600,00 €

9 Soutien à l'association de commerçants
Commune de 

Bretenoux
4 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € X 16 000,00 € 19 200,00 €

10 Actions en faveur du marché
Commune de 

Bretenoux
X 0,00 € 0,00 €

11
Favoriser l'utilisation des produits locaux et bio dans 
la restauration collective

Commune de 
Bretenoux

X 0,00 € 0,00 €

12
Requalification de l'ancien collège en lieu d'activité 
mixte

Commune de 
Bretenoux

11 035 € étude Désamiantage Travaux X X X X 11 035,00 € 13 242,00 €

13 Mise en accessibilité de la mairie
Commune de 

Bretenoux
8 500,00 € X 8 500,00 € 10 200,00 €

14 Construction d'un nouveau collège CD 46 11 949 884 € 11 949 884,00 € 14 339 860,80 €

15 Construction d'une crèche et d'un RPE Cauvaldor 1 092 630 € 1 092 630,00 € 1 311 156,00 €

16 Requalification de la gendarmerie
Commune de 

Bretenoux
étude travaux travaux X 0,00 € 0,00 €

17 Amélioration énergétique de la Salle Ayrolles
Commune de 

Bretenoux
X X 0,00 € 0,00 €

18 Amélioration énergétique de la mairie
Commune de 

Bretenoux
étude 298 752 € X X 298 752,00 € 358 502,40 €

19
Reconversion d'un immeuble de bureaux en maison 
médicale

Commune de 
Bretenoux

étude travaux X X X 0,00 € 0,00 €

20 Convention pré-opérationnelle avec l'EPFO
Commune de 

Bretenoux
Etude et 

conventionnement
Acquisitions Acquisitions Acquisitions Acquisitions X X X 0,00 € 0,00 €

21
Action incitative en faveur de la rénovation de 
l'habitat privé

Commune de 
Bretenoux

étude étude phase 
opérationnelle

phase 
opérationnelle

phase 
opérationnelle

X X X X X X 0,00 € 0,00 €

TOTAL ANNEE HT 13 998 588,00 € 64 000,00 € 148 000,00 € 1 240 000,00 € 1 041 252,00 €

TOTAL ANNEE TTC 16 798 305,60 € 76 800,00 € 177 600,00 € 1 488 000,00 € 1 249 502,40 € 16 491 840,00 € 19 790 208,00 €

AUTRES (à préciser) TOTAUX TTCTOTAUX HT CDC ACTION 
LOGEMENT

ANAH EPCI COMMUNEEPFO

AXE 2 - 
Développer 

l’accessibilité, la 
mobilité et les 
connexions

AXE 3 - Favoriser 
un 

développement 
économique et 

commercial 
équilibré

13
 3

49
 7

66
,0

0 
€

Annexe 3 / ORT Causses et Vallée de la Dordogne 2022-2026 - Avenant n°1 : Mai 2023 / Tableau financier du plan d’actions Bretenoux / prévisionnel 
des partenaires à solliciter

Axe d'intervention
Réf 

plan
Libellé des actions 

Maîtrise 
d'ouvrage

2022 2023 2024 2025 2026 EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT

AXE 1 - Mettre en 
valeur les formes 

urbaines, 
l’espace public et 

le 
patrimoine

AXE 5 - De la 
réhabilitation à la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 

l’habitat en centre-
ville

2 
01

9 
11

4,
00

 €

2 
42

2 
93

6,
80

 €

1 
09

5 
92

5,
00

 €

1 
31

5 
11

0,
00

 €

27
 0

35
,0

0 
€

32
 4

42
,0

0 
€

0,
00

 €

0,
00

 €

 AXE 4 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics 

16
 0

19
 7

19
,2

0 
€
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ANNEXE 4 : 

 FICHES ACTIONS DE LA COMMUNE DE  
BRETENOUX 

 
AVENANT N°1 : MAI 2023 
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Orientation 

stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Requalification de la Place des Consuls 

Action n° 1 

Statut Livrée 

Niveau de 

priorité 

Fort 

Maître 

d’ouvrage  

Communauté de Communes des Causses et Vallée de la Dordogne 

Description de 

l’action 

 

 

La Place des Consuls est l’espace central de la Bastide de Bretenoux. Place de marché a fort caractère 
historique et patrimonial, elle revêt un caractère singulier par sa calade et ses arcades. Son sol en 
galets est fortement usé et endommagée à certains endroits. Une rénovation de ce sol en galets, 
ainsi qu’une refonte totale des espaces est donc nécessaire afin de permettre aux habitants et 
visiteurs de profiter de la place avec confort et sécurité et dans un cadre patrimonial préservé et mis 
en valeur.  

Partenaires Commune de Bretenoux : financeur 

Cauvaldor : maîtrise d’ouvrage, financeur 

CAUE du Lot : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

ABF : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

Dejante VRD et Construction : maîtrise d’œuvre 

Etat : financeur 

Région Occitanie : financeur 

Département du Lot : financeur 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 682 114 € HT 
 
Préparation de chantier = 43 250 € 
Terrassements = 18 410 € 
Voiries = 445 400 € 
Maçonneries = 4 000 € 
Réseaux énergies = 14 200 € 
Réseaux humides = 26 220 € 
Travaux paysagers = 11 030 € 
Serrurerie et mobilier urbain = 18 250 € 
Recollement = 1 500 € 

Requalification de la Place des Consuls 
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Plan de 
financement 
prévisionnel 

Reste à charge du coût HT réparti équitablement entre la commune de Bretenoux et Cauvaldor. La 
TVA est à la charge de Cauvaldor. 
Commune de Bretenoux = 14 % 
Cauvaldor = 14 % 
Etat = 40 % 
Région Occitanie = 21 % 
Département du Lot = 11 % 

Calendrier Phase Pro : 25/04/2022 
Début des travaux : 15/09/2022 
Fin des travaux : Mars 2023 
Livraison : date à définir  

Lien autres 

programmes et 

contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 

CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Dispositif « Requalification urbaine » de l’EPCI Cauvaldor 

Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

En tant que principal espace public et la Bastide de Bretenoux et place de marché bi-hebdomadaire, 

la Place des Consuls est un élément phare de la centralité bretenouvienne. La requalification des 

espaces publics permet de renforcer l’attractivité de la place et participe à l’amélioration des espaces 

urbains dans la Bastide. Cela constitue le cœur de la stratégie de centralité de Bretenoux et permet à 

cette place d’affirmer son rôle de point focal dans la trame urbaine de la commune et de renforcer sa 

vocation plurifonctionnelle économique, via le marché, touristique, évènementielle et de mobilité 

piétonne. 

Annexes Le projet est en concordance avec les recommandations de l’ABF et en règle avec les spécifications 

du SPR. 

 

 
Localisation de la Place des Consuls dans la Bastide de Bretenoux 
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Photo de la Place des Consuls avant travaux 
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Orientation 

stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Requalification du boulevard des Tilleuls 

Action n° 2 

Statut En réflexion 

Niveau de 

priorité 

Moyen 

Maître 

d’ouvrage  

Communauté de Communes des Causses et Vallée de la Dordogne 

Description de 

l’action 

 

 

Le boulevard des Tilleuls longe les anciens remparts de la Bastide de Bretenoux. Aujourd’hui lieu de 
passage et de stationnement important, il donne notamment accès à la Bastide, ainsi qu’aux 
commerces et services de l’avenue de la Libération et au groupe scolaire. Le projet porte sur la 
requalification de la voirie, tant sur les espaces de circulation que de stationnement, sur toute la 
longueur du boulevard. Un réaménagement des espaces au profit des mobilités douces sera effectué, 
avec des espaces piétons et cyclables améliorés et élargis. Afin d’accommoder cette multimodalité et 
le besoin de desserte, du groupe scolaire notamment, un espace de stationnement sera créé sur une 
parcelle acquise par la commune de Bretenoux. Cela permet de libérer de l’espace sur le boulevard 
et d’avoir des espaces de circulation dédiés aux modes doux, tout en garantissant le maintien de la 
circulation et du stationnement automobile à proximité de l’école élémentaire. 

Partenaires Commune de Bretenoux : financeur 

Cauvaldor : maîtrise d’ouvrage, financeur 

CAUE du Lot : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

ABF : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = 667 000 € HT  

Plan de 
financement 
prévisionnel 

  

Calendrier Etude : 2024 
Travaux : 2025 

Lien autres 

programmes et 

contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 

CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Dispositif « Requalification urbaine » de l’EPCI Cauvaldor 

Requalification du boulevard des Tilleuls 
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Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

Le boulevard des Tilleuls est à la fois un axe de circulation majeur et un espace public et patrimonial 

de la Bastide de Bretenoux. Une requalification répond à des enjeux urbains et patrimoniaux et vise 

notamment à garantir le confort et la sécurité des différents publics l’utilisant, en particulier les 

enfants et les piétons. L’augmentation de l’espace alloué aux mobilités douces répond à un besoin 

fort sur la centralité bretenouvienne et vient compléter une liaison douce allant de l’école 

élémentaire, traversant la Bastide, la Cère et l’île de la Bourgnatelle, le quartier Soupette pour arriver 

au nouveau collège. Le traitement du stationnement à proximité du groupe scolaire permet une 

meilleure accessibilité de cet équipement générateur de flux. 

Annexes Le projet est en concordance avec les recommandations de l’ABF et en règle avec les spécifications 

du SPR. 

 

 
Localisation du Boulevard des Tilleuls dans la Bastide de Bretenoux 
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Orientation 

stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Rénovation des quais de la Cère 

Action n° 3 

Statut En réflexion 

Niveau de 

priorité 

Moyen 

Maître 

d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 

l’action 

 

 

Les quais de Cère constituent la bordure nord de la Bastide de Bretenoux. Ils sont un espace de 
circulation et d’agrément, répondant à l’île de la Bourgnatelle voisine et offrant un espace proche de 
l’eau pour les résidents et visiteurs de la Bastide. La Cère est sujette à des crues importantes et les 
risques d’inondation sont importants sur ses rives. Afin de conserver le confort et la sécurité des 
quais et des habitations attenantes, il est nécessaire d’engager une rénovation de ces structures. 

Partenaires Commune de Bretenoux : maîtrise d’ouvrage, financeur 

Etat 

Agence de l’Eau Adour-Garonne 
 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé =  

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A définir 
Fonds Vert : 
Agence de l’Eau Adour-Garonne :   

Calendrier Etude :  
Travaux :  

Lien autres 

programmes et 

contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 

CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Rénovation des quais de la Cère 
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Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

Les quais de Cère sont un espace constitutif du paysage de Bretenoux et de sa Bastide médiévale. Ils 

font partie du patrimoine de la commune et permettent d’inclure dans l’expérience urbaine la rivière 

qui la traverse. La rénovation des quais, en plus de l’amélioration du confort et de la sécurité vis-à-vis 

des risques d’inondation, participe à l’élaboration d’une continuité des espaces publics et des 

mobilités douces de part et d’autre de la Bastide. 

Annexes Le projet est en concordance avec les recommandations de l’ABF et en règle avec les spécifications 

du SPR. 

 

 
Localisation des quais de Cère dans la Bastide de Bretenoux 
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Orientation stratégique Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Requalification de la voirie de la Bastide de Bretenoux 

Action n° 4 

Statut En réflexion 

Niveau de priorité Faible 

Maître d’ouvrage  Communauté de Communes des Causses et Vallée de la Dordogne 

Description de l’action 

 

 

La Bastide de Bretenoux a engagé un processus de requalification de sa voirie et de 
ses espaces publics, en lien avec le projet de mise en valeur patrimoniale de « Site 
Patrimonial Remarquable ». Il s’agit de rénover la voirie de la Bastide et de requalifier 
les espaces de circulation afin de favoriser les usages piétons et les mobilités douces. 
Le traitement des espaces par des matériaux de qualité et locaux vient complimenter 
le patrimoine bâti de la Bastide afin de donner un cadre patrimonial complet au 
centre de Bretenoux. 

Partenaires Commune de Bretenoux : financeur 

Cauvaldor : maîtrise d’ouvrage, financeur 

CAUE du Lot : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

ABF : conseil et expertise en architecture et patrimoine 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = 670 000 € HT  

Plan de financement 
prévisionnel 

  

Calendrier Etude : 2025 
Travaux : 2026 

Lien autres programmes 

et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Dispositif « Requalification urbaine » de l’EPCI Cauvaldor 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

La requalification de la voirie de la Bastide suit le processus d’amélioration des 

espaces publics entamé en 2019, à la suite de l’élaboration du SPR. La centralité 

bretenouvienne est remarquable par son habitat, mais aussi par son cadre urbain 

particulier qui repose notamment sur une voirie qui doit être agréable pour l’usager 

piéton. Afin de conforter la réhabilitation globale de la Bastide et son caractère 

patrimonial, il est important de rénover les espaces au sol. Le requalification vers des 

Requalification de la voirie de la Bastide 
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usages piétons et les mobilités douces participe à l’apaisement du quartier et 

renforce le rôle de cœur urbain de la Bastide. 

Annexes Le projet est en concordance avec les recommandations de l’ABF et en règle avec les 

spécifications du SPR. 
 

 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

 

Orientation stratégique Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Construction d’une voie douce reliant la Bastide au nouveau collège 

Action n° 5 

Statut En cours d’étude 

Niveau de priorité Fort 

Maître d’ouvrage  Commune de Bretenoux 

Description de l’action 

 

 

La construction d’un nouveau collège, ainsi que d’une crèche et d’un RPE sur la 
commune de Bretenoux, relativement éloigné de la centralité, fait émerger le besoin 
d’une liaison douce entre le centre-bourg et ces équipements. Si la RD940 et les voies 
nouvelles créées pour le collège permettent de joindre le centre de Bretenoux, ce 
sont des axes plus propices aux déplacements automobiles. Il s’agit alors de doubler 
cet axe, via le quartier Soupette, avec un chemin piétonnier en site propre et 
sécurisé. L’utilisation de la castine et de matériaux perméables permet un impact 
minime sur l’environnement et une imperméabilisation minimale. 

Partenaires Commune de Bretenoux : maîtrise d’ouvrage, financeur 

CAUE du Lot : étude 

Etat 
 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 44 600 € HT 

Plan de financement 
prévisionnel 

A définir 

Calendrier Etude : 2023 
Travaux : 2024 

Lien autres programmes 

et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Cette voie douce doit constituer l’élément central des futures liaisons douces 

permettant de rejoindre la Bastide de Bretenoux. Elle permettra, en plus du collège, 

de desservir la crèche et le RPE, ainsi que les équipements sportifs et le centre socio-

culturel Robert Doisneau. Ainsi, la plupart des équipements majeurs seront reliés, via 

un chemin piéton au centre-bourg et à l’île de la Bourgnatelle et les bords de Cère, 

permettant un cheminement piéton complet entre les différents éléments 

d’attractivité de la commune de Bretenoux. 

Construction d’une voie douce 
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Orientation stratégique Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Déploiement de l’éclairage basse consommation 

Action n° 6 

Statut En cours de réalisation 

Niveau de priorité Fort 

Maître d’ouvrage  Territoire d’Energie Lot 

Description de l’action 

 

 

L’éclairage public sur la commune de Bretenoux fait l’objet d’un programme de 
renouvellement par des ampoules LED basse consommation. Ce programme est 
entrepris en partenariat avec Territoire d’énergie Lot et concerne non 
seulement les luminaires, mais aussi divers équipements électriques sur la 
commune. Ce projet s’accompagne d’une modification des conditions 
d’éclairage, avec des variations d’intensité lumineuse selon l’heure du jour et 
les saisons. 

Partenaires Commune de Bretenoux : co-financeur 

Territoire d’Energie Lot : maîtrise d’ouvrage, financeur 

Etat : co-financeur 
 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 360 800 € HT 

Plan de financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux = 40 % 
Territoire d’Energie Lot = 60 % 
Etat : à déterminer  

Calendrier Travaux : 2022 – 2026  

Lien autres programmes 

et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

La commune de Bretenoux s’engage dans une démarche globale de sobriété 

énergétique. Cela passe évidemment par une amélioration de l’éclairage public. 

Bretenoux étant un carrefour routier important, l’éclairage public dans la centralité est 

conséquent à ce trafic. L’amélioration de l’éclairage public permet de conserver une 

illumination suffisante du bourg en soirée et de favoriser les activités en son sein, y 

compris en dehors des heures d’ensoleillement. 

Annexes 
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Orientation 

stratégique 

Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Construction d’un gué pour piétons et véhicules de secours pour accéder à l’île de la Bourgnatelle 

Action n° 7 

Statut Terminé 

Niveau de 

priorité 

Fort 

Maître 

d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 

l’action 

 

 

L’opération vise à améliorer l’accessibilité et la sécurité de l’île de la Bourgnatelle. 

Eu égard à l’importante fréquentation de l’île et de ses équipements, notamment de publics  

possédant des difficultés de mobilité, il est apparu que les accès à l’île sont inadaptés. Le gué  

pour véhicules de secours est en mauvais état, avec le creusement d’un renard hydraulique, et se  

retrouve submergé en moyenne 110 jours par an. En 2020, le gué a été submergé 50% du temps. 

La sécurité de ce passage à gué n’est plus garantie et il devient urgent de fournir un nouvel accès  

sécurisé à l’île. Il apparaît donc que des améliorations de l’accessibilité de l’île soient nécessaires afin  

de permettre à tous les publics d’y accéder avec confort et sécurité. L’amélioration de l’accessibilité  

doit se faire via la construction d’un nouveau gué capable de supporter les véhicules de secours  

(pompiers, SAMU) et non submergé en hiver. 

Partenaires Commune de Bretenoux : maître d’ouvrage, financeur 

Etat : financeur 

Agerin : maître d’œuvre 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 142 125 € 

 

Travaux préliminaires = 12 000 € 

Démolition du gué actuel = 6 470 € 

Génie civil et travaux divers = 110 500 € 

Maîtrise d’œuvre = 13 155 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux = 50 % 
Etat : DETR = 50 % 
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Calendrier Phase Pro : 09/2021 
Début des travaux : 07/2022 
Fin des travaux :  09/2022 

Lien autres 

programmes  et 

contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le Contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée, ainsi que dans le  

CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A déterminer 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

Dans la suite des travaux d’amélioration de l’offre d’activités sur l’île de la Bourgnatelle, la commune  

de Bretenoux souhaite permettre à la population et à tous les usagers de ces espaces, un accès  

piéton, ainsi qu’un accès pour véhicules d’urgences. En effet, l’île de la Bourgnatelle bénéficie, en  

plus d’un cadre naturel exceptionnel, au milieu de la Cère, d’équipements et d’infrastructures de  

qualité permettant de multiples activités pour tous les âges. En plus du terrain de rugby, déjà présent  

sur l’île, la commune de Bretenoux a aménagé un parcours de santé, des jeux pour enfants, un parc et 

un terrain de pétanque. La fréquentation est importante et concerne aussi bien les clubs de sports,  

que les écoles et le collège, les personnes âgées, les familles, les adolescents et les vacanciers.  

Dans la stratégie de revitalisation et de développement urbain de Bretenoux, la mise en accessibilité  

de l’île de la Bourgnatelle est un point pivot. En effet, l’île constitue un point de passage en liaison  

douce entre la Bastide qui fait l’objet d’un projet de requalification à long terme, et des  

équipements publics existants ou futurs sur l’autre rive de la Cère, dont certains sont  

d’intérêt intercommunal, tels que le gymnase, le futur collège, la future crèche intercommunale, le  

centre socio-culturel et le cinéma, la gendarmerie, ainsi qu’une zone commerciale autour d’un Lidl,  

d’un futur Centrakor et de commerces divers. De plus, il est prévu la mise en place d’une voie douce  

afin de relier le futur collège à l’avenue Charles de Gaulle. Les accès à l’île de la Bourgnatelle  

feront la jonction entre cette voie douce et les rues déjà semi-piétonnes de la Bastide, ainsi qu’une  

liaison douce et paysagère entre les deux rives de la Cère. Ainsi, ce projet participe à la  

stratégie communale de développement durable, d’inclusion sociale et d’amélioration de la qualité de 

vie sur son territoire. 

Annexes Projet en accord avec la Loi sur l’Eau (autorisation reçue) 
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Orientation 

stratégique 

Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

Action nom Construction d’une passerelle piétonne entre l’île de la Bourgnatelle et la Bastide 

Action n° 8 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 

priorité 

Moyen 

Maître 

d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 

l’action 

 

 

L’opération vise à améliorer l’accessibilité et la sécurité de l’île de la Bourgnatelle. Eu égard à 

l’importante fréquentation de l’île et de ses équipements, notamment de publics possédant des 

difficultés de mobilité, il est apparu que les accès à l’île sont inadaptés. La passerelle actuelle, située à 

proximité de l’EHPAD, possède de nombreuses marches et rend difficile, voire impossible, la traversée 

pour certains publics à mobilité réduite, notamment présents dans la population résidant en EHPAD. 

Il est donc nécessaire, afin de garantir une accessibilité totale à l’île de la Bourgnatelle et à la Bastide 

de rendre cette passerelle accessible PMR. Il s’agit donc de reconstruire une passerelle au même 

endroit, en modifiant les espaces d’accès afin de supprimer les marches. 

Partenaires Commune de Bretenoux : maîtrise d’ouvrage, financeur 

Etat 

Agence de l’Eau Adour-Garonne 
 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = 593 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A définir 

Calendrier Etude : 2023 – 2024 
Travaux : 2025 

Lien autres 

programmes et 

contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 

CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Construction d’une passerelle pour l’île de la Bourgnatelle 
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Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

Dans la suite des travaux d’amélioration de l’offre d’activités sur l’île de la Bourgnatelle, la commune 

de Bretenoux souhaite permettre à la population et à tous les usagers de ces espaces, un accès piéton. 

En effet, l’île de la Bourgnatelle bénéficie, en plus d’un cadre naturel exceptionnel, au milieu de la Cère, 

d’équipements et d’infrastructures de qualité permettant de multiples activités pour tous les âges. En 

plus du terrain de rugby, déjà présent sur l’île, la commune de Bretenoux a aménagé un parcours de 

santé, des jeux pour enfants, un parc et un terrain de pétanque. La fréquentation est importante et 

concerne aussi bien les clubs de sports, que les écoles et le collège, les personnes âgées, les familles, 

les adolescents et les vacanciers. Dans la stratégie de revitalisation et de développement urbain de 

Bretenoux, la mise en accessibilité de l’île de la Bourgnatelle est un point pivot. En effet, l’île constitue 

un point de passage en liaison douce entre la Bastide qui fait l’objet d’un projet de requalification à 

long terme, et des équipements publics existants ou futurs sur l’autre rive de la Cère, dont certains 

sont d’intérêt intercommunal, tels que le gymnase, le futur collège, la future crèche intercommunale, 

le centre socio-culturel et le cinéma, la gendarmerie, ainsi qu’une zone commerciale autour d’un Lidl, 

d’un futur Centrakor et de commerces divers. De plus, il est prévu la mise en place d’une voie douce 

afin de relier le futur collège à l’avenue Charles de Gaulle. Les accès à l’île de la Bourgnatelle feront la 

jonction entre cette voie douce et les rues déjà semi-piétonnes de la Bastide, ainsi qu’une liaison douce 

et paysagère entre les deux rives de la Cère. Ainsi, ce projet participe à la stratégie communale de 

développement durable, d’inclusion sociale et d’amélioration de la qualité de vie sur son territoire. 

Annexes 
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Orientation stratégique Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action nom Soutien à l’association des commerçants 

Action n° 9 

Statut En cours 

Niveau de priorité Moyen 

Maître d’ouvrage  Commune de Bretenoux 

Description de l’action 

 

 

De nombreux commerçants et artisans de la commune de Bretenoux sont regroupés 
au sein de l’association des commerçants. L’association organise des évènements 
visant à promouvoir le commerce local et à animer la vie économique du territoire. La 
commune de Bretenoux fournit des aides financières et technique à l’association dans 
la réalisation de ces activités. 

Partenaires Commune de Bretenoux 

Association des commerçants 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 4 000 € de subvention par an sur la durée du mandat 

Plan de financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux = 100 % 

Calendrier Une subvention par an sur la période 2020 – 2026 

Lien autres programmes 

et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Réalisation d’activités et d’évènements promouvant le commerce local par 

l’association des commerçants. 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Bretenoux est un bourg commerçant et animé regroupant de nombreuses activités à 

destination des habitants du bassin de vie et des touristes. L’animation de ce bassin 

économique et commercial est indispensable au bon développement du commerce 

local de proximité. Cela bénéficie au dynamisme de la centralité bretenouvienne par 

la création d’une dynamique des acteurs économique locaux. 

Annexes  
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Orientation stratégique Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
Action nom Actions en faveur du développement du marché de producteurs locaux 
Action n° 10 
Statut En réflexion 
Niveau de priorité Faible 
Maître d’ouvrage  Commune de Bretenoux 
Description de l’action 
 

 

Le marché de Bretenoux est un composant majeur du dynamisme commercial de la 
commune et du territoire. La commune de Bretenoux pratique des tarifs avantageux 
auprès des commerçants et travaille en concertation avec eux au développement et à 
la pérennisation du marché, afin qu’il vive hors saison estivale et touristique et puisse 
répondre aux besoins de la population du bassin de vie et participer au dynamisme du 
commerce de proximité à Bretenoux. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Association des commerçants 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total :  à définir 

Plan de financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux : 

Calendrier A partir de 2023 
Lien autres programmes 
et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

Le marché complète l’offre commerciale de Bretenoux. Pérenniser et diversifier son 
activité est indispensable au maintien d’un commerce de proximité au sein de la 
centralité de Bretenoux. Le marché permet aussi par son implantation physique au 
sein de la Bastide au maintien d’une activité dans ce centre ancien. 

Annexes  
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Orientation stratégique Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
Action nom Favorisation de l’utilisation de produits locaux dans la restauration collective 
Action n° 11 
Statut En réflexion 
Niveau de priorité Faible 
Maître d’ouvrage  Commune de Bretenoux 
Description de l’action 
 

 

La commune de Bretenoux souhaite développer l’utilisation de produits locaux dans 
la restauration collective. Afin d’améliorer l’alimentation des enfants et des résidents 
d’EHPAD et de conforter la filière agricole locale, il s’agit de construire avec les 
producteurs, la cuisine centrale et les établissements consommateurs, une stratégie 
visant à favoriser les produits locaux parmi les fournisseurs. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Département du Lot 
Association des commerçants 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total :  à définir 

Plan de financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux : 

Calendrier A déterminer 
Lien autres programmes 
et contrats territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

Le développement des filières locales ancre Bretenoux dans son bassin de vie et fait 
participer ses équipements structurants à la vie agricole locale. Bretenoux devient 
ainsi un centre des circuits courts de l’alimentation.  

Annexes  
  

 

Utilisation de produits locaux dans la restauration collective 
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Orientation 
stratégique 

Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action nom Requalification de l’ancien collège d’Orlinde en lieu d’activité mixte 
Action n° 12 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux / Privée – à déterminer 

Description de 
l’action 
 

 

Le collège d’Orlinde, construit dans les années 1960 et prévue à l’époque comme une solution 
provisoire en attendant la construction d’un collège pérenne, a perduré jusqu’en 2023, alors que se 
construit un nouveau collège sur Bretenoux. Cela laisse un vaste site et plusieurs bâtiments, dont les 
principaux pollués à l’amiante, à réhabiliter. La commune de Bretenoux souhaite conserver un des 
bâtiments annexes les plus récents afin d’y loger des associations locales. Les bâtiments principaux 
doivent être désamiantés et démolis. Une fois le site dépollué, une destination économique est 
préférée. Un Appel à Manifestation d’Intérêt doit être lancé afin de déterminer les possibilités de 
reconversion de ce site. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Département du Lot 
Cauvaldor 
Etat 
CAUE du Lot 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total :  à définir 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux  
 
Etat 

Calendrier Appel à projets : 2023 
Etude : 2024 
Travaux de dépollution :  
Travaux de démolition :  
Travaux préparatoires : 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Requalification de l’ancien collège en lieu d’activité mixte 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Idéalement situé, au carrefour des deux principales voies de Bretenoux, à proximité du centre ancien 
et en face de la Cère, le site du collège d’Orlinde est au cœur de la centralité de Bretenoux et à 
l’interface de plusieurs pôles structurants. La réhabilitation d’un friche en devenir est une action 
indispensable au renforcement du dynamisme de Bretenoux et de son centre-bourg. 

Annexes 

 
Localisation du collège d’Orlinde 
 

 
Photo du collège avant désaffectation  

 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

 

 

Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Mise en accessibilité de la Mairie 
Action n° 13 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

La mairie de Bretenoux est située dans une bâtisse ancienne marquant l’entrée de la Bastide. Ce 
bâtiment a besoin d’être amélioré afin de garantir une accessibilité maximale tout en restant dans ce 
lieu patrimonial. Il s’agit donc de retravailler les entrées du bâtiment, notamment l’accueil au public, 
afin d’être accessible PMR. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total :  à définir 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux :  

Calendrier 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’amélioration des équipements publics via l’accessibilité permet de renforcer les services publics de 
proximité et de conserver en centre ancien ces équipements. La mairie, en tant que lieu d’accueil de 
la population, doit pouvoir accommoder les PMR. 

Mise en accessibilité de la Mairie 
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Localisation de la mairie de Bretenoux dans la Bastide  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction d’un nouveau collège 
Action n° 14 
Statut En cours de réalisation 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Département du Lot 

Description de 
l’action 
 

 

Un nouveau collège est construit à Bretenoux afin de fournir aux élèves du bassin de vie un lieu et 
des locaux de qualité. En effet le collège d’Orlinde est vétuste et en mauvais état. Il est donc 
indispensable de créer un équipement scolaire adapté aux standards contemporains. 

Partenaires Commune de Bretenoux, Commune de Biars-sur-Cère 
Cauvaldor 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 11 949 884 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Département =  
Plan de relance = 1 500 000 €  

Calendrier Travaux = 2021 – 2023 
Ouverture : Septembre 2023 (rentrée scolaire) 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La création d’un collège renforce le rôle de Bretenoux comme cœur du bassin de vie. Avec plusieurs 
centaines d’élèves et d’employés, c’est un équipement majeur qui va constituer à la fois un pôle 
d’attraction pour tous ces usagers, mais aussi une source d’activité et de dynamisme pour la 
centralité de Bretenoux située à proximité. 

Construction d’un nouveau collège 
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Localisation du futur collège de Bretenoux  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction d’une crèche communautaire et d’un Relai Petite Enfance 
Action n° 15 
Statut En cours de réalisation 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne 

Description de 
l’action 
 

 

Afin de répondre aux fortes demandes liées à la petite enfance sur le bassin de vie, la communauté 
de commune construit une crèche et un Relai Petite Enfance. 

Partenaires 
 

Dépenses 
prévisionnelles 

Crèche : travaux = 891 100 € HT 
Maîtrise d’œuvre = 84 655 € HT 
RPE : travaux = 106 250 € HT 
Maîtrise d’œuvre = 10 625 € HT 
 
Coût total = 1 092 630 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Cauvaldor = 224 448 € 
Etat : DETR = 299 062,50 € 
Région = 100 000 € 
Département = 110 682 € 
CAF du Lot = 358 437,50 €  

Calendrier Validation APS : septembre 2021 
Travaux : 2022-2023 
Inauguration : juillet 2023 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Les équipements de petite enfance renforcent le rôle de Bretenoux en tant que centralité du 
territoire pour les familles et offre des solutions à une population en forte demande. Cette crèche et 
le RPE viennent s’insérer au sein des autres équipements de la commune et complètent ainsi, via la 
petite enfance, l’offre de services de Bretenoux. 

Construction d’une crèche et d’un RPE 
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Localisation de la future crèche et du RPE  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de la gendarmerie 
Action n° 16 
Statut En cours d’étude 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

La gendarmerie de Bretenoux est située dans un bâtiment ancien et en mauvais état. Elle comporte 
des bureaux ainsi que sept logements pour les gendarmes et leurs familles. Ces logements 
communaux font partie du patrimoine de la commune de Bretenoux qui prend donc en charge leur 
rénovation et leur amélioration, de même que les locaux utilisés par la gendarmerie. Une importante 
amélioration de l’efficacité énergétique du bâtiment est prévue, afin de le rendre plus économe. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Etat, Département, Région  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = à déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux 
Département 
Région 
Etat 

Calendrier Diagnostic et étude : 2023 
Travaux :  

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La gendarmerie constitue un équipement de proximité et comporte plusieurs logements, constituant 
ainsi un ensemble mixte qui participe à la fois à renforcer les services publics de proximité et l’habitat 
en centre-bourg. L’amélioration des bâtiments publics et des logements communaux participe à faire 
de Bretenoux une centralité économe et efficiente. 

Rénovation de la gendarmerie 
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Localisation de la gendarmerie de Bretenoux-Biars  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation énergétique de la Salle polyvalente « Ayrolles » 
Action n° 17 
Statut En réflexion 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

La salle Ayrolles est la principale salle polyvalente de Bretenoux et un équipement majeur de la vie 
associative locale. Relativement vétuste, elle doit bénéficier de travaux de réhabilitation et 
d’amélioration énergétique afin de pouvoir continuer à remplir ses multiples usages auprès de la 
population. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Etat, Département, Région  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = à déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux 
Département 
Région 
Etat  

Calendrier A déterminer 
Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La rénovation de la salle polyvalente permet de conforte le centre-bourg comme lieu privilégié des 
activités associatives, culturelles et artistiques. L’amélioration énergétique des bâtiments publics 
participe à faire de Bretenoux une centralité économe et efficiente. 

Rénovation énergétique de la Salle Ayrolles 
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Localisation de la salle Ayrolles  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation énergétique de la Mairie 
Action n° 18 
Statut En étude 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

La mairie de Bretenoux est située dans une bâtisse ancienne marquant l’entrée de la Bastide. Ce 
bâtiment a besoin d’être amélioré afin de garantir un confort et une efficacité énergétique maximale 
tout en restant dans ce lieu patrimonial. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
Etat, Département, Région  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 298 752 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux 
Département 
Région 
Etat   

Calendrier 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’amélioration énergétique des bâtiments publics participe à faire de Bretenoux une centralité 
économe et efficiente. Elle permet de renforcer les services publics de proximité et de conserver en 
centre ancien ces équipements. 

Rénovation énergétique de la Mairie 
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Localisation de la mairie de Bretenoux dans la Bastide  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Reconversion de bureaux en maison médicale 
Action n° 19 
Statut En cours d’étude 
Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

Afin de garantir une offre de santé de qualité sur le territoire, la commune de Bretenoux crée une 
maison médicale dans un bâtiment communal vacant. Il s’agit de créer un pôle de santé dans le cœur 
de bourg de Bretenoux. 

Partenaires Commune de Bretenoux, professionnels de santé  
Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = à déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Département 

Calendrier 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Conserver une offre de santé en centre-bourg est indispensable pour le bien-être de la population et 
permet à Bretenoux de conserver son rôle de pôle de services de proximité pour le bassin de vie. 

Reconversion d’un immeuble de bureaux en maison médicale 
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Localisation de la future maison médicale 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

Action nom Convention pré-opérationnelle avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie 
Action n° 20 
Statut En attente d’acquisitions 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

Afin d’accompagner sa stratégie de revitalisation, notamment sur son volet foncier, de création et de 
réhabilitation de logements, la commune de Bretenoux établit un partenariat via une convention 
avec l’EPFO. L’EPFO entame, sur commande de la commune, des opérations de portage foncier et 
d’étude sur des biens ou des parcelles afin d’y créer ou d’y rénover de l’habitat. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
EPFO  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 800 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

EPFO =  
Commune de Bretenoux =  

Calendrier Etude et réflexion : avril 2022 – octobre 2022, 
Contractualisation : novembre 2022 – avril 2023, 
Phase opérationnelle : 2023 – 2027 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La convention avec l’EPFO participe à redynamiser et à réhabiliter l’habitat dans la centralité. Le 
portage foncier permet de contourner certaines difficultés rencontrées par la commune et ouvre la 
voie à des opérations complexes de réhabilitation en centre ancien. 

Convention avec l’EPFO 
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Périmètre d’intervention de l’EPFO  
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

Action nom Action incitative en faveur de l’amélioration de l’habitat privé 
Action n° 21 
Statut En cours d’étude 
Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Bretenoux 

Description de 
l’action 
 

 

La communauté de communes Cauvaldor engage une OPAH sur le bourg de Bretenoux. La commune 
apporte son aide via des aides ciblées aux travaux, suivant les priorités identifiées lors de l’étude pré-
opérationnelle. 

Partenaires Commune de Bretenoux 
SOLIHA 46, Bien Commun 
DDT 46 
Cauvaldor 
Département, Région, Etat 
Anah  

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 50 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Bretenoux = 50 000 € 
Soit, 10 000 € par an pendant cinq ans. 

Calendrier Etude et réflexion : juillet 2022 – avril 2023, 
Contractualisation : juin 2023 – octobre 2023, 
Phase opérationnelle : 2023 – 2026 avec extension possible sur 2027 — 2028 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
 
Convention d’OPAH avec Cauvaldor et l’Anah 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’amélioration de l’habitat passe par l’intervention publique des collectivités locales. La commune de 
Bretenoux souhaite renforcer l’habitat dans son centre via des aides aux travaux pour l’habitat privé. 
Cela permettra des gains qualitatifs importants et un regain d’attractivité des logements situés en 
centre ancien. 

Action incitative en faveur de l’amélioration de l’habitat privé 
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Périmètre d’intervention d’OPAH  
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Bretenoux, bourg-centre structurant du territoire de CAUVALDOR 
 

 
 

1. Synthèse transversale du diagnostic de la polarité de Bretenoux 
 
 

La commune de Bretenoux est un pôle de centralité de bassin de vie situé au Nord-Est 
du département du Lot et s’inscrivant dans les dynamiques territoriales de la Communauté de 
Communes Causses et Vallée de la Dordogne, du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne ainsi que du Conseil Départemental du Lot. 
 
 

1.1. Un riche patrimoine bâti bordé par le bien commun, la Cère 
 
 

Bastide du XIIIème siècle située au Nord du département du Lot, Bretenoux, polarité de 
1 368 habitants (population municipale au 1er janvier 2021), présente des caractéristiques 
architecturales remarquables, et une richesse patrimoniale qui doit être, bien sûr, préservée, 
mais surtout mise en valeur. 
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Cour arrière de la Mairie  
de Bretenoux 
 

 
Bordée par la Cère, avec ses berges, ses quais, son parc en centre-ville et son écrin de verdure 
qu’est l’île de la Bourgnatelle, la commune propose un cadre et une qualité de vie reconnue. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
Vue aérienne de la  
Bastide de Bretenoux  
et de la Cère 
 
 
 
En marge de la Bastide, des lotissements harmonieux permettent aux habitants une vie sociale 
sécurisée, sereine, et à proximité du centre-ville. 
Le bourg-centre est avant tout fait de commerces de proximité, d’artisanat, de services au 
public dans tous les domaines avec un tissu associatif (sportif, culturel et festif) fort qui sont 
autant d’atouts si nécessaires pour l’attractivité de zones rurales. 
 
La Bastide, écrin de Bretenoux, s’inscrivant dans l’un des ensembles touristiques majeurs du 
département du Lot, dont les fils conducteurs sont la Vallée de la Dordogne et son affluent, la 
Cère. C’est ainsi que cet espace urbain, correspondant aux parties anciennes de la ville, où 
le bâti est construit en mitoyenneté et à l’alignement sur les espaces publics, a été classé en 
Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) dans les années 
1990. 
 
Dans le prolongement des évolutions législatives, à compter de 2016, la Bastide de Bretenoux 
et ses abords, ont pu faire l’objet d’une démarche de transformation en Aire de mise en Valeur 
de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) valant Site Patrimonial Remarquable (SPR). Cette 
démarche a été finalisée en 2019. 
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Aujourd’hui, le SPR de la Bastide de Bretenoux et de ses abords porte de grands enjeux de 
préservation et de mise en valeur qui sont traduits sous la forme d’objectifs généraux : 
 

- Le maintien et la valorisation de la trame urbaine et notamment de son expression au 
travers de l’implantation et du calibrage du bâti ainsi que du maintien des andrones, 

 
- La préservation et de la mise en valeur du bâti historique : les vestiges des fortifications, 

le bâti médiéval (compris l’ossature conservée notamment dans les murs de refends 
des andrones), les manoirs du XVIIème, 

 
- Le maintien et de reconduction de la qualité d’ensemble du bâti d’accompagnement 

dont le XIXème siècle est la période de référence en termes de volumétrie de toiture, 
de matériaux de couverture, de traitement des façades, de mise en œuvre des 
menuiseries, le traitement, voire la recomposition des RdC commerciaux notamment 
des devantures, 

 
- L’affirmation du statut de « parc jardin » de l’'île de la Bourgnatelle, 

 
- La préservation de l’écrin de la Bastide constitué par les paysages naturels et agricoles 

de la Vallée de la Cère. 
 
 
De plus, celui-ci décline ses grands enjeux au sein d’un plan de zonage organisé en deux 
zones : 
 

- Une zone urbaine déclinée en trois secteurs : 
 
Zone 1a : la bastide et le faubourg de la Guierle, 
Zone 1b : le faubourg de Bastier, 
Zone 1c : les alignements urbain Avenue des Tilleuls et de la Libération. 
 

- Une zone naturelle déclinée en deux secteurs : 
 
Zone 2a : l’écrin naturel et agricole de la Vallée de la Cère, 
Zone 2b : l’île de la Bourgnatelle. 
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Zonage de l’AVAP – SPR de Bretenoux 

Zonage de l’AVAP – SPR autour de la Bastide de Bretenoux 
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1.2. Les dynamiques résidentielles 
 

- Un pôle résidentiel en bonne santé mais un effet de concurrence entre l’offre ancienne 
et l’offre neuve se traduisant par une vacance relativement importante (18 % des 
logements) et une année médiane de construction située en 1961. 
 

- Un parc de logements relativement homogène : 
 

 53 % du parc construit avant 1974 (date de la première règlementation thermique), 
 

 Une majorité de propriétaires occupants un logement individuel : des résidences 
principales principalement constituées de maisons (79 %) et de logements de grande 
taille (58 % de logements de plus de 4 pièces), 

 
- Un parc locatif privé non négligeable (29,4 % des résidences principales) contrairement 

au parc social (4,4 % de locataires d’un logement social parmi les ménages de la 
commune). 
 

- Une construction neuve dynamique : 
  

 20 % du parc de Bretenoux construit après 1999, 46 logements commencés entre 
2010 et 2019 et 81 logements autorisés entre 2011 et 2020, dont les deux tiers entre 
2016 et 2020 (source : Sit@del2, 2021), 
 

 Une production ne permettant pas d’amorcer une diversification de l’offre de 
logements : 86 % de logements individuels, 2 % de logements groupés et 12 % de 
logements collectifs. 

 
- Une vacance de logements importante et structurelle :  

 
 18 % du parc soit 162 biens concernés en 2019, 
 
 Une vacance structurelle importante qui concerne 108 logements, soit les deux tiers 

des logements vacants, situés dans le centre du bourg notamment. (Source : 
DGFIP, 2019). 
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 Carte réalisée par la DDT 46 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 
Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Bretenoux – Avenant n°1 : Mai 2023 

10 
 

1.3. Une centralité du bassin de vie aux conséquentes dynamiques 
 

1.3.1. Le bourg-centre de Bretenoux, une centralité structurante à l’échelle du 
territoire de CAUVALDOR 

 
 La polarité bretenouvienne offre un cœur de ville historique au cadre idyllique et bordé 
par le bien commun, la Cère. Complémentaire en matière de cadre de vie, la commune de 
Bretenoux vient renforcer son rôle de polarité, jumelle à celle de Biars-sur-Cère, au sein du 
bassin de vie élargi du territoire « Cère et Dordogne », avec une offre structurante en matière 
d’équipements publics et commerciaux (dont de proximité). 
 

De manière concrète, le secteur correspondant à celui des quartiers de Soupette 
(Bretenoux) et Carlat (Biars-sur-Cère) se positionne comme étant une interface majeure entre 
les deux communes. En effet, cet interface, bordé par le bien commun – La Cère -, regroupe 
les principaux équipements commerciaux, sociaux, culturels, de loisirs, scolaires et de sécurité 
publique et civile permettant de faire de cet axe un pôle à l’échelle du bassin de vie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Dans ce contexte, la lecture du territoire et des modes d’habiter et de consommer tend 
vers le renforcement de l’identification de ce pôle comme étant structurant à l’échelle du 
bassin de vie en matière d’équipements et services publics (collège, centre social et culturel, 
de pratiques sportives, etc.), équipements commerciaux (supermarché, grandes enseignes 
spécialisées, etc.) et touristiques (Camping, gîtes, etc.). 
 

Source : CAUVALDOR, 2020 
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Aujourd’hui, au sein de l’armature territoriale de CAUVALDOR, Bretenoux est reconnue comme 
étant une polarité formant, avec sa voisine Biars-sur-Cère, une unité urbaine, dont le poids 
démographique permet de renforcer le positionnement en sa qualité de bourg-centre 
structurant du fait de ces près de 3 500 habitants. 
 

 
De plus, ce rôle structurant est matérialisé par la présence de grands équipements publics et 
commerciaux pouvant attirer bien au-delà des limites du bassin de vie, à savoir : un collège, 
des supermarchés, une gare SNCF, etc. 
 
Enfin, les bassins de vie de ces bourgs-centres avoisinent les 10 000 habitants. La proximité de 
plusieurs zones d’activité, ainsi que de deux zones industrielles, dont la zone des Landes et son 
principal employeur Andros, font de Bretenoux et son unité urbaine avec Biars-sur-Cère, le pôle 
d’emploi majeur du nord du Lot. 
 

1.3.2.… à l’économie touristique, rayonnante et aux effets multiples sur l’attractivité et 
fonctionnement du territoire 

 
Dans un rayon de quarante kilomètres autour de Bretenoux, partant d’Argentat la 

« perle de la Xaintrie » vers la Vallée de la Dordogne (Beaulieu et Souillac). Puis continuer 
jusqu’à Sarlat-la-Canéda avec, en passant, châteaux et villages pittoresques qui longent la 
rivière. En allant vers le Nord, Curemonte, Meyssac et Collonges-la-Rouge. 

En périphérie de la commune, les châteaux (Montal, Castelnau Bretenoux et ruines de Taillefer) 
et villages typiques quercynois (Carennac, Autoire, Loubressac, Saint Médard de Presque, 
etc.) sont autant de merveilles à découvrir, à visiter et qui font partie des plus beaux villages 
de France. 
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Puis viennent les sites majeurs de Rocamadour et Padirac qui attirent chaque année des 
centaines de milliers de visiteurs. 

Grace à sa position centrale, le tourisme représente une activité économique non négligeable 
pour la centralité bretenouvienne. 

La polarité bretenouvienne dispose de plusieurs équipements liés à cette thématique avec, 
notamment, le Camping La Bourgnatelle (135 emplacements) et les chambres d’hôtes ou 
gites de particuliers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces derniers permettent d’accueillir près de 700 personnes par semaine durant les mois d’été.  

Ainsi, l’impact sur le marché bi-hebdomadaire, organisé au cœur de la bastide de Bretenoux, 
et le commerce de proximité est très significatif. 

 

Château de Castelnau-Bretenoux sur la commune de Prudhomat 

Camping La Bourgnatelle (Bretenoux) 
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Enfin, la reconnaissance de la commune de Bretenoux comme « cœur emblématique » dans 
le contrat Grand Site Occitanie « Rocamadour-Vallée de la Dordogne » constitue un atout 
considérable pour la commune. Cela, compte tenu de l’aide de la Région Occitanie pour la 
mise en valeur du patrimoine, de la culture, de l’histoire, lui donnant ainsi une attractivité 
accrue et une fréquentation en hausse. 
 
Il reste donc primordial de tout mettre en œuvre pour que le bourg-centre structurant, à travers 
la polarité bretenouvienne, reste en capacité d’attirer et d’accueillir la clientèle touristique. 
 

1.4. Quels effets sur le territoire ? 
 
Un pôle en croissance démographique 

La commune de Bretenoux connait un accroissement démographique singulier parmi 
les centralités du nord du Lot qui voient plutôt leurs populations stagner ou diminuer. La 
croissance sur la décennie passée y est supérieure à celle du département du Lot, mais 
inférieure à celle de la France. On remarque néanmoins que la croissance semble ralentir sur 
ces dernières années. En effet, en passant de 1 362 habitants en 2013 à 1 368 en 2019, la 
commune de Bretenoux connait une période de quasi-stagnation, après la croissance des 
années précédentes. Ce développement démographique est en grande partie dû à la 
présence, sur la commune voisine de Biars-sur-Cère, d’un des plus gros employeurs du 
département, le confiturier Andros. Le groupe recrute régulièrement, et fait ainsi grimper le 
nombre de nouveaux arrivants dans la polarité au point qu'elle a vu sa population s’accroître 
de 28 % en 50 ans. Alors que de nombreuses communes de CAUVALDOR et du Lot ont connu 
leur apogée démographique au XXe, voire au XIXe siècle, Bretenoux est actuellement à son 
maximum historique, sur une tendance qui reste malgré tout positive. 
 
  

Marché bi-hebdomadaire à Bretenoux 
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Cependant, et selon les chiffres de l’INSEE, deux informations sont à mettre en lumière. 
 
La première, consiste à observer, ces dernières années, une nette stabilisation, voire diminution 
pour certaines communes, du nombre d’habitants à l’échelle du bassin de vie. A cet effet, 
c’est bel et bien la géographie du bassin d’emploi qui s’étend au fil des années avec des 
actifs de l’unité urbaine de Biars-sur-Cère – Bretenoux qui s’éloignent de plus en plus de leur 
lieu de travail à la recherche d’un meilleur cadre de vie. 
 
La seconde, consiste à observer que la population de la commune est une population très 
vieillisante. En effet, la part des séniors (65 ans et plus) représentait près de 34 % de la 
population totale à l’occasion du recensement de 2019 (source : INSEE). Ainsi, au sein du 
département ayant l’indice de jeunesse le plus faible de la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée, soit 0,8, pour un taux de séniors supérieur à 35 % (source : RP 2014, INSEE), ce 
taux doit être surveillé. 
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Enfin, si l'on poursuit, de façon linéaire, l’évolution démographique de la population 
bretenouvienne, en prenant comme base la période 2008-2019, la population de Bretenoux 
devrait atteindre 1 406 habitants en 2030, soit une augmentation de 2,8 % par rapport à 2019. 
Une telle prévision est à nuancer d’une part par le potentiel d’accueil de nouvelles populations 
et d’autre part par les leviers d’attractivités de la commune. Les évolutions de ces 
caractéristiques sur Bretenoux dans les années à venir détermineront l’orientation de la 
démographie de la commune. 
 
Un aspect mobilité, aussi bien externe qu’interne, aux configurations complexes  

 Une mobilité externe marquée par d’importants flux à destination de la centralité de bassin de 
vie et où l’usage de la voiture individuelle prend une place prépondérante de par l’inadéquation 
de l’offre de transport public. 

 
L’exercice d’un fort pouvoir d’attractivité 
 

L’attractivité du pôle d’emploi de Biars-sur-Cère et Bretenoux génère la concentration 
de flux importants au sein même du bassin de vie élargi. Les flux domicile-travail représentent 
la majeure partie des échanges externes et/ou internes à l’échelle du territoire « Cère et 
Dordogne » élargi.  

 
A une échelle macroscopique, soit celle du vaste territoire « Nord de CAUVALDOR » (secteur 
« Biars-sur-Cère – Bretenoux – Vayrac » sur la carte ci-dessous), en 2013, le recensement de 
l’INSEE présentait le fait que les échanges vers l’extérieur restaient plutôt équilibrés. Cela, avec 
approximativement autant de trajets au départ que à destination du vaste territoire, soit 3 124 
entrants pour 2 987 sortants. Cependant, les flux internes étaient, quant à eux, très importants 
par rapport aux autres territoires de CAUVALDOR. En effet, un total d’environ 5 514 trajets 
quotidiens internes à ce vaste territoire avaient été inventoriés. Cela, tout en sachant que le 
principal bassin d’emploi du secteur est celui de Biars-sur-Cère et Bretenoux. 
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A une échelle plus réduite, le recensement de l’INSEE permettait d’observer que la majeure 
partie des échanges vers l’extérieur de la polarité se résumait à un flux important de trajets 
entrants, soit 2 145 trajets domicile-travail quotidiens. 
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Malgré un indice de dépendance à la voiture plutôt faible, celle-ci reste au cœur des 
habitudes d’usage 
 

L’importance du rôle de bourg-centre peut être mesurée au travers d’un critère de 
dépendance à la voiture. Cet indicateur calcule la capacité d’un citoyen à jouir des services 
sans dépendre d’un trajet en véhicule léger. Il permet d’approcher le niveau d’offre de 
services, de transport en commun et de la capacité à télétravailler. Plus la commune est 
dépendante de la voiture, moins elle concentre en son sein ou à proximité des services à la 
population. Cela démontre un rôle de centralité pour les populations du bassin de vie afférent 
dans un rayon d’environ 10 à 20 minutes de trajet uniquement possible en voiture au regard 
de l’inexistence d’une offre en transport en commun adaptée.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un usage renforcé par une offre de transport public insuffisante par rapport aux besoins  

 
Bretenoux s’inscrit au cœur d’un bassin de vie où les habitudes de transports se 

résument à un usage quasi-permanent de la voiture individuelle pour les trajets du quotidien. 
En effet, près de 12 000 personnes sont captives de ce mode de transport afin d’effectuer les 
trajets du quotidien (domicile-travail, accès aux commerces et services, loisirs, etc.).  
 
Quid des modes de transport public ? 
 
Pourtant, une offre de transport public existe. Celle-ci, assurée par le rail, permet des liaisons 
journalières avec Puybrun, Saint-Denis-lès-Martel et les Quatre-Routes, depuis la Gare de 
Bretenoux-Biars, sur la ligne Aurillac-Brive-la-Gaillarde. De plus, un service de car a été mis en 
service par la collectivité régionale, via le service liO entre Saint-Céré et Biars-sur-Cère, en 
passant par Bretenoux et desservant la zone industrielle des Landes. 
 

Source : Google Maps, 2020 
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Néanmoins, cela ne répond que faiblement, voire pas du tout, aux besoins de déplacements 
internes au territoire intercommunal. 
 
Cela, malgré différentes alternatives qui sont, ou ont pu être, mises en œuvre   
 

La première moitié du XXe siècle avait vu se développer une offre atypique permettant 
de connecter Biars-sur-Cère / Bretenoux à Saint-Céré. En effet, la ligne de tramway à vapeur 
de Saint-Céré à Bretenoux-Biars a été mise en service en 1906 par le Conseil Général du Lot de 
l’époque. Celle-ci, exploitée par la Société des Tramways du Haut-Quercy, permettait de 
rejoindre le centre-ville de Saint-Céré, depuis la Gare de Bretenoux-Biars, en environ 40 
minutes. Cette belle initiative prendra fin en 1934 avec la fermeture de la ligne pour des raisons 
budgétaires.  
 

 
 
 

Carte du réseau liO dans le Nord du Lot 
Source : Conseil Régional d’Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée, avril 2020 
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Une mobilité interne insuffisamment prise en considération : l’importance du trafic routier  
 

Au-delà de l’expérimentation présentée précédemment, la mobilité interne au bassin 
de vie et à la polarité de Bretenoux se résume majoritairement à l’usage de la voiture pour les 
trajets du quotidien. 

 
A titre d’exemple, l’important flux domicile-travail interne au pôle Biars-Bretenoux, qui 
représente près de 1 275 trajets quotidiens selon le dernier recensement de l’INSEE en 2016, 
vient confirmer cette réalité. En effet, près de 80 % de ces trajets s’effectuent en voiture (ou 
camion et fourgonette). Néanmoins, il est à noter que près de 15 % s’effectuent, quant à eux, 
à pied ou en deux roues. 
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Bien que des aménagements aient été opérés ces dernières années au niveau de l’un 

des principaux axes traversants, à savoir l’Avenue de la République, celui-ci reste inadapté à 
la circulation via des modes doux. Cela, de par les réels freins à la mobilité engendrés par 
l’importance du trafic de poids lourds. En effet, celui-ci représentait près de 800 camions/jour 
lors du dernier comptage de 2017 par les services départementaux. 
 
Quelle place pour les modes doux ou alternatifs ? 
 
De plus, la continuité n’est pas assurée avec la traversée de Bretenoux, via l’Avenue de la 
Libération (RD 803). En effet, celle-ci ne permet pas le cheminement cyclable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avenue de la Libération à Bretenoux (RD 803) 

Flux domicile-travail journaliers à l’échelle du pôle Biars-sur-Cère / Bretenoux  
Source : RP 2016, INSEE 
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Ainsi, la piste cyclable aménagée de part et d’autre de la RD 940 est un bon élan pour favoriser 
la mobilité durable. Toutefois, sa discontinuité, que ce soit avec le centre-ville de Bretenoux, 
les zones résidentielles, les bords de Cère ou encore la OZE des Landes ne permet pas de 
diminuer l’usage de la voiture dans les pratiques quotidiennes. 
 

2. Forces, faiblesses, ainsi que besoins et opportunités des territoires bretenouviens et 
biarnais 

 
L’analyse des « Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces » pour le développement 

et la valorisation du bourg-centre de Bretenoux est à retrouver ci-dessous et synthétise les 
grands enjeux à relever. 

 
Cadre de vie et environnement 

ATOUTS FAIBLESSES 

- Qualité de vie, environnement propice à la 
pratique du vélo, du trail, de la marche et 
toutes autres activités de plein air (pêche, 
chasse, canoé, escalade, etc.), 

- Tissu associatif actif, comité des fêtes, sports, 
commerçants, culture, etc., 

- Manifestations d’été, bistroquais, brocante, 
expositions diverses, fêtes. 

- Circulation en centre-ville, 
- Population vieillissante, 
- Problèmes d’accessibilité. 

OPPORTUNITES MENACES 
- Projets privés lotissements, 
- Projets privés construction d’appartements 

locatifs, 
- Investissements CAUVALDOR sur les 

équipements sportifs et de petite enfance. 

- Inadaptation des services et espaces 
publics à une population de plus en plus 
âgée. 

Services 

ATOUTS FAIBLESSES 
- Services publics de proximité : école, 

collège, lycée à huit kilomètres, service 
d’urgence à huit kilomètres, EHPAD, Maisons 
de soins de suite et réadaptation, médecin, 
sapeurs-pompiers, gendarmerie, Poste, 
gymnase, stade, piscine, MSF, RPE, 
médiathèque, etc. 

- Retard sur le numérique, 
- Fiabilité de l’activité de l’Aéroport Brive 

Vallée de la Dordogne, 
- Moyen de transport pour personnes âgées, 
- Gare SNCF peu desservie. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Installation de nouveaux médecins, 
- Construction nouveau collège et de la 

voirie associée, 
- Construction d’une nouvelle gendarmerie, 
- Déploiement du numérique, 
- Développement Aéroport Brive-Vallée de la 

Dordogne, 
- Création d'une crèche intercommunale, 

- Restructuration dans les services publics, 
- Arrêt d’activité des professions médicales, 
- Fermeture des lignes SNCF. 
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Économie 

ATOUTS FAIBLESSES 
- Marché bi-hebdomadaire, 
- Commerces de proximité et artisanats 
- Proximité d’une OZE (2 000 emplois). 
- Activité touristique 

 

- Marge de manœuvre financière limitée 
pour investissements, 

- Assiette fiscale élevée, 
- Manque de commerces enseignes 

nationales. 

OPPORTUNITES MENACES 
- Développement OZE, 
- CAUVALDOR EXPANSION (agence de 

développement économique et touristique 
de CAUVALDOR). 

- Prévision population : +10 % à 10 ans 

- Perte de commerces, 
- Départs d’activités vers les communes 

périphériques. 

Tourisme 
ATOUTS FAIBLESSES 

- Centre d’une zone touristique intense avec 
Rocamadour et Padirac en fer de lance, 

- Quelques maisons d’hôtes, gîtes, 
- Appartenance à l’Office de Tourisme Vallée 

de la Dordogne.  
- Commune reconnue « cœur 

emblématique » dans le cadre de Grands 
Sites Occitanie 

- Commune AVAP valant SPR 
- Commune dans la démarche « Cœur de 

village » CAUVALDOR 

- Manque de restauration et d’hôtellerie, 
- Période touristique trop resserrée, 
- Marketing territorial insuffisant.  

OPPORTUNITES MENACES 
- Projet privé construction résidence pour 

séniors. 
- Inadaptation de l’offre d’hébergement, 

 

Patrimoine 
ATOUTS FAIBLESSES 

- Bourg-centre avec potentiel architectural et 
camping en bord de rivière, 

- Appartenance Pays d’Art et d’Histoire, 
- Fait partie de l’association des Bastides du 

Lot, 
- Bastide protégée par un SPR. 

- Faible implication des propriétaires dans 
l’amélioration du bâti ancien. 

OPPORTUNITES MENACES 
- OPAH portée sur Cauvaldor avec une 

attention particulière donnée aux centres-
bourgs et à l’amélioration de l’habitat 
ancien et du bâti patrimonial, 

- Programme Cœur de Village de 
requalification des espaces publics de la 
Bastide. 

- Habitat ancien en état de dégradation 
avancé 
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3. Enjeux spécifiques 
 

3.1. Préserver et développer l’emploi 
 

Savoir garder ou attirer de nouvelles entreprises passe par l’atteinte de plusieurs 
objectifs qui leur donneront un avantage concurrentiel certain : 
 

- Possibilité de trouver de la main d’œuvre, avec divers degrés de qualification, 
- Avoir des infrastructures adaptées : route, ferroviaire, aéroport, etc., 
- Accès au numérique, 
- Fiscalité attrayante, 
- Locaux de qualité à des prix modérés disponibles, 

 
3.2. Optimiser le bien vivre ensemble et le cadre de vie 

 
Une ville accueillante, bien entretenue, avec du patrimoine, une pollution très limitée 

et où la sécurité des administrés est prise en compte, sont autant d’atouts pour fixer une 
population. Néanmoins, un développement et l’entretien des infrastructures, équipements et 
des aménités du territoire sont indispensables afin de conserver un confort de vie élevé. Cela 
passe par une planification d’investissements de la commune et de l’intercommunalité. Cette 
planification nécessite elle-même de prévoir les niveaux d’usure des infrastructures et 
équipements, ainsi que les niveaux et modes de fréquentations. Cela pour évaluer les solutions 
à apporter pour chaque besoin de la population. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quais de Cère dans la Bastide de Bretenoux 
 

3.3.  Favoriser l’accès au logement 
 
 L’accueil de nouvelles populations, ainsi que l’accommodation d’une population 
existante en demande d’une nouvelle offre d’habitat, nécessite une augmentation 
quantitative du parc résidentiel, couplée à un changement qualitatif du parc existant, 
notamment des logements vacants et/ou dégradés en cœur de ville. Cela passe, d’une part 
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par un diagnostic des ilots dégradés et/ou vacants, d’autre part par une identification des 
besoins en habitat sur la commune. L’offre actuelle est concentrée sur l’habitat pavillonnaire 
ciblant les propriétaires occupants. La demande en habitat locatif, en particulier pour des 
petits logements a des difficultés à trouver des solutions de logement sur le territoire de 
Cauvaldor, y compris dans les bourgs structurants. La population jeune du territoire, ainsi que 
la main d’œuvre saisonnière au sens large (saisonnalité touristique, stagiaires, apprentis, 
alternants, etc.) ont donc de grandes difficultés à se loger. Cette demande est 
particulièrement ciblée vers les centralités, recherchant la proximité des commerces et 
services. Il est donc primordial pour Bretenoux de quantifier cette demande et de produire des 
solutions d’habitat pour jeunes actifs et temporaires au sein de la centralité.  
 

3.4.  Favoriser l’accès aux services publics 
 

La crèche, l’école, le collège, maison de retraite, services sociaux, poste, etc. sont des 
services d’utilité intercommunale conférent à Bretenoux un rôle polarisant pour les populations 
du bassin de vie. La concentration de la plupart de ces services dans le centre-bourg permet 
une meilleure lisibilité pour la population et participe à la vie et l’animation du bourg. Toutefois, 
leur proximité est essentielle dans un bourg-centre rural où la voiture reste encore le moyen de 
déplacement le plus utilisé et où la moyenne d’âge de la population reste élevée. Les 
problématiques d’accessibilité doivent être pensées à l’échelle du bassin de vie, via les 
mobilités et la communication, mais aussi à l’échelle du bourg-centre, via une amélioration de 
la lisibilité et l’accessibilité physique des personnes. 
 

3.5.  Favoriser l’accès aux équipements sportifs et à la pratique de leur sport 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La pratique sportive à Bretenoux fait l’objet de forts investissements par la commune et 
Cauvaldor, notamment en ce qui concerne les grands équipements. Ces derniers agissent 
comme d’importants points d’attractions pour la population et créent des dynamiques 
sociales autour d’eux. Ces équipements sportifs et les activités qui y sont proposées doivent 
pouvoir être utilisés par le plus grand nombre, ce qui nécessite un travail de communication, 
d’accessibilité et de lisibilité auprès de la population. Bien souvent situés en bordure du centre, 
de par la taille importante du foncier nécessaire, ces équipements participent à l’effet de 
centralité de Bretenoux et créent des prolongements fonctionnels au centre-ville. 
L’accessibilité par mobilité douce, notamment piétonne, est primordiale pour ces 
équipements, qui sont largement utilisés par les scolaires de la commune. 
 

Complexe sportif communautaire 
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3.6.  Favoriser l’accès à la culture 
 
La centralité bretenouvienne doit être moteur, en étroite relation avec les communes 

limitrophes et le tissu associatif local. Ici aussi, pour les territoires ruraux, avoir des associations 
sportives, culturelles et sociales fortes est un besoin incontournable et un atout indéniable. Tout 
doit être fait pour les aider et les encourager. La commune doit être facilitatrice des initiatives 
associatives locales en fournissant des solutions de tenus d’évènements, via des locaux et 
espaces publics. 

 
 

3.7.  Accompagner la résilience climatique et la sobriété énergétique  
 

Afin de réduire la consommation énergétique et l’empreinte carbone de la commune, 
un travail sur les bâtiments publics et les infrastructures doit être opéré, en partenariat avec les 
acteurs du territoire. La consommation énergétique représente un coût important pour les 
collectivités. Afin de diminuer cette charge et d’améliorer le confort des usagers, des 
améliorations sont à effectuer. En ce qui concerne les bâtiments privés, un accompagnement 
des propriétaires doit être mis en place, avec notamment une mise en relation avec les 
partenaires institutionnels en charge des études et travaux d’améliorations énergétique. 
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4. Quelles stratégies spécifiques pour la commune de Bretenoux ? 
 

Quelles ambitions pour Bretenoux ? 
 

4.1.  La vision à 15 ans 
 

  Bretenoux, bourg centre au cœur d’intérêts supra-communaux, ne pourra pas, seule, 
relever les enjeux d’attractivité énoncés ci-dessus. 

Ce bourg-centre ne saurait être dissocié des communes voisines de Biars-sur-Cère, Gagnac-
sur-Cère, et autres qui lui sont mitoyennes. 

Toute analyse stratégique, toute projection à 15 ans ne saurait être faites sans tenir compte de 
tous les éléments qui les lient entre elles. 

Pour tout projet structurant, il faut revenir à la notion de bassin de vie et raisonner dès 
aujourd’hui en communes partenaires si l’on veut appréhender avec intelligence et efficacité 
les défis d’attractivité à relever et ainsi préserver notre bassin économique existant, le 
développer et avoir tout autour, les indispensables services publics et sociaux qui vont de pair. 

De la même façon pour ce qui est de l’activité touristique, le bourg centre travaille avec 
l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne et doit s’inscrire dans le territoire qui, au-delà du 
Lot, embrasse une partie des départements de la Corrèze et de la Dordogne. 

Toutefois, tout en gardant cette vision élargie de notre bourg-centre, il n’en demeure pas 
moins que des plans d’actions, à court et moyen terme, doivent être menés en adéquation 
avec notre synthèse AFOM et à la vision long terme de l’évolution de notre bourg centre. 

A 10-15 ans, Bretenoux doit rénover son centre-bourg, mettre en valeur son patrimoine, sa 
place du marché et ainsi relancer une vitalité commerciale en danger. 

Les études projets structurants menées avec les communes voisines et CAUVALDOR auront 
permis : les rénovations d’équipements sportifs, le maintien de tous les services à la population 
et leur amélioration avec entre autres le nouveau collège, la crèche, la nouvelle gendarmerie, 
l’élimination du risque de désert médical, etc. 

Les écrins de verdure : Parc Ayroles, berges de la Cère, île de la Bourgnatelle doivent jouer à 
plein leur rôle de lieu de rencontre intergénérationnel et, la trame verte et cheminements doux 
permettront des ballades familiales sécurisées et participeront à une meilleure connectivité 
des pôles d’attractivité. 

 

 

 

 

 

 

Île de la Bourgnatelle 

 

 

Enfin, il sera possible d’accueillir une population de touristes en réussissant l’accompagnement 
des dossiers hôteliers ou accueil en gîtes et en camping. 
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4.2. Préserver et mettre en valeur la Bastide, son patrimoine bâti et redéfinir ses espaces 
publics 

 
La commune de Bretenoux est en AVAP valant SPR. Sa Bastide bénéficie ainsi d’un 

cadre patrimonial et cet axe est retranscrit dans les objectifs généraux. Les projets 
d’amélioration de la Bastide et de ses alentours doivent être pensés en fonction de ce cadre 
patrimonial. L’aménagement patrimonial doit prendre en compte et accommoder les 
restrictions spécifiques à ce cadre et les besoins actuels et futurs de la population, afin que le 
centre ancien de Bretenoux demeure vivant et accueillant tout en gardant une identité 
authentique et une forte qualité architecturale. 

Bretenoux est caractérisée, du point de vue des espaces publics, par un fort trafic 
motorisé partageant l’espace de la centralité avec des piétons et autres modes doux. La 
trame urbaine, plutôt ancienne, suivant le modèle de la Bastide avec des voies et des 
intersections droites, ne permet pas d’accommoder confortablement tous les modes. De 
même, la proximité des espaces naturels est entravée par des corridors routiers à fort trafic, 
diminuant les potentialités de liaisons piétonnes entre le centre ancien et ces espaces. 

 
- Les abords de la Cère doivent être préservés et rénovés, non seulement pour la qualité 

paysagère mais aussi par le rôle d’abord et d’écrin naturel et paysager vis-à-vis de la 
Bastide. La préservation de la ripisylve des berges est indispensable. 

 
- Le parc Ayroles doit garder sa fonction de rencontre intergénérationnelle au cœur du 

village. Jeux d’enfants, pique-nique, spectacle culturel, musical, etc. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Parc Ayroles 
 
 
 

- La place des Consuls doit maintenir son rôle de place de marché bi-hebdomadaire 
mais nécessite de toute urgence une rénovation complète sans laquelle cette 
centralité phare de la Bastide perdra partie de sa beauté et de son atout. Ce marché, 
l’un des plus prisés de la région, est un point fort de l’attractivité de Bretenoux et 
contribue à l’économie agricole par la présence de nombreux producteurs locaux. Il 
devra être repensé, redéployé, lorsque la rénovation de la place et de la voirie aura 
été faite. 
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Place des Consuls un jour de marché 
 
 

 
 

- L’île de la Bourgnatelle, une chance encore mal optimisée. Elle doit devenir un lien 
majeur de promenade familiale, de repos près de la Cère, d’activité sportive (via une 
mise en valeur des équipements déjà présents) et de culture. Il sera obligatoire, pour 
qu’elle soit cette passerelle entre la Bastide et sa proche nature, de revoir entièrement 
son accessibilité. L’île doit aussi devenir une liaison entre les deux rives de la Cère et 
proposer un cheminement doux et paysager de la Bastide à la rive droite de Bretenoux 
et ses équipements (le futur collège notamment). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Île de la Bourgnatelle 

 
 

 
- Les entrées de bourg dont l’aménagement a été amélioré, devront se voir toutes 

optimisées en particulier les entrées de Saint-Céré et Prudhomat. 
 

- La voirie doit respecter les objectifs généraux du SPR et doit faire l’objet d’un plan 
pluriannuel de réfection qualitative, en accord avec l’esprit Bastide. Il sera alors 
possible de faire évoluer la vie, la circulation et le stationnement dans le cœur de 
village. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bastide de Bretenoux 
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Le pari que nous faisons sur cette démarche d’espaces publics et de mise en valeur du 
patrimoine, c’est que les habitants participent aussi à ce développement, à cette valorisation 
et que l’effort des collectivités les incite à mieux entretenir, voire rénover leur façade, mieux 
fleurir, mieux décorer (à Noël par exemple) de façon à ce que toute la population partage et 
s’approprie ce projet. 

 La mise en place d’un vaste programme de requalification des espaces publics de la 
Bastide de Bretenoux permet de planifier les actions d’amélioration à entreprendre afin de 
traiter, à terme, toute la Bastide. Ce programme, intitulé « Cœur de Village », entrepris en 
partenariat avec Cauvaldor, a débuté par la requalification des deux axes principaux de la 
Bastide, à savoir les rues d’Orlinde et Pierre Loti. La prochaine étape concerne l’élément 
principal de la centralité : la Place des Consuls. Les autres voies de la Bastide, ainsi que le 
boulevard des Tilleuls doivent suivre, afin de compléter ce programme d’amélioration des 
voiries et espaces publics. 

 

4.3. 4.3. Renforcer l’attractivité économique du Bourg Centre 
 
L’objectif est de redonner envie de fréquenter le bourg-centre, et les deux objectifs 

précédents doivent grandement y contribuer, de même que l’offre de logements, les objectifs 
habitats du SPR et la possibilité donnée de pouvoir construire et réhabiliter au sein de la Bastide 
et ses abords. 

Il faut à l’échelle du bassin de vie, trouver l’équilibre commercial qui passe par le 
maintien des commerces de proximité en centre-ville. Il faut donc être à l’écoute et aux côtés 
des artisans, commerçants de façon à bien appréhender les problématiques, les aider, les 
accompagner, et /ou leur indiquer les personnes à même de le faire. Ainsi, la municipalité 
déploie des aides à l’association des commerçants, notamment dans la réalisation 
d’évènements récurrents ou ponctuels (marchés, foires, etc.) qui participent au dynamisme 
de la polarité commerciale de Bretenoux au sein de son bassin de vie. 

 
Il faut aussi avoir en permanence et en partenariat avec Biars-sur-Cère, Gagnac-sur-

Cère et CAUVALDOR, un œil sur l’activité économique à l’échelle du bassin de vie, facteur 
essentiel d’emplois et d’une fréquentation commerciale en bonne partie assurée pour le 
territoire. 

 
La saisonnalité est assez marquée à Bretenoux. Le développement d’une activité 

saisonnière en lien avec la fréquentation touristique doit être favorisée. Néanmoins, le maintien 
d’une activité à l’année est primordial pour conserver le rôle de polarité de Bretenoux. Le 
positionnement de carrefour majeur du centre de Bretenoux est un atout en partie contrarié 
par la présence de nombreuses zones d’activité de périphérie. Ces zones de forte chalandise 
profitent de ce même positionnement, en plus d’un foncier et d’un bâti moins chers et de plus 
d’espace de stationnement. Afin de garder un avantage sur ces zones, le centre ancien de 
Bretenoux doit bénéficier de plusieurs leviers d’attractivité et d’un phénomène de synergie 
avec les services publics et des espaces publics et naturels de qualité. De plus, une 
amélioration des locaux commerciaux est indispensable afin de fournir une offre immobilière 
de qualité, compétitive face aux locaux des zones périphériques. 

 
Dans cet objectif, il apparaît que le collège d’Orlinde, qui sera inoccupé d’ici 2024, 

constituera une opportunité majeure pour le redéveloppement de l’activité dans la centralité 
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bretenouvienne. Ce collège sera rétrocédé par le département à la commune qui devra 
assumer la charge de réinventer cet équipement, ses bâtiments et son site. L’espace important 
à disposition permettra de faire cohabiter plusieurs fonctions au sein de cet ensemble, 
notamment des locaux d’activité, bénéficiant d’une localisation privilégiée. Le 
réinvestissement de ce site doit faire suite à un travail de désamiantage des bâtiments, ainsi 
qu’une étude mise en valeur du site, afin d’y déployer des espaces verts et de circulations.  
 
 

4.4. Renforcer et diversifier l’offre de logement pour accompagner le développement du 
bourg 

 
La commune de Bretenoux ne dispose malheureusement pas de surface foncière. Il est 

donc nécessaire de favoriser les initiatives privées. La centralité bretenouvienne est 
caractérisée par un habitat mixte, dense dans la Bastide et composé de petits pavillons avec 
jardins dans les zones adjacentes. Ce parc résidentiel permet théoriquement de couvrir la 
majorité de la demande en habitat. Néanmoins, l’aspect qualitatif de ce parc pose plusieurs 
problèmes. En effet, l’habitat est, d’une part, caractérisé par une vétusté relativement 
importante, et d’autre part une répartition typologique déconnecté de la demande actuelle. 
Les logements de la centralité doivent faire l’objet de rénovations afin d’offrir un confort 
équivalent à l’habitat récent de périphérie. En outre, dans la mesure du possible, une refonte 
des logements, pour une orientation vers une plus grande variété des typologies, au profit des 
petits logements notamment, permettrait de pourvoir à toutes les demandes. Le bassin de vie 
possède des lacunes dans l’accueil des jeunes actifs. Les employeurs locaux ont des besoins 
de recrutement de saisonniers, stagiaires et apprentis. Le recrutement sur le territoire est 
entravé par le manque de solutions de logement temporaire pour ces contrats. De même, 
l’habitat principal pour jeunes actifs recherchant du logement locatif en centralité est très 
restreint. Proposer des solutions d’habitat pour toute la population est un levier de revitalisation 
majeur pour Bretenoux. 

La formation d’une offre en logement complète sur Bretenoux demande un fort 
investissement sur la réhabilitation de l’habitat ancien, dans la Bastide et plus largement sur 
toute la commune. L’étude pré-opérationnelle d’OPAH, portée par Cauvaldor, doit donner un 
cadre global à l’amélioration de l’habitat dans la centralité et sur toute la commune. En 
complément, l’investissement des dents creuses péricentrales pourra fournir l’offre en habitat 
neuf. Cela nécessite une évaluation de la demande en logement et des profils de ménages. 
Toute modification et renouvellement de la population aura des impacts majeurs sur les 
équipements publics. L’amélioration et l’extension du parc résidentiel doit donc se faire en 
parallèle de celles des équipements publics et des espaces publics, en particulier concernant 
le stationnement et les cheminements doux. 

La municipalité projette de rénover des bâtiments communaux actuellement sous-
utilisés à des fins de rangement, pour en faire des logements communaux. Cela renforcera 
une offre d’habitat rénové dans la centralité. 
 

4.5. Conserver des synergies entre ville et campagne 
 

Si le bourg-centre a vu le nombre de ses agriculteurs suivre hélas les statistiques 
nationales, il n’en demeure pas moins que le bassin de vie a réussi à conserver une agriculture 
locale plutôt dynamique. La décision a été prise de favoriser les circuits courts partout où on 
le pouvait. C’est le cas au collège et à l’EHPAD en particulier. 
 

Le marché bi-hebdomadaire privilégie les producteurs locaux. Afin d’augmenter son 
attractivité la place des consuls sur laquelle il se situe se doit d’être réhabilitée. Calade du 
13ème siècle elle devra garder son originalité et son histoire tout en améliorant son confort 
d’accessibilité et de marche. Naturellement l’accompagnement de l’ABF est incontournable 
dans l’étude de ce dossier. 
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La voiture étant encore le moyen de déplacement majeur, il faudra créer des espaces 

sécurisés pour piétons et /ou vélos et nous avons réservé dans notre PLU des espaces 
permettant la réalisation de liaisons douces entre le centre bourg et sa périphérie. Plusieurs 
axes seront à étudier, avec pour objectif principal la liaison entre la Bastide et les principaux 
pôles d’équipements actuels et futurs. Le futur collège notamment, actuellement en 
construction, doit faire l’objet d’une liaison spécifique afin de contourner l’axe routier principal 
que constitue la RD 940 (Avenue de la République sur le territoire de Biars-sur-Cère). Il en va de 
même pour la future crèche, ainsi que le gymnase, les commerces de la RD 803 et les 
équipements de l’île de la Bourgnatelle. Enfin une réflexion sur la mobilité est en cours au 
niveau de la communauté de communes pour conserver et améliorer cette synergie entre 
ville et campagne. Cela se manifestera notamment par une voie verte départementale qui 
passera par Bretenoux. Il sera alors pertinent d’interconnecter ce réseau à l’échelle du nord 
du Lot, avec celui des voies douces à l’échelle de la commune et de la centralité. 
 
 

4.6. Créer des dynamiques internes autour des pôles, via des services accessibles 
 

La problématique du désert médical peut être une dure réalité dans peu de temps 
pour notre bourg-centre. Nous avons déjà réalisé un film sur notre bourg centre, visible sur 
Facebook aux fins d’inciter des médecins à venir s’installer chez nous. Les efforts en ce sens 
devront être poursuivis. Socialement, nous sommes dans un bassin de vie ouvrier ou les 
possibilités d’aides sociales, quelles qu’elles soient se doivent d’être à portée de la population. 
Une antenne des services sociaux du département s’est installée dans des locaux 
communaux, cela doit permettre de maintenir un lien local avec la population. 
 

La commune avait négocié l’achat d’un terrain pour la construction d’une crèche, ce 
projet a été transféré statutairement à CAUVALDOR. Les travaux ont débuté au premier 
trimestre 2022. Le nouveau collège prévu pour une ouverture en 2023 et le déménagement 
de la gendarmerie (en cours avec Biars-sur-Cère) complèteront cette dynamique. Ce 
nouveau pôle en cours de création va déplacer le point d’équilibre de la polarité. Il est donc 
indispensable d’adapter les espaces et les infrastructures en conséquence et de penser à 
l’interconnexion avec la centralité existante. 

 
L’actuel collège, qui doit être abandonné dès lors que le futur collège sera construit, 

constituera une friche située à un endroit stratégique pour la commune et son bassin de vie. 
En effet, situé au carrefour des RD 940 et 803, à proximité immédiate de la Bastide de 
Bretenoux, ce collège présente une emprise foncière et bâtimentaire très importante. Il 
appartiendra à la commune, une fois ce bien cédé par la Département, de définir l’avenir de 
ce site et de ses bâtiments. La taille du site, ainsi que son emplacement, imposent une 
programmation mixte et ambitieuse. Cela fera l’objet d’une étude approfondie et mobilisera 
de nombreux partenaires, afin de faire émerger au plus vite un pôle de jonction entre la Bastide 
et le futur collège et son pôle d’équipements. 
 

4.7. Diminuer la consommation énergétique des bâtiments et infrastructures publics 
 

Afin d’améliorer la sobriété énergétique de la commune, des travaux d’amélioration 
énergétique des bâtiments publics doivent être entrepris. Des bâtiments très fréquentés, 
comme le groupe scolaire, la mairie ou la Salle Ayroles doivent prioritairement être rénovés 
afin de diminuer leur consommation. Une démarche partenariale avec Territoire d’Energie Lot 
doit permettre de changer progressivement l’éclairage public, autre source importante de 
consommation énergétique potentiellement améliorable. Dans le cadre de l’OPAH sur le 
territoire de Cauvaldor, un volet de rénovation énergétique des logements doit être mis en 
place. Une communication et une information auprès des propriétaires et des habitants doit 
permettre de faciliter la mise en place d’une dynamique d’amélioration globale du parc 
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résidentiel. Ces actions permettront de diminuer la charge financière pour la commune et les 
particuliers, mais aussi d’améliorer le confort des usagers et habitants, notamment dans le 
contexte du changement climatique. 
 

Stratégie de revitalisation 
 

De ces ambitions de développement et de renforcement de la centralité bretenouvienne 
découle une stratégie de revitalisation qui se développe sur les quatre axes suivants : 
 
AXE 1 - Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 
 
AXE 2 - Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 
 
AXE 3 - Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
 
AXE 4 - Fournir l’accès aux équipements et services publics 
 
AXE 5 - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-
ville 
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5. Secteur d’intervention d’Opération de Revitalisation du Territoire – Spatialisation des 
principaux enjeux de revitalisation 

 
 

Au regard de ces éléments, l’identification d’un secteur d’intervention ORT permettrait 
d’atteindre les principaux objectifs suivants : 

 
- Accompagner la réhabilitation de la Bastide de Bretenoux, via l’amélioration des 

espaces publics et de l’habitat, 
 

- Mettre en place des liaisons douces entre les deux rives de la Cère, via l’île de la 
Bourgnatelle, 
 

- Mettre en valeur et réhabiliter les espaces et équipements publics de la centralité, 
 

- Reconvertir le site du collège, 
 

- Apporter des solutions de confort et de sécurité sur les principaux espaces publics 
 
A cet effet, le secteur d’intervention présenté vise donc à intégrer ces différents 

éléments. Cela, tout en venant renforcer l’attractivité du territoire puis d’en redynamiser son 
activité. En effet, la Bastide de Bretenoux, en tant que cœur de la commune, doit faire l’objet 
d’une attention particulière, alliant rénovation et conservation patrimoniale. L’habitat doit 
faire l’objet d’une attention particulière pour conforter l’attractivité résidentielle de ce cœur 
de bourg historique. 

Les secteurs attenants complètent la Bastide pour former la centralité bretenouvienne. 
L’avenue de la Libération concentre la majeure partie des commerces, services et 
équipements du centre-ville. Elle fait l’objet d’un trafic traversant très important qui doit 
cohabiter dans un espace restreint avec des usages de proximité de ces commerces et 
services, via un trafic piéton de faibles distances, mais surtout dense à l’échelle de la centralité 
et de sa partie bordant l’avenue. Ces modes de déplacement et les usages qu’il permettent 
sont actuellement marginalisés dans l’espace public, bien que nombreux et variés. En effet, 
les trottoirs sont souvent étroits. Repenser la circulation et les espaces publics le long de cet 
axe permettra d’apporter le confort nécessaire pour la déambulation piétonne et la 
fréquentation des commerces et services de la centralité. 

L’île de la Bourgnatelle et le parc Ayroles sont des lieux d’activité et des espaces 
végétalisés indispensables au confort et à la qualité de vie de la commune et sont des atouts 
indéniables de la centralité.  Leur accessibilité reste un enjeu et doit permettre au plus grand 
nombre d’en jouir librement. 

Le collège actuel est dans un état de dégradation avancé et sera une vaste friche 
d’ici deux ans, lorsqu’il sera remis sous la responsabilité de la commune de Bretenoux. Une 
friche de cette taille, située au carrefour des deux voies routières principales du bassin de vie, 
à environ 150m de la Bastide et dans une position intermédiaire entre cette dernière et le 
nouveau pôle d’équipements actuellement en construction, doit faire l’objet de la plus 
grande attention. Il s’agit là d’un enjeu fort de revitalisation que de réinvestir ce site et d’en 
faire une partie intégrante de la centralité bretenouvienne. 
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6. Plan d’action 
 

Axe stratégique Numéro 
d’action 

Intitulé de l’action Niveau de 
priorité 

Secteur 
ORT 

Maîtrise 
d’ouvrage 

AXE 1 - Mettre 
en valeur les 

formes urbaines, 
l’espace public 
et le patrimoine 

1 Requalification urbaine : 
Place des Consuls 

Fort Oui EPCI 

2 Requalification urbaine : 
Boulevard des Tilleuls 

Moyen Oui EPCI 

3 Requalification et 
sécurisation des quais 

Moyen Oui Commune 

4 Requalification urbaine : 
Voirie de la Bastide 

Faible Oui EPCI 

AXE 2 - 
Développer 

l’accessibilité, la 
mobilité et les 

connexions 

5 Voie douce Moyen Non Commune 

6 Déploiement de l'éclairage 
basse consommation 

Moyen En partie Territoire 
d’Energie Lot 

7 Gué de l'île de la 
Bourgnatelle 

Fort Oui Commune 

8 Passerelle de l'île de la 
Bourgnatelle 

Fort Oui Commune 

AXE 3 - Favoriser 
un 

développement 
économique et 

commercial 
équilibré 

9 Soutien à l'association de 
commerçants 

Faible Non 
localisé 

Commune 

10 Actions en faveur du marché Moyen Oui Commune 

11 Favoriser l'utilisation des 
produits locaux et bio dans 
la restauration collective 

Faible Non 
localisé 

Commune 

12 Requalification de l'ancien 
collège en lieu d'activité 
mixte 

Fort Oui Commune 

AXE 4 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics 

13 Mise en accessibilité de la 
mairie 

Faible Oui Commune 

14 Construction d'un nouveau 
collège 

Fort Non Département 

15 Construction d'une crèche 
et d'un RPE 

Fort Non EPCI 

16 Requalification de la 
gendarmerie 

Fort Non Commune 

17 Amélioration énergétique 
de la Salle Ayrolles 

Faible Oui Commune 
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18 Amélioration énergétique 
de la mairie 

Faible Oui Commune 

19 Reconversion d'un 
immeuble de bureaux en 
maison médicale 

Fort Oui Commune 

AXE 5 - De la 
réhabilitation à 

la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 
l’habitat en 
centre-ville 

20 Convention pré-
opérationnelle avec l'EPFO 

Moyen En partie Commune 

21 Action incitative en faveur 
de la rénovation de l'habitat 
privé 

Fort Oui Commune 
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7. Localisation des actions 
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ANNEXES 
 
ANNEXE 1 
 
Schéma synthétique de diagnostic, format A3 
 
ANNEXE 2 
 
Schéma directeur de la stratégie de revitalisation, format A3 
Secteur d’intervention ORT, format A3 
 
ANNEXE 3 
 
Plan d’action 
Localisation des actions 
 
ANNEXE 4 
 
21 Fiches actions des projets listés dans le plan d’action 
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CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel des orientations stratégiques et des objectifs opérationnels 

1 - retravailler l'armature urbaine et 
liaisons au service de nouvelles mobilités 

et convivialité 

1.1 - rendre visible les richesses locales par des parcours de loisirs 

1.2 - faciliter / sécuriser des parcours sans voiture pour le quotidien 

1.3 - réaménager les espaces publics 

2 - créer les conditions techniques et 
matérielles au service de l'économie, des 
activités marchandes et non marchandes 

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour rénover les bâtiments publics 

2.2 - poursuivre la mise à niveau des réseaux de voirie, d'eau, 
d'assainissement et d'éclairage 

2.3 - créer la complémentarité entre activités périphériques et 
activités du centre-ville 

3 - accompagner l'adaptation du parc de 
logement aux besoins locaux, pour des 
parcours résidentiels incluant le centre-

ville 

3.1 - soutenir la remise en état du parc de logement du centre-ville 

3.2 - faciliter la mise en œuvre de l’OPAH et du PLUIH  

4 - assumer les fonctions de centralité par 
la concertation et la coopération pour 

renforcer l'identité locale et retrouver le 
sens de la prospérité et de la solidarité 

4.1 - nourrir la concertation avec les partenaires techniques et 
financiers et les habitants 

4.2 - poursuivre la réorganisation des services communaux 

4.3 - renouveler/adapter l'offre de services publics dans un esprit 
de coopération 
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N° /ref plan :  1 Création d’une Géo-randonnée à Gramat 
Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 - retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.1 - rendre visible les richesses locales par des parcours de loisirs 

Statut / maturité : 
(Prévu pour sept 
2022) report 2023 

Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En grande partie 

Maître 
d’ouvrage  

PNR Causses du Quercy 

Contexte de 
l’action 

Valorisation du patrimoine local au sein du PNR 

Objectif de 
l’action 

interpeller le promeneur (habitant, touriste) sur la diversité des constructions et de bousculer le regard qu’il 
porte sur le bâti et faire des liens avec la géologie 

Description de 
l’action 

créer un parcours valorisant le patrimoine bâti, l’utilisation des matériaux et l’évolution de l’architecture par le 
biais de la géologie. Il s’agit. Le parcours inclura la traversée des jardins de la mairie. Ce sera le 1er parcours 
géologique (Géorandonnée) dans une commune (intra muros) du Parc.  
Le parcours doit être accessible et ne pas nécessiter de travaux lourds d’aménagement. Il doit également tenir 
compte de la qualité des tronçons de transition entre chaque point d’intérêt.  
Parcours d’interprétation, Le support sera numérique via l’application Baludik (un premier parcours a été 
réalisé autour du Bastit). Une histoire est à inventer et rédiger afin d’aller de point d’intérêt en point d’intérêt 

Partenaires 
techniques 

Commune, associations locales , Pays d’Art et d’Histoire, Conseil Départemental, Office du Tourisme, CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

Pour le PNR : création du totem de départ + gestion de l’application – pour la commune, le balisage. 
Du temps d’agents 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

autofinancement 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Balisage et mise en œuvre de l’application – présentation à l’Office du Tourisme – commentaires usagers sur 
l’application 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Charte du PNR 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Visibilité du patrimoine local 

Lien avec autres 
actions 

Parcours piétons centre-ville - Connexion avec d’autres boucles de balade ou randonnées 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Compte rendu de la première réunion-visite de repérage du 24/01/2022 
Description du parcours – mars 2023 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : mise en valeur des jardins de la mairie 

(1.1.7) et fascicule « parcours de Gramat » (1.4.3) 
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N° /ref plan :  2 Réhabilitation du petit patrimoine  
Mise à jour de 

la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 - retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.1 - rendre visible les richesses locales par des parcours de loisirs 

Statut / maturité :  Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Nécessité d’entretenir et de valoriser le petit patrimoine rural 

Objectif de 
l’action 

Au moins une action de réhabilitation par an 

Description de 
l’action 

2022-2023 : rénovation du four à pain de Cavagnac et d’un portique du quartier Pech Farrat  
A voir pour les années à venir murets, mares et églises des hameaux 
PM : la mise en valeur du monument aux morts sera traitée avec le Foirail. 

Partenaires 
techniques 

Cauvaldor/PAH – Conseil Départemental – Région - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

+/- 15 000€ par an 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Département du Lot,  Cauvaldor, DETR occasionnellement 

Calendrier Au moins un site chaque année 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Travaux réalisés – site signalé sur itinéraires / cartes 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Valorisation des richesses locales – identité de la commune – lien entre centre et hameaux 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Dossier pour four à pain en cours de finalisation 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☒ 2025☒ 2026☒ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☒ 2026☒ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : mise en valeur du monument aux morts (1.4.2)  
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N° /ref plan :  3 Elaborer un schéma des liaisons douces (piétons et vélo) + aires covoiturage 
Mise à jour 
de la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 -Retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.2 - faciliter / sécuriser des parcours sans voiture pour le quotidien 

Statut / maturité : 2023-24 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

La création de voies piétonnes et cyclables en site propre ne semble pas réaliste à court et moyen terme. Il est 
néanmoins nécessaire de faciliter la mobilité des piéton et cycliste, encourager ces pratiques et diminuer 
progressivement la place de la voiture 

Objectif de 
l’action 

Cartographier le schéma souhaité à terme, de prioriser les travaux et aménagements indispensables et ceux 
qui pourront être traités en même temps que d’autres travaux ou par de simple intervention des services de la 
commune, ceux qui nécessitent seulement de la règlementation et de la sensibilisation… 

Description de 
l’action 

Dans un premier temps, un groupe de travail composé d’élus et d’usagers (piétons et cyclistes) réaliseront un 
premier inventaire de l’existant, des pratiques actuelles des piétons et cyclistes et des itinéraires qui posent 
problèmes. Dans un deuxième temps, une expertise externe sera certainement nécessaire pour proposer des 
solutions efficaces aux problématiques identifiées.  
Un exploration sera nécessaires sur les usages actuels des aires de covoiturage existantes et des besoin 
complémentaires à traiter, en lien avec les plan  de mobilité des entreprises du secteur 

Partenaires 
techniques 

CERAMA à solliciter – Département – Cauvaldor - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

5000 € pour une expertise externe 
Temps de travail agents, élus et bénévoles – fonctionnement courant de la collectivité 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Appui Banque des territoires (selon implication CEREMA) 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Réalisation du schéma – inscription au PLUI d’emplacements réservés ou servitudes 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Faciliter les déplacements sans voiture -diminuer la place de la voiture en ville 

Lien avec autres 
actions 

Réaménagements de la place du foirail et autres places – geo randonnées – valorisation des chemins urbains 
et ruraux propices à la balade – itinéraires piétons du centre bourgs – liaisons petonnes vers Parc animalier / 
Ségalières et vers les zones d’activités 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

Signalétique, travaux et réaménagements à programmer 

Annexes 
disponibles 

Schéma de l’étude urbaine 2012 – schémas élaborés dans le cadre du diagnostic ORT 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : création d’aires de covoiturage (1.2.1) 
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N° /ref plan :  4 
Parcours piéton centre-ville vers pôle culturel, collège, groupe scolaire Brouqui, 
pôle sportif, parc Garenne, Tilleuls, Pole Social 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 - retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.2 - faciliter / sécuriser des parcours sans voiture pour le quotidien 

Statut / maturité : 2024-25 Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :  oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Plusieurs parcours sont à améliorer, sécuriser, rendre visible entre le Centre-Ville et les différents services 
utilisés couramment par les Gramatois et les visiteurs : le groupe scolaire, le collège, le bâtiment des Tilleuls 
hébergeant le relais parents-enfants (RPE/RAM), le parc de la Garenne, le pôle sportif (gymnase, piscine, 
stade…), le Pole social… 

Objectif de 
l’action 

Rendre opérationnel le schéma des liaisons douces 

Description de 
l’action 

Une partie de cette problématique sera traitée avec la réhabilitation du Foirail qui est au carrefour de 
plusieurs de ces itinéraires. L’élaboration du schéma des liaisons douces permettra d’identifier les points ou 
linéaires à traiter, qui pourront l’être en parallèle des travaux du Foirail et/ou à la suite 

Partenaires 
techniques 

CAUE – Département – CAUVALDOR -  à voir CEREMA ? - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

Pas encore évalué 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Favoriser les déplacements sans voiture, diminuer la place de la voiture en ville 

Lien avec autres 
actions 

Etude et travaux Foirail – schéma des liaisons douces 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☒ 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  5 
Liaison piétons et vélos de la gare vers centre-ville et vers Parc animalier et 
résidence des Ségalières 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 - retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.2 - faciliter / sécuriser des parcours sans voiture pour le quotidien 

Statut / maturité : 2022-2023 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

L’absence de facilité / sécurité / signalisation pour les piétons et cyclistes usagers de la gare TER freine ces 
usages 

Objectif de 
l’action 

Faciliter l’usages de la Gare pour piétons et cycliste et faire de la gare une vraie porte d’accès à la ville et aux 
points d’attractivité proches (Parc animalier, résidence touristique des Ségalières…) 

Description de 
l’action 
 
 

A voir en attendant l’étude sur entrée de ville/quartier de la Gare : 
Dans un premier temps refaire et accentuer la signalisation des passages piétons suite à la réfection de la 
couche de roulement prévue pour le Tour de France en 2022 sur le trajet Gare vers centre-ville 
Coté Sud de la Gare : trouver des solutions pour la traversée de la voie ferrée si possible d’éviter le détour par 
le pont ou le contour du Parc Grand Couvent - baliser la liaison sur route et chemins la faire connaître au parc 
animalier, à l’OT et résidence des Ségalières 

Partenaires 
techniques 

Département – SNCF – Parc Animalier – Cauvaldor – Office du Tourisme - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Réalisation des balisages 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Contrat Grand Site Occitanie ? 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Favoriser l’utilisation des transports en commun, sécuriser l’accès piétons et cyclistes à la gare 

Lien avec autres 
actions 

Etude aménagement entrée de ville dont quartier gare – rénovation de la résidence des Ségalières - - étude 
déviation Sud de Gramat 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 
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N° /ref plan : 6 REQUALIFICATION DE LA PLACE DU FOIRAIL 
Mise à jour de 

la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 -Retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.3 Réaménager les espaces publics  

Statut / maturité : 
Engagement en 
2022 

Niveau de priorité :  Fort Secteur ORT : OUI   

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat CC CAUVALDOR 

Contexte de 
l’action 

Le Foirail est devenu un espace banalisé, dédié au 
stationnement et plutôt dégradé 

Exercice de la compétence voirie, requalification 
urbaine – procédure « cœur de village » 

Objectif de 
l’action 

Redonner à la place du Foirail un espace végétalisé et convivial, d’améliorer et faciliter la circulation des 
piétions sur le foirail et entre le centre ancien et équipements environnants tout en conservant un 
stationnement de grande taille pour l’accès au centre-ville. Mise en valeur l’office du tourisme et le 
monument aux morts 

Description de 
l’action 
 

Etude préalable : esquisse et chiffrage  
+ groupe de travail pour travail sur les usages et suivi 
de l’étude. 
+ (tranche optionnelle marché) esquisse et chiffrage 
des parking de la poste et de l’Eglise 

Finalisation des études et mise en œuvre des travaux 
de réaménagement du Foirail selon esquisse, phasage 
et chiffrage 

Partenaires 
techniques 

CAUE et PNR CQ (orientations qualitatives) –
Cauvaldor – usagers et acteurs en pourtour du Foirail 

Commune, Département, ABF - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

coût de l’étude : 15 500 e HT 
Temps de travail CP PCD pour réunions, enquêtes… 

Estimation prévisionnelle MOE + travaux : 1 000 000 
HT 

Plan de fin. prév. 
/partenaires 
financiers 

Financement 50% par Banque des Territoires via 
Conseil Régional 

A affiner quand esquisse et chiffrage disponible : 
DETR /Conseil Régional/ Conseil Départemental/ 
amendes de polices : Cauvaldor + commune 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Nb de réunion du GT – rencontre / réunion de 
concertation avec usagers et acteurs pourtour 
Disponibilité de l’esquisse et chiffrage 

Travaux réalisés – espace de circulation des piétons 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Contrat Grand Site Occitanie / Cœur emblématique / Gramat /valorisation de la place du Foirail 
 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Améliorer la qualité de l’accès au centre-ville - améliorer liaisons douces vers pôle culturel, scolaire et collège - 
créer espace vert convivial 

Lien avec autres 
actions  

Elaboration d’un schéma liaison douces – parcours centre-ville vers pôle culturel, collège, groupe scolaire 
Brouqui, parc Garenne, Tilleuls et Pole Social – valorisation du patrimoine (monument aux morts) 
 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

L’étude préalable a été finalisée en novembre 2022- abandon projet parking Eglise – Travaux Foirail probables 
en 2025 – parking Poste probable en 2024 sous MOA communale 
Travaux complémentaires possibles : suppression de l’aire de camping-car, aménagement de l’entrée du parc 
de la Garenne.  A voir future destination du bâtiment de l’Ehpad Charles de Gaulle à partir de 2029  

Annexes 
disponibles 

Note du CAUE disponible en février 2022 – cahier des charge EP – résultat EP décembre 2022 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☐ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☐ 

Bourg-Centre 2019-2021 : mise en valeur du monument aux morts (1.4.2) 
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N° /ref plan : 7 A Réaménagement du parvis du cinéma et jardin 
Mise à jour 
de la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 -Retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.3 Réaménager les espaces publics  

Statut / maturité : 
Engagement en 
2022 

Niveau de priorité :  Fort Secteur ORT : OUI   

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Le bâtiment hébergeant le cinéma est une ancienne usine de textile. Le parvis a été créé pour le cinéma sur 
une zone de remblais. L’instabilité du sol a progressivement créé des dégradations sur ce parvis. En parallèle, 
la commune a acheté une maison située devant le cinéma pour la démolir et créer un jardin. La défaillance de 
l’entreprise chargé de la démolition et de l’aménagement doublée de la découverte des problèmes de 
structure sur le parvis a retardé ce chantier pendant de nombreux mois. 

Objectif de 
l’action 

Améliorer l’accessibilité du cinéma et créer un espace vert convivial devant le Pôle culturel 

Description de 
l’action 
 
 

Une entreprise a pu être missionnée pour réaliser les travaux sur le parvis au printemps 2022. Le projet 
d’aménagement du jardin sec, en attente depuis plusieurs années a pu être réalisé fin 2022. Les plantations se 
poursuivent au printemps 2023 

Partenaires 
techniques 

 

Dépenses 
prévisionnelles 

Travaux 40 000€ HT – aménagement jardin et divers 5 000 
 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Autofinancement communal 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Réalisation des travaux – appréciations des usagers du cinéma 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Amélioration de l’accès au cinéma – embellissement de l’espace devant cinéma – renforcement de la visibilité 
du bâtiment 

Lien avec autres 
actions 

Rénovation énergétique dans le cadre du SDIE – dynamisation du pôle cultuel par festival cinéma et 
installation d’une Micro-Folie 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

Action réalisée sur 2022 et début 2023 

Annexes 
disponibles 

projet réhabilitation accès cinéma et aménagement jardin – (photo avant-après en cours de réalisation) 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : création d’un jardin sec à proximité du cinéma (1.1.7) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 8 Etude aménagement place F. Mitterrand, Balmelle, 19 mars et entrée Garenne 
Mise à jour de 

la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 - retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et 
convivialité 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.3 - réaménager les espaces publics 

Statut / maturité : 2024-25 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

4 espaces sont à requalifier dans le centre Bourgs, Les 3 premières sont concernées par une place très forte 
consacrée au stationnement au détriment des espaces pour les riverains et piétons, la quatrième place, 
l’entrée du parc de la Garenne est actuellement un terrain vague peu qualitatif, qui pénalise le lien avec le 
Parc. 

Objectif de 
l’action 

Définir les usages souhaités pour plusieurs espace publics et programmer les aménagement dans le temps 

Description de 
l’action 
 
 

Redéfinir les usages souhaités pour ces espaces publics et de missionner un prestataire pour formaliser les 
projets, les chiffrer et les phaser.  
L’atelier hors les murs proposé par la Fédération des PNR, via le PNR CQ pourrait être une démarche 
intéressante dans ce cadre 

Partenaires 
techniques 

PNR – CAUE – CERAMA à solliciter 

Dépenses 
prévisionnelles 

Non évalué 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Diminuer la place de la voiture, valoriser les espaces publics, proposer des espaces conviviaux aux habitants 

Lien avec autres 
actions 

Schéma des liaisons douces 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : réorganisation de la place F. Mitterrand (1.1.1) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 9 / 
10 

Aménagement du parking de la Poste et de l’Eglise 
Mise à jour de 

la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 -Retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.3 Réaménager les espaces publics  

Statut / maturité : 2024 Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :   oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat  

Contexte de 
l’action 

L’étude urbaine de 2012 avait mis en évidence un certain déséquilibre dans l’accès au stationnement sur le 
centre ancien de Gramat. La partie sud étant peu dotée en stationnement, l’attractivité des logements sans 
possibilité de garer une voiture (rue de la poste, rue Saint-Roch, rue Joviale, rue de la paix…) et les commerces 
de la place de la Halle en pâtissent. Il est donc nécessaire de rééquilibrer les disponibilités de stationnement 
du coté de La Poste et derrière l’Eglise 

Objectif de 
l’action 

Augmenter les espaces de stationnement dans le quartier de la Halle 

Description de 
l’action 
 
 

L’étude préalable menée en même temps que le Foirail a conduit à l’abandon du projet derrière l’Eglise. Le 
projet d’aménagement d’un parking entre la place de la Poste et le Parc Jaubert est confirmé avec la 
possibilité de créer 33 places de stationnement (en reconfigurant les 12 existantes). Programmation probable 
en 2024 

Partenaires 
techniques 

CAUVALDOR – CAUE - PNR 

Dépenses 
prévisionnelles 

130 000 € HT  

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Autofinancement communal probable 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Place de stationnement disponibles coté sud de la ville 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Faciliter l’accès aux commerces de la place de la Halle et aux logements situé coté sud du centre ancien 
 

Lien avec autres 
actions 

Complémentaire avec OPAH pour l’amélioration des logements de ces secteurs  

Bilan de l’action  
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Etude préalable 2022 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☐ 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  11 Etude préalable « entrée de ville » (y compris quartier gare / rue des artisans) 
Mise à jour de 

la fiche 

Orientation 
stratégique 

1 -Retravailler l’armature urbaine et liaisons au service de nouvelles mobilités et convivialité Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

1.2 - faciliter / sécuriser des parcours sans voiture pour le quotidien 
1.3 - réaménager les espaces publics 

Statut / maturité : 2023 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Les entrées de ville sont peu marquées, la circulation routière y est souvent trop rapide et la circulation à pied 
ou en vélo inconfortable voire dangereuse. L’entrée de ville coté route de cahors présente des problématiques 
spécifiques liées aux enjeux de la gare et de la rue des artisans 

Objectif de 
l’action 

Préciser les problématiques, identifier les actions et les travaux indispensables, chiffrer et phaser ces travaux 

Description de 
l’action 
 
 

La première partie de cette étude devra en particulier concerner l’aménagement du quartier de la gare et 
toutes les liaisons (bus, vélo, piétons, VL, PL) vers le centre-ville, vers la rue des artisans, la route du CEA/parc 
animalier et vers la Ginestie. Elle devra intégrer aussi les enjeux urbains et fonciers (PLUIH en cours). 

Partenaires 
techniques 

CAUE – Conseil Départemental – CAUVALDOR – CAUVADOR Expansion - EPFO 

Dépenses 
prévisionnelles 

Minimum 10 000 € ? 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Banque des territoires via Conseil Régional ? EPFO ? 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Réalisation de l’étude – préconisations réalistes et opérationnelles 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Contrat Grand Site Occitanie / cœur emblématiques / Gramat / valorisation des entrées de ville 
 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Améliorer la perception de la ville, sécuriser les différents modes de circulation, embellir, optimiser le foncier 
disponible 
 

Lien avec autres 
actions 

Schéma liaisons douces 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Note CAUE sur route de St-Céré et avenue de Belgique – étude urbaine 2012 – étude paysages 2003 (en 
amont de création de la rocade) 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : requalification urbaine et paysagère des quatre entrées de ville 

(1.1.2) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  12 
Rénovation énergétique et mise aux normes de différents bâtiments publics selon 
SDIE -  Y compris étude du potentiel photovoltaïque des toitures des bâtiments 
publics 

Mise à 
jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.1 - s’appuyer sur le SDIE pour rénover les bâtiments publics 

Statut / maturité : A partir 2022 Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :   En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Parc immobilier communal importants, couts de fonctionnement en hausse, plusieurs chaufferies à fioul à 
remplacer – mise en place d’un SDIE 

Objectif de 
l’action 

Plan de rénovation en vue de réduire les consommations d’énergie et maîtriser les couts de fonctionnement 
du parc immobilier 

Description de 
l’action 
 
 

SDIE : Analyse de la situation énergétique disponible fin avril 2022 et Schéma directeur de rénovation 
disponible juin 2023 
Travail sur les usages des bâtiments pour densifier les activités sur quelques bâtiments et réaffecter si besoin 
En 2023 : remplacement chaudière fioul mairie par PAC et étude énergétique et programme sur 4 bâtiments 
En 2024 travaux sur un ou 2 bâtiments étudiés en 2023 
Production photovoltaïque en toiture et surfaces artificialisées : étude en avril 2022 intégration dans les 
projets de rénovation des bâtiments 

Partenaires 
techniques 

ADEME et OPCALIA / SDIE—PCAET / CAUVALDOR/ CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

160 000 € HT pour chauffage mairie – environ 50 000 euro d’étude/audit énergétique + MOE programmation 
sur 4 bâtiments en 2023 – évaluation autre travaux courant 2023 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

DETR / Fonds Vert / Conseil Départemental /Conseil Régional 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

- 30 % de consommation d’énergie sur l’ensemble des bâtiments communaux 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

CRTE 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Objectif de neutralité carbone 

Lien avec autres 
actions 

13 (réhabilitation tribune et dojo) – 14 (finalisation des travaux du groupe scolaire Brouqui) 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

A voir selon potentiel photovoltaïque, rénovation des ateliers municipaux 

Annexes 
disponibles 

Schéma provisoire SDIE mis à jour février 2023 – APD changement chauffage Mairie + note demande 
subvention (DETR/Fonds Vert 
Note Demande Fonds Vert études 4 bâtiment 

  

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☒ 2026☒ 

 

   

Bourg-Centre 2019-2021 : Programme de rénovation énergétique des bâtiments publics (3.1.2) 

et finalisation de la mise en accessibilité des bâtiments publics (3.1.1) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  13 
Réhabilitation et extension du bâtiment hébergeant tribunes, vestiaires du Rugby et 
Dojo 

Mise à 
jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.1 - s’appuyer sur le SDIE pour rénover les bâtiments publics 

Statut / maturité : 2022-2024 Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :  non 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

Un équipement des années 80, projet de rénovation en 2021, problème de structure détecté, consolidation 
provisoire. Une étude de faisabilité et programmation entre fin 2021 et fin 2022. 

Objectif de 
l’action 

Rénover le bâtiment, avec une légère extension permettant la création de sanitaires et un club house propres 
au dojo + mise aux normes sécurité et accessibilité 

Description de 
l’action 

- Modification et la mise aux normes des locaux techniques 
- Création de sanitaires et l’amélioration des vestiaires du dojo 
- Amélioration des vestiaires et sanitaires du Rugby (création vestiaire pour les femmes) 
- Isolation des locaux destinés à être chauffés en hiver 
- Nouvel équipement de chauffage et production d’ECS 
- Mise aux normes de l’accessibilité PMR et l’amélioration et la sécurisation générale de l’accès aux locaux 
- Récupération et le stockage de l’eau de pluie en vue de l’arrosage de la pelouse du stade 
- Équipement photovoltaïque pour l’autoconsommation 

Partenaires 
techniques 

 

Dépenses 
prévisionnelles 

823 K€ de travaux -  (996 K€ avec  MOE, AMO et études diverses) 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

DETR 2023 : (demande en cours d’instruction) –– Conseil Départemental 206 000 (instruction ok) – Agence 
Nationale du Sport 170 000 (attribuée le 28 mars 2023) 
Autofinancement communal : 220 000  

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Réalisation des travaux et ouverture du bâtiment aux usagers 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

CRTE  

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Maintenir et renforcer les activités sportives du territoire 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Etude de faisabilité + note synthèse pour demande DETR + documents APD 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  14 
Groupe scolaire Brouqui : finalisation coté classes + aménagement de l’accès 
espace vert + rénovation de l’espace de restauration scolaire 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.1 - s’appuyer sur le SDIE pour rénover les bâtiments publics 
 

Statut / maturité : Report 2026 Niveau de priorité :  faible Secteur ORT :  non 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

L’école Maternelle est de construction récente et une bonne partie de l’école élémentaire a été rénovée entre 
2019 et 2021 à l’occasion de la création d’espace pour l’accueil périscolaire et l’ALSH. Il reste à rénover 
l’espace de restauration scolaire, quelques finitions coté classes primaire ainsi que des aménagements 
d’espaces verts aux alentours. 

Objectif de 
l’action 

Achever la rénovation énergétique des bâtiments scolaires et périscolaires, améliorer la qualité des espaces 
extérieurs 

Description de 
l’action 
 
 

Définition des besoins  
Etude préalable à faire pour espace restauration 
Raccordement réseau chaleur 
Fin des travaux d’isolation et fermetures et classes 

Partenaires 
techniques 

CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

Non encore évaluées 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Qualité des services publics de base 

Lien avec autres 
actions 

Extension chaufferie bois-par Cauvaldor 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

La connexion au réseau de chaleur à été faite pour l’hiver 2022-23 mais des ajustements techniques restent à 
faire avant de supprimer la chaudière à fioul d’origine. 
L’ajustement du PPI de la commune fin 2022 a reporté la rénovation de l’espace de restauration au-delà de 
2026 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  15 Rénovation et mise aux normes du gymnase intercommunal 
Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.1 - s’appuyer sur le SDIE pour rénover les bâtiments publics 

Statut / maturité : 
Travaux en 2024-
2025 

Niveau de priorité :   Secteur ORT :  non 

Maître 
d’ouvrage  

Communauté de Communes Causse et Vallée de la Dordogne 

Contexte de 
l’action 

Suite à une réflexion sur l’état des lieux et le devenir des équipements sportifs communautaires, CAUVALDOR 
prévoit la rénovation du Gymnase de Gramat. Il dispose de deux salles (1977 et 1992) : état général vétuste, 
des points de non-conformité, notamment sur les réseaux ECS /ventilation /traitement d’air et en termes 
d’accessibilité PMR, besoin de renforcer l’isolation et changer le mode de chauffage, 
Usagers : les scolaires à hauteur de 28% et 8 clubs sportifs investis dans des compétitions départementales, 
régionales voire nationales (Hand et Gym) à hauteur de 72 % . 

Objectif de 
l’action 

Au regard des besoins avérés sur ce site (collège, terrain de sport…), une rénovation complète et une 
extension sont prévues (passage de 2005 m² à 3 100 m²) : 

Description de 
l’action 
 
 

Rénovation de la halle des sports  / L’extension du complexe par la création d’une nouvelle salle omnisport 
aux dimensions homologables 44 x 24 m, en lieu et place de l’ancien gymnase qui sera démoli  /  La Création 
d’une salle de gymnastique dédiée aux pratiques de danse, stretching, yoga, baby gym… / La Création d’une 
tribune de 100 places donnant sur la salle de gym / La Création d’un nouveau bloc vestiaire et sanitaires, 
stockage et bureau associatif. / La Création d’un Club House dans la partie extension / La Création d’un 
nouveau hall d’accueil et d’une circulation qui dessert les nouveaux locaux. 

Partenaires 
techniques 

Bureau d’étude HEMIS  

Dépenses 
prévisionnelles 

Total opération : 2 853 144 € HT / 3 423 773 € TTC 
Création : 2 356 400€ HT / Réhabilitation : 172 635 € HT / Extérieur : 26 559 € HT 
Les montants inscrits ci-dessus sont hors option et hors frais d’études – évaluation 2019 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

DETR/DSIL, 
Région, 
Conseil Départemental 
ANS (dossier non retenu) 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Maintien et développement à terme des activités des clubs sportifs – Réduction des coûts de fonctionnement 
notamment par les gains énergétiques  

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

CRTE 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Maintenir et renforcer les activités sportives du territoire 

Lien avec autres 
actions 

Le projet s’inscrit dans la réhabilitation des équipements sportifs vieillissant sur le territoire lancé par la 
Communauté de Communes en 2018 pour valoriser l’accès aux sports pour tous.  

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

N° /ref plan :  16 
Etude et programmation du renouvellement des dispositifs d’éclairage public à 
l’échelle de la commune 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.2 - poursuivre la mise à niveau des réseaux de voirie, d’eau, d’assainissement et d’éclairage 
 

Statut / maturité : Engagé en 2022 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  En partie 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat / en cours de délégation à  FDEL /TE46 

Contexte de 
l’action 

Le parc d’éclairage public est relativement vétuste, comprend encore beaucoup de points lumineux à forte 
consommation, incompatibles avec l’objectif « Ciel Noir »et le système de pilotage n’est pas très efficace 

Objectif de 
l’action 

Diminuer les coûts de fonctionnement, améliorer la qualité de l’éclairage et faciliter le pilotage du système 

Description de 
l’action 

Au regard d’une évaluation sommaire de l’investissement (500 à 600 €) la commune envisage début 2023 de 
déléguer la compétence à Territoire d’Energie 46 – les travaux pourraient avoir lieu d’ici début 2025 

Partenaires 
techniques 

PNR – FDEL/ TE46 -  

Dépenses 
prévisionnelles 

A préciser courant 2023 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

Voir TE 46 quand étude finie 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Consommation électrique diminuée de 30 % - respect de la neutralité lumineuse vis-à-vis biodiversité 
Efficacité de l’éclairage sur le plan sécurité / lieux publics 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

SDIE – CRTE 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Amélioration de la qualité de vie 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Documents PNR  

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : réalisation de l’enfouissement des réseaux sec et 

renouvellement des dispositifs d’éclairage public (1.1.3 et 1.1.4) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  17 Extension de la chaufferie bois et réseau de chaleur 
Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.2 - poursuivre la mise à niveau des réseaux de voirie, d’eau, d’assainissement et d’éclairage 

Statut / maturité : 2022-2023 Niveau de priorité :  Fort Secteur ORT :   non 

Maître 
d’ouvrage  

CAUVALDOR  

Contexte de 
l’action 

Le réseau de chaleur de Gramat a été mis en fonctionnement en 1995. Il approvisionne 5 structures : Ehpad 
Charles de Gaulle, Collège, CFAA, Gendarmerie et groupe scolaire Brouqui. Les organes principaux de la 
chaufferie ont été remis à niveaux durant ces dernières années, mais des travaux de renouvellement et de 
mises aux normes sont nécessaires.  
La chaufferie fonctionne actuellement en 100% bois (les abonnés ont conservé leurs appoints), par une 
chaudière bois de 950 kW (Compte R).  

Objectif de 
l’action 

respecter les nouvelles normes d’émissions de poussières, mise aux normes, extension du réseau (l’Hôpital, 
les Logements foyers et la Maison Médicale). 

Description de 
l’action 

Le projet finalisé prévoit la rénovation de la chaudière, la création d’un appoint de secours ; la mise au normes 

des équipements et le raccordement des 8 abonnés 

Partenaires 
techniques 

SCIC BEL – BET SudEcoWatt- cabinet Bréhault Ingénierie 

Dépenses 
prévisionnelles 

1 517 491.90 € H.T. 

Plan de 
financement 
/partenaires 
financiers 

ADEME et Région Occitanie pour un total de 742 279,63 € 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Consolidation de l’approvisionnement de plusieurs bâtiments publics en énergie renouvelable 

Lien avec autres 
actions 

SDIE 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : rénovation, mise aux normes et extension du réseau de chaleur de 

Gramat (3.1.3) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  18 
Travaux d’amélioration de l’assainissement : mise en place séparatif pluvial- 
assainissement sur la rue des artisans 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.2 - poursuivre la mise à niveau des réseaux de voirie, d’eau, d’assainissement et d’éclairage 

Statut / maturité : 2023-24 Niveau de priorité :  Fort Secteur ORT :   non 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

En période de forte pluie, le réseau d’assainissement est en surcharge, la STEP dysfonctionne et génère des 
pollutions du bassin de l’Alzou 

Objectif de 
l’action 

Améliorer la qualité des eaux de rivière et éviter les pollutions 

Description de 
l’action 

Création d’un système de collecte et infiltration des eaux pluviales  - solution technique en cours de définition 

Partenaires 
techniques 

SAUR – DDT/Police de l’eau – bureau d’étude 

Dépenses 
prévisionnelles 

600 000 € de travaux 

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

Agence de l’eau -  budget annexe communal Eau et Assainissement 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

diminution des flux vers la STEP en période de pluie – amélioration qualité de l’eau en aval de la STEP 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Séparation des réseaux pluviaux et assainissement 
 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

Transfert de la compétence eau et assainissement en 2026 à CAUVALDOR 

Annexes 
disponibles 

Etude avant-projet – schéma directeur de l’assainissement 2018 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : travaux de mise aux normes des réseau humides (1.1.5) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

N° /ref plan : 19 
Réseau eau potable remplacement de la conduite principale + réhabilitation 
château d’eau 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.2 - poursuivre la mise à niveau des réseaux de voirie, d’eau, d’assainissement et d’éclairage 
 

Statut / maturité : 2023/25 Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :  non 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

La desserte en eau potable pour la zone d’activité du Périé est insuffisante pour permettre le développement 
des activités agroalimentaires 

Objectif de 
l’action 

Augmenter le débit d’alimentation en eau potable 

Description de 
l’action 

Remplacement de la conduite principale et la réhabilitation du château d’eau  

Partenaires 
techniques 

SAUR 

Dépenses 
prévisionnelles 

70 000 € pour le remplacement de la conduite et 200 000 € pour le château d’eau 

Plan de 
financement 
prévisionnel 
/partenaire 
financier 

Agence de l’eau -  budget annexe communal Eau et Assainissement 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Meilleur débit d’eau potable au Périé – développement des entreprise 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Permettre le développement de l’activité économique et consolider des emplois 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

Schéma directeur d’alimentation en eau potable 2018 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : réfection des réseaux d’eau de capacité suffisante sur le Pôle 

Agroalimenatire de Gramat(2.2.1) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

N° /ref plan : 20 Rénovation et mise en location d’un espace commercial sur la place de la halle 
Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.3 - créer la complémentarité entre activités périphériques et activités du centre-ville 

 

Statut / maturité : 
Engagement en 
2023 

Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :   oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

La vacance commerciale est importante à Gramat, une trentaine de locaux sont vides, en mauvais état et non 
disponibles à la location, souvent chers à l’achat. En parallèle des porteurs de projet cherchent à s’installer en 
centre-ville sans trouver un local accessible financièrement. 

Objectif de 
l’action 

Dans le cadre d’une réflexion sur les activités commerciales en centre bourg, leur localisation et le besoin de 
renforcer certains espaces dédiés au commerce, en absence d’initiative privée, la commune souhaite 
intervenir sur la place de la halle en espérant impulser une dynamique. 

Description de 
l’action 
 
 

Il s’agira, en partenariat avec l’EPF, de sélectionner un bâtiment vacant, de rénover le rez-de-chaussée 
commercial (et le logement à l’étage le cas échéant) pour le rendre disponible à la location pour une activité 
commerciale dans une perspective de tremplin pour un porteur débutant ou dans une perspective plus 
durable de bail commercial ou de revente. 

Partenaires 
techniques 

EPF – CAUVALDEX – CCI - CMA 

Dépenses 
prévisionnelles 

Acquisition foncière +/- 100 000 € 
Rénovation envisagée à priori : 100 000  

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

A finaliser quand le chiffrage de l’opération sera abouti. 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Local commercial disponible à la location – conclusion d’un bail précaire ou commercial d’ici la fin 2023 – effet 
d’entrainement sur d’autres locaux 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Permettre l’installation d’un nouveau commerce en centre-ville – diminuer la vacance et le sentiment 
d’abandon – stimuler les initiatives des propriétaires fonciers 
 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

Si l’opération se termine par une vente à un porteur de projet, une nouvelle opération sera possible 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : actions de sensibilisation sur la désertification commerciale du 

centre-ville de Gramat(2.2.3) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

N° /ref plan : 21 Remise à niveau de la résidence touristique des Ségalières 
Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

2 - créer les conditions techniques et matérielles au service de l’économie, des activités 
marchandes et non marchandes 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

2.3 - créer la complémentarité entre activités périphériques et activités du centre-ville 
 

Statut / maturité : 2024-25 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT : non 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

La résidence de tourisme des Ségalières comprend 2 générations de construction des maisonnettes datant des 
années 90 et des chalets datant des années 2000. La commune est propriétaire de l’équipement et reprend la 
gestion en régie à partir de 2022, avec un objectif de rénovation/ renouvellement de l’équipement. 

Objectif de 
l’action 

Pérenniser l’activité de  la résidence 

Description de 
l’action 
 
 

Etude pour un programme de travaux en vue de la rénovation et/ou remplacement des logements, la 
rénovation du bâtiment d’accueil, l’amélioration du stationnement (gestion écoulements eau pluviales) et 
l’améliorations paysagères.  
Le diagnostic est entamé en 2022 avec Lot Tourisme, le CAUE et le PNR. 
 La priorité, fin 2022 est d’assoir le fonctionnement économique de la résidence, avant de savoir quels moyens 
seront disponibles pour la rénovation. 

Partenaires 
techniques 

Lot Tourisme, PNR, CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

à affiner après la saison 2023 

Plan de 
financement 
prévisionnel 
/partenaire 
financier 

Selon prévisionnel : DETR et Région  

Calendrier Etudes courant 2024 – travaux entre octobre et mars  à partir d’octobre 2024 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Maintien de la fréquentation estivale, développement de la fréquentation printemps / automne 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

Contrat Grand Site Occitanie ? 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Maintenir un outil économique et touristique, développer la fréquentation et stabiliser des emplois locaux 

Lien avec autres 
actions 

Matérialiser la liaison piétonne depuis la gare – valorisation du patrimoine, circuits piétons divers, 
renforcement du pôle culturel… 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☒ 
  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 22 RENOVATION DE L’APPARTEMENT A L’ETAGE DE L’ANCIENNE TRESORERIE 
Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

3 - accompagner l’adaptation du parc de logement aux besoins locaux, pour des 
parcours résidentiels incluant le centre-ville 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

3.1 - soutenir la remise en état du parc de logement du centre-ville 

Statut / maturité : Engagement 2022 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :   oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune 

Contexte de 
l’action 

La Trésorerie de Gramat a fermé en septembre 2021. Ce bâtiment (qui anciennement a servi d’Hôtel de Ville) 
est intégré dans le SDIE. Le rez-de-chaussée va accueillir l’espace jeune dans le courant de l’année 2022. Le 
logement situé à l’étage et disposant d’une entrée séparée est inutilisé depuis plusieurs années. 

Objectif de 
l’action 

Proposer ce logement en colocation pour des stagiaires, apprentis ou saisonniers dès la fin des travaux 

Description de 
l’action 

Des travaux de rafraîchissement sont programmés en 2022.  
Finalement l’espace est loué depuis le 20 avril 2023 a un service de l’Institut Camille Milleret pour héberger 
son service d’AEMO (action éducative en milieu ouvert) 

Partenaires 
techniques 

 

Dépenses 
prévisionnelles 

17 000 € 

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

Autofinancement communal 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Occupation du logement – non réalisé logement transformé en service 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Valorisation d’un patrimoine public - Logement disponible en centre-ville – diminution de la vacance 

Lien avec autres 
actions 

Rénovation énergétique dans le cadre du SDIE 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

Rénovation énergétique globale du bâtiment - changement des huisseries / isolation 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☒ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : actions de sensibilisation sur l’habitat vacant en centre-ville de 

Gramat (1.3.1) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 23 
Mise sur le marché locatif des 6 logements de la cité de Rocamadour (dont 4 en 
logement social) 

Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

3 - accompagner l’adaptation du parc de logement aux besoins locaux, pour des parcours 
résidentiels incluant le centre-ville 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

3.1 - soutenir la remise en état du parc de logement du centre-ville 

Statut / maturité : 
Réflexion toujours 
en cours en 2023 

Niveau de priorité :  fort Secteur ORT :   oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

La cité de Rocamadour est composée de 2 maisons individuelle et 2 bâtiments accueillant chacun 2 logements. 
Il s’agit de l’ancien parc de logement du Ministère de la Défense lié à l’activité du Centre d’étude Gramat à 
l’époque où il faisait partie de la DGA (le centre de Gramat est intégré au CEA depuis 2010). Ces logements ne 
sont plus utilisés depuis quelques années et le ministère de la Défense souhaite vendre cet ensemble 

Objectif de 
l’action 

Remettre en location 6 logements familiaux 

Description de 
l’action 
 
 

La commune souhaite racheter ces bâtiments, les rénover et les remettre en location dont une partie en 
logement social (4/6). 
Il reste à évaluer le niveau de rénovation et envisager quelles modalités pour le portage logement social. 
 

Partenaires 
techniques 

bailleur social ? 

Dépenses 
prévisionnelles 

Acquisition foncière 245 600 € 
Rénovation envisagée à priori : entre 70 000 et 250 000 
  

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

A finaliser quand le chiffrage de l’opération sera abouti et selon le nombre de logement social -  Sollicitation 
DETR, Région et Conseil Départemental 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Logement disponible à la location 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Assouplir l’offre locative, créer une offre logement social 
 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

La vente a été suspendue en 2022, relancée en 2023 – la commune doit faire valoir son droit de priorité avant 
mi-juin 2023 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☐ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : actions de sensibilisation sur l’habitat vacant en centre-ville de 

Gramat (1.3.1) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 24 
Réflexion / démarche partenariale sur la destination de la maison Pesteil - Etude 
d’opportunité nouveau projet 

Mise à jour de 
la fiche 

Orientation 
stratégique 

4 - assumer les fonctions de centralité par la concertation et la coopération pour renforcer 
l’identité locale et retrouver le sens de la prospérité et de la solidarité 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

4.1 - nourrir la concertation avec les partenaires techniques et financiers et les habitants 

Statut / maturité : 
Engagement en 
2022 

Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :   oui 

Maître 
d’ouvrage  

Région / Commune 

Contexte de 
l’action 

La Région Midi Pyrénées a reçu en leg cette maison avec une collection d’objets anciens. En 2015, a été envisagée la 
création d’un lieu dédié au tourisme et à la culture mais le projet n’a pas pu aboutir. 
La commune (et les gramatois) souhaite que ces beaux bâtiments du Centre-ville, vides depuis longtemps puisse trouver 
de nouveaux usages. 

Objectif de 
l’action 

Utiliser les locaux pour activité créant du flux favorable aux commerces locaux ou aux besoins sociaux non satisfaits 

(espace de vie sociale…) ou encore du logement locatif et social qui manque sur le territoire… 

Description de 
l’action 
 
 

 
Les modalité d’exploration et l’étude d’opportunité devront être définies par la Région Occitanie, propriétaire des lieux. 
Une concertation à prévoir avec acteurs locaux  

 

Partenaires 
techniques 

Région / CAUVALDOR / Conseil Départemental / porteurs de projets 

Dépenses 
prévisionnelles 

Temps de travail d’agents + élus dans un premier temps 

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Nouvelle activité en centre bourg – valorisation d’un patrimoine bâti en centre bourg 

Lien avec autres 
actions 

Etude de faisabilité et travaux le cas échéant 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

 Des concertations ont eu lieu début 2023, avec visite des locaux. Une opération de création de logement ne 
semble pas adaptée. La Région est en train d’étudier une demande de locaux du Secours Populaire du Lot 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☒ 2025☒ 2026☐ 
 

  

Bourg-Centre 2019-2021 : Création d’un pôle de découverte touristique, culturelle, 

environnementale et économique (2.1.2) 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 

 

 

FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

 

N° /ref plan :  25 Observatoire du logement et urbanisme 
Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

4 - assumer les fonctions de centralité par la concertation et la coopération pour 
renforcer l’identité locale et retrouver le sens de la prospérité et de la solidarité 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

4.1 - nourrir la concertation avec les partenaires techniques et financiers et les habitants 

Statut / maturité : Engagé en 2022 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT : oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

PLUIH  en cours d’élaboration et OPAH en préparation par Communauté de communes CAUVALDOR 

Objectif de 
l’action 

Efficience et efficacité des moyens de la commune et de la Communauté de communes 

Description de 
l’action 
 
 

Il s’agit d’organiser la collecte, la circulation et l’analyse de l’information pour une connaissance du parc de 
logement, des besoins et dynamiques spécifiques de la commune, pour préparer l’OPAH, rendre son 
application efficace, élaborer et appliquer le PLUIH en articulation avec DGAE CAUVALDOR, service urbanisme 
Gramat, DDT 
 

Partenaires 
techniques 

CAUVALDOR – DDT - CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

Temps d’agents, d’élus et fonctionnement courant des collectivités 

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

 

Calendrier  

Indicateurs suivi 
/évaluation  

 

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

démarche partenariale pour lutter contre la vacance de logement, pour repeupler le centre-ville et permettre 
une bonne efficacité de l’OPAH  

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

En cours : articulation du poste de Chef de projet PVD avec services de la mairie – modalités d’organisation à 
définir au moment de la mise en place de l’OPAH 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 
  

Bourg-Centre 2019-2021 : actions de sensibilisation sur l’habitat vacant en centre-ville de 

Gramat (1.3.1) 
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FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan :  26 Observatoire de l’activité économique 
Mise à jour de la 
fiche 

Orientation 
stratégique 

4 - assumer les fonctions de centralité par la concertation et la coopération pour 
renforcer l’identité locale et retrouver le sens de la prospérité et de la solidarité 

Avril 2023 

Objectif 
opérationnel 

4.1 - nourrir la concertation avec les partenaires techniques et financiers et les habitants 

Statut / maturité : Engagé en 2021 Niveau de priorité :  moyen Secteur ORT :  oui 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Gramat 

Contexte de 
l’action 

De nombreux acteurs accompagnent la vie économique locale. La concertation et l’analyse des données à 
l’échelle du Bourg-centre de Gramat reste à faire 

Objectif de 
l’action 

une connaissance fine de l’activité économique locale pour mettre en œuvre une revitalisation économique 
du centre-ville et lutter contre la vacance commerciale 

Description de 
l’action 
 
 

Organiser la collecte, la circulation et l’analyse de l’information pour une bonne connaissance de l’activité 
économique, notamment la partie commerce et artisanat, le parc vacant, les activités en cours, les besoins des 
acteurs en place et des porteurs de projets, en articulation avec Cauvaldex, la CCI, la CMA… pour animer les 
relations avec commerçants et artisans de Gramat 
 

Partenaires 
techniques 

CAUVALDEX – CCI – CMA -  

Dépenses 
prévisionnelles 

Temps d’agents et d’élus fonctionnement courant des collectivités 

Plan de 
financement 
/partenaire 
financier 

 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Une organisation et ses pratiques formalisée  

Lien autres 
progr./ contrat 
territ. 

 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Revitalisation commerciale 

Lien avec autres 
actions 

 

Bilan de l’action 
/ Suites 
éventuelles 

Des échanges réguliers entre la cheffe de projet PVD et CAUVALDOR EXPANSION depuis 2021 mais pas encore 
d’organisation structurée 

Annexes 
disponibles 

 

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☒ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☐ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 
 
 

 

Bourg-Centre 2019-2021 : démarche de régulation du développement des grandes surfaces à 

l’existant (2.2.2) et action de sensibilisation sur la désertification commerciale du centre-ville 

(2.2.3) 
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FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 

N° /ref plan : 7 B RENFORCEMENT DU POLE CULTUREL 
Mise à jour de 
la fiche 

Orientation stratégique 
4 -Assumer les fonctions de centralité par la concertation et la coopération pour renforcer une identité locale et retrouver le sens de la prospérité 
et de la solidarité 

Avril 2023 

Objectif opérationnel 4.3 renouveler / adapter l’offre de services publics 

Statut / maturité : Engagement en 2022 Niveau de priorité :  Fort Secteur ORT : OUI   

Maître d’ouvrage  Commune de Gramat 

Contexte de l’action 
Le Pôle culturel de Gramat comprend un cinéma, une bibliothèque et une cyberbase. Ces activités ont beaucoup souffert de pendant la période du covid et la 
commune souhaite maintenir et dynamiser ces services culturels. 

Objectif de l’action Redynamiser les activités culturelles locales et augmenter la fréquentation du pôle culturel, attirer de nouveaux publics 

Description de l’action 
1ère édition du festival du cinéma 
en 2022 – reconduit en mai 2023 

Installation d’une Micro-Folie : Musée numérique, espace de 
réalité Virtuelle et Ludothèque au sein du pôle Culturel 

démarche partenariale autour de la Micro-Folie : évolution 
du poste de l’animateur de la Cyberbase, en vue articulation 
avec ressources locales en médiation culturelle 

Partenaires techniques 
Associations / commerçants / 
Divers acteurs locaux 

La Villette –  Cauvaldor et divers acteurs locaux 

Dépenses 
prévisionnelles 

28 000 (dont12 000 valorisation 
moyens communaux) 

33 500 pour équipement MF 
10 à 15 000 € pour mobilier /aménagement intérieur/ 
signalétique / lancement 

Temps de travail des agents 

Plan de financement 
prévisionnel 
/partenaire financier 

19 000 autofin- partenaires 5000 -
recettes 4000 

Autofinancement en attente Conseil Départemental (sub. 
Exceptionnelle mais peu probable) et FNADT (peu probable) 

Autofinancement communal 

Indicateurs suivi 
/évaluation  

Fréquentation – satisfaction des 
participants et bénévoles 

Equipement installé – fréquentation Nb d’actions partenariales 

Lien autres progr./ 
contrat territ.  

 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

Développement offre culturelle – renforcement liens habitants-pôle culturel – développement de partenariats  

Lien avec autres actions Fiche 2 A : réaménagement du parvis du cinéma - Aménagement des espaces publics – rénovation énergétique des bâtiments 

Bilan de l’action / 
Suites éventuelles 

Modernisation billetterie du 
cinéma et remplacement du 
projecteur en 2023 ou 24 

Equipement ouvert en décembre 2022 avec prêt de matériel 
par La Villette – investissement communal en juin 2023 

 

Annexes disponibles Présentation projet Micro-Folie màj janvier 2023 – Présentation projet festival de Cinéma –  

Calendrier prépa./montage 2022 ☒ 2023☒ 2024☐ 2025☐ 2026☐ 

Calendrier réalisation/travaux 2022 ☐ 2023☒ 2024☒ 2025☒ 2026☒ 
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FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 
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FICHES ACTIONS GRAMAT 
CONVENTION ORT (avenant 1) 

 

 
  

7 

6 

8 

8 

 

23 

9 10 

11 

12 

18 

14 

13 

11 

11 

12 

15 

MS 

GE EH 

 La localisation des actions  : 

 

6 FOIRAIL 

7 Jardin et Pôle culturel (bâtiment concerné par SDIE) 

8  4 places :  Mitterrand, Balmelle, 19 mars, entrée Garenne 
(Etude préalable) 

9 Parking Poste 

10 Parking Eglise (projet abandonné) 

11 Etude entrée de ville et quartier Gare 

12 Bâtiments concernés par SDIE (Mairie, pole artistique, 
pôle social, Tilleuls, salle des fêtes + atelier municipal) 

13 Tribune Rugby et Dojo (concerné par SDIE) 

14 Groupe scolaire Brouqui (concerné par SDIE) 

15 Gymnase (Cauvaldor) 

17 Chaufferie (Cauvaldor) 

18 Assainissement rue des artisans 

20 Local commercial place de la halle 

22 Logement ancienne Trésorerie (concerné par SDIE) 

23 Logements cité Rocamadour 

24 Maison Pesteil 

MS Maison de santé (Cauvaldor) 

GE Gendarmerie 

EH EHPAD Charles de Gaule 

 

Les actions numérotées 1 à 5,16, 19,21,25 et 26 sont soit sur un 

périmètre trop large pour être matérialisées sur cette carte soit 

immatérielles et non géolocalisables 

Trait rouge : secteur d’intervention ORT 

12 

11 

8 

12 
12 
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MISE A JOUR 2023 DU PLAN D'ACTION PVD GRAMAT (AVENANT 1 - CONVENTION PVD VALANT ORT MULTISITE DE CAUVALDOR)

OBJECTIF OPERATIONNEL
N° fiche 

/ plan
PROJET / ACTIONS

Maîtrise 

d'Ouvrage

secteur 

ORT

précision sur contenu 

actualisation 2023 en rouge

 évaluation financière (actu 

2023 en rouge) 

démar. 

prévu
achèv. prévu Etat Région Dépar-tement  EPF 

ingé BDT via 

Région 
Europe autres Cauvaldor

Commune de 

Gramat

1.1 - rendre visible les richesses 

locales par des parcours de loisirs
1 Création d'une géo-randonnée PNR OUI

initiative PNR avec nombreux partenaires, passage par les 

jardins de la mairie - action supendue en 2022 - relancée en 

2023 pour aboutissement à l'automne

 PM action PNR sept.-22
contribution 

des services
PNR pilote

contribution 

du PAH

prise en charge 

balisage

1.1 - rendre visible les richesses 

locales par des parcours de loisirs
2

réhabilitation du petit patrimoine : Four de Cavagnac, 

portique Pech Ferra - petites églises -  mise en valeur du 

monument aux morts (PM à traiter avec Foirail) 

Gramat en partie 1 dossier annuel en général                                  80 000   DETR

petit 

patrimoine 10 à 

50%

fond de 

concours 

spécial

MOA

1.1 - rendre visible les richesses 

locales par des parcours de loisirs

 valorisation des chemins urbains et  ruraux propices à 

la balade (création de fascicules, balisage, carte 

repérant les itinéraires…)

Gramat en partie

selon étude et schéma : boucles à partir de la géorando, du 

parcours PAH, du GR…

retrouver les plans disponibles et connecter avec le schéma 

liaisons douces

 non dispo MOA

1.2 - faciliter / sécuriser des 

parcours sans voiture pour le 

quotidien

3
Elaborer un schéma des liaisons douces (piétons et 

vélo) + aires covoiturage
Gramat en partie

élaboration en interne, (animation CP PVD avec services de 

Gramat et Cauvaldor) + appel conseillers municipaux et 

habitants (assos de cyclistes et de marcheurs)? articulation 

aux plans mobilité des entreprises…

 expertise externe pour accompagner la démarche - 

SOLLICITATION CEREMA en cours

 si besoin expertise 

complémentaire : 5000 
juin-23 mars-24

oui si 

possible

contributio

n services 

voirie

MOA

1.2 - faciliter / sécuriser des 

parcours sans voiture pour le 

quotidien

4

parcours centre ville vers pole culturel, collège, pole 

scolaire Brouqui, pole sportif, parc Garenne, Tilleuls, 

Pole Social

Gramat ou 

CAUVALDOR ?
oui

parcours à améliorer, sécuriser, rendre visible - à voir  ce 

qui peut-être fait en parralèle ou en suivant les travaux du 

Foirail

 non dispo oct.-24 juin-24

1.2 - faciliter / sécuriser des 

parcours sans voiture pour le 

quotidien

5
Liaison piétons et vélos de la gare vers centre-ville et 

vers Parc animalier et résidence des Ségalières
Gramat oui

selon le calendrier et/ou la faisabilité de la déviation sud et 

selon étude entrée de ville / quartier Gare :dans un premier 

temps améliorer la signalisation des passages piétons et 

chercher solutions pour traversée voie ferréeen évitant 

détour par pont - baliser la voie sur route et  chemins

 non dispo 

1.2 - faciliter / sécuriser des 

parcours sans voiture pour le 

quotidien

liaisons cyclables vers zones d'activités (Artisans, Périé, 

Vieilles Vignes)

Départ. - Gramat 

et/ou Cauvaldor

commencer par une exploration des opportunités: 

existence de plan de mobilité dans les entreprises des 

différentes zones…

 non dispo 

1.3 - réaménager les espaces 

publics
6

Etude préalable réhabilitation du foirail  + parking et 

signalétique de la ville
Gramat oui

un scénario d'aménagement disponible avec chiffrage par 

zone d'aménagement disponible en novembre 2022
                           15 500   juin-22 nov-22           7 750   MOA

1.3 - réaménager les espaces 

publics
6

Requalification de la Place du Foirail - Opération "Cœur 

de village"
CAUVALDOR oui

selon résultat étude préalable et phasage

Prévu dans contrat Grand Site Occitanie

 1 000 000 (recadrage 

enveloppe probable à 

la baisse) 

janv.-25 déc-25

1.3 - réaménager les espaces 

publics
7A Réaménagement du parvis du cinéma et jardin sec Gramat oui

 parvis du cinéma réalisé au printemps 2022-  

aménagement du jardin en cours de finalisation au 

printemps 2023

                           45 000   mars-22 juin-22 autofin. total

1.3 - réaménager les espaces 

publics
8

Etude aménagement place F. Mitterand, Balmelle, 19 

mars et entrée Garenne

Gramat ou 

CAUVALDOR ?
oui

Etude à faire pour projet d'aménagement et phasage. 

Solliciter Altelier Hors les Murs
                             5 000   oct.-23 mars-24

oui si 

possible
MOA

1.3 - réaménager les espaces 

publics
9 aménagement du parking de la poste Gramat oui

aménagement étudié en même temps que Foirail avec un 

premier chiffrage. projet souhaitable en cours d'intégration 

dans le PPI de la commune

                        130 000   sept.-24 déc-24

auto-

financement 

probable

1.3 - réaménager les espaces 

publics
10 agrandissement du parking de l'Eglise oui

étudié en même temps que foirail : abandon du projet car 

trop de sacrifice patrimonial pour peu de places de 

stationnement

                                   -     

1.3 - réaménager les espaces 

publics
11

étude préalable "entrée de ville" + quartier gare / rue 

des artisans
Gramat en partie

identifier les travaux indispensables, chiffrer et phaser - y 

intégrer  en particulier la question de l'aménagement et les 

différentes liaisons du quartier gare - lancement escompté 

d'ici fin 2023 au moins sur quartier gare avec appui EPFO

 10 000 (pas encore de 

devis pour secteur 

gare) 

sept.-23 juin-24
 oui si 

possible 

oui si 

possible
MOA

PREVISIONS FINANCEMENTS (mises à jour 2023 en rouge)code couleur case des numéros : terminé en bleu - en cours en orange - mature pour 2023-2024 en rose - abandonné en gris
 éléments financiers et calendrier (NB : 

investissements seulement) MàJ 2023 en 

rouge 

AXE STRATEGIQUE 1  - retravailler l'armature urbaine et les liaisons au service de nouvelles mobilités et de la convivialité

PLAN DE FINANCEMENT A REVOIR AVEC NOUVEAUX CRITERES

Plan de financement à travailler
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OBJECTIF OPERATIONNEL
N° fiche 

/ plan
PROJET / ACTIONS

Maîtrise 

d'Ouvrage

secteur 

ORT

précision sur contenu 

actualisation 2023 en rouge

 évaluation financière (actu 

2023 en rouge) 

démar. 

prévu
achèv. prévu Etat Région Dépar-tement  EPF 

ingé BDT via 

Région 
Europe autres Cauvaldor

Commune de 

Gramat

1.3 - réaménager les espaces 

publics

Requalification urbaine et paysagère des 4 entrées de 

ville (depuis Brive, Figeac, Saint-Céré et Cahors).
Gramat en partie

aménagement voirie, trottoirs, voies cyclables, rond 

points… (un rond point aménagé en 2022 / valorisation 

CNICG - aménagement du rond point de Figeac prévu en 

2023)

 en attente EP juin-24 déc-30

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour 

rénover les bâtiments publics
12

rénovation énergétique  et mise aux normes de 

différents bâtiments publics selon SDIE (scénarios 

dispos en juin 2023) - y compris étude photovoltaïque 

des toitures

Gramat en partie

étude opportunité photovoltaïque rendue en juin 2022- 

scénario SDIE finalisé en juin 2023 - projet de changement 

chauffage mairie en recherche de financement  - audits 

énergétiques et APD sur 4 bâtiments en 2023 en vue 

travaux en 2024-2026

 budget en hausse 

probable autour d'1 M 

euro… 

sept.-23 dec 2030

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour 

rénover les bâtiments publics
13

Réhabilitation et extension du bâtiment hébergeant 

tribunes, vestiaires du Rugby et Dojo
Gramat début des travaux été 2023 pour environ 8-10 mois                         996 922   juil.-23 juin-24

DETR + 

Agence 

Nationale 

du Sport

FAST MOA

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour 

rénover les bâtiments publics
14

Groupe scolaire Brouqui : finalisation coté classes + 

aménagement de l'accès espace vert  + rénovation de 

l'espace de restauration scolaire 

Gramat projet reporté au-delà de 2026...
 action reportée / 

évaluation fin non 

dispo 

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour 

rénover les bâtiments publics
rénovation des ateliers municipaux Gramat

selon SDIE /  si potentiel photovoltaique confirmé - action 

reportée au-delà de 2026
 non dispo 

2.1 - s'appuyer sur le SDIE pour 

rénover les bâtiments publics
15

Rénovation et mise aux normes du gymnase 

intercommunal
CAUVALDOR MOE en 2023 et travaux sur 2024-2025                      2 850 000   janv.-24 sept-25 DETR +DSIL oui oui

2.2 - poursuivre la mise à niveau 

des réseaux de voirie, d'eau, 

d'assainissement et d'éclairage

16
etude et programmation du renouvellement des 

dispositifs d'éclairage public à l'échelle de la commune
Gramat en partie

étude courant 2023 et réalisation des travaux d'ici fin 2024  

/ en complément du travail "ciel noir" du PNR

 études + travaux  

évalués à 650 000 
juin-23 dec 2024

2.2 - poursuivre la mise à niveau 

des réseaux de voirie, d'eau, 

d'assainissement et d'éclairage

17 extension chaufferie bois et réseau de chaleur CAUVALDOR réalisé fin 2022                      1 450 000   janv.-22 oct-22 ADEME oui

2.2 - poursuivre la mise à niveau 

des réseaux de voirie, d'eau, 

d'assainissement et d'éclairage

18

Travaux d'amélioration de l'assainissement : mise en 

place séparatif pluvial- assainissement sur la rue des 

artisans

Gramat / 

délégation SAUR

création d'un bassin de collecte et infiltration des eaux 

pluviales (pour éviter surcharge, dysfonctionnement de la 

step et pollutions récurentes)

                        600 000   sept.-22 déc-24
agence de 

l'eau ?

2.2 - poursuivre la mise à niveau 

des réseaux de voirie, d'eau, 

d'assainissement et d'éclairage

19
Reseau eau potable remplacement de la conduite 

principale  + rehabilitation château d'eau
Gramat / SAUR

les travaux sur la conduite principale sont nécessaires pour 

l'alimentaion suffisante du Pôle Agroalimentaire du Périé 

(idem château d'eau)

 70000 conduite + 

200000 pour château 

d'eau 

juin-23 déc-24
agence de 

l'eau ?

2.3 - créer la complémentarité 

entre activités périphériques et 

activités du centre-ville

20

rénovation et mise en location d'  un espace 

commercial sur la place de la Halle pour initier nouvelle 

dynamique en CV

Gramat oui local à cibler avec appui EPF / cauvaldor Expansion
 100 000 pour achat - 

100 000 pour travaux? 

via EPFO 

dec 2023 déc-24 oui à voir      100 000   

2.3 - créer la complémentarité 

entre activités périphériques et 

activités du centre-ville

Etude de faisabilité et réhabilitation Maison Pesteil pour 

nouveau projet 

Conseil Régional 

d'Occitanie
oui

dialogue entamé avec la Région début 2023 - processus de 

réflexion en cours...
 non dispo juin-24 juin-26

à voir selon 

projet/étude

2.3 - créer la complémentarité 

entre activités périphériques et 

activités du centre-ville

Requalification de la zone d'activité  rue des artisans et 

amélioration de sa connexion avec zone de la Gare et 

route de Cahors

Gramat en partie

à voir selon faisbilité et calendrier déviation sud / 

articulation travaux assainissement sur ZA  / étude entrée 

de ville/ aménagement de la Gare

 non dispo 

2.3 - créer la complémentarité 

entre activités périphériques et 

activités du centre-ville

21
Remise à niveau de la résidence touristique des 

Ségalières
Gramat

la reprise de la gestion par la commune est en cours de 

stabilisation en 2023 avec maintien de la 3ème étoile, 

programme d'investissement en réflexion / capacités 

économiques de l'outil

 non dispo 

2.3 - créer la complémentarité 

entre activités périphériques et 

activités du centre-ville

Extension et restructuration de la Maison de Santé 

Pluriprofessionnelle
CAUVALDOR

 600000 - reporté 

2026? 
oui oui oui

3.1 - soutenir la remise en état 

du parc de logement du centre-

ville

22
Rénovation de l'appartement situé à l'étage de 

l'ancienne trésorerie
Gramat oui

locaux rénovés finalement mis à disposition d'un service 

médico-social

AXE STRATEGIQUE 2  - Créer les conditions techniques et matérielles au service de l'économie, des activités marchandes et non marchandes

PLAN DE FINANCEMENT à TRAVAILLER - Fonds vert / équipement structurant Bourg Centre?...

Délégation compétence à FDEL/TE46 en cours  pour 2024

AXE STRATEGIQUE 3  - Accompagner l'adaptation du parc de logement aux besoins locaux, pour des parcours résidentiels incluant le centre-ville
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OBJECTIF OPERATIONNEL
N° fiche 

/ plan
PROJET / ACTIONS

Maîtrise 

d'Ouvrage

secteur 

ORT

précision sur contenu 

actualisation 2023 en rouge

 évaluation financière (actu 

2023 en rouge) 

démar. 

prévu
achèv. prévu Etat Région Dépar-tement  EPF 

ingé BDT via 

Région 
Europe autres Cauvaldor

Commune de 

Gramat

3.1 - soutenir la remise en état 

du parc de logement du centre-

ville

23
mise sur le marché locatif des 6 logements de la cité de 

Rocamadour (dont 4 en logement social)
Gramat oui

L'EPFO n'interviendra pas sur cette opération (comme 

l'espérait la comune) - la vente a été supendue en 2022 - 

relancé en mars 2023 -  décision sur droit de priorité 

communal en juin 2023

 400 000 dont 250 000 

d'achat) 
déc.-23       45 536   oui

25% sur 

20000 par 

logement si 

social 

5000 par 

logement si 

social

 finalement 

non 

3.1 - soutenir la remise en état 

du parc de logement du centre-

ville

étude en amont sur le devenir du bâtiment actuel 

EHPAD CDG
à définir oui

mobilier la SAHLM des Chalets, propriétaire pour connaître 

ses intentions

 voir  SA HLM Les 

chalets 

3.1 - soutenir la remise en état 

du parc de logement du centre-

ville

Accompagnement à la création, en zone centre-ville, 

d'une unité Sénioriales pour personnes agées 

partenaire à 

mobiliser
oui

à voir dans le cadre OPAH si possible d'intégrer ce genre de 

projet dans le bâti existant et mobiliser un opérateur public 

(ou privé)

 en attente potentiel 

terrain et promoteur… 

3.1 - soutenir la remise en état 

du parc de logement du centre-

ville

préparer la reconversion de la gendarmerie en 

logement + rénovation des logements actuels en 

logement social

à définir

formaliserles besoins, identifier un porteur immobilier, 

repérer les impacts possibles sur l'offre et demande de 

logement à Gramat
 non dispo juin-26 juin-27

3.2 - faciliter la mise en œuvre 

de l'OPAH et du PLUIH

abonder les programmes façades et remise en usage 

des logements dans l'OPAH de CAUVALDOR
Gramat oui en cours d'arbitrage - fin d'étude OPAH  mi 2023

 part communale en 

cours  - décisions d'ici 

mai 2023… 

janv.-24 juin-28

oui mais 

niveau 

Cauvaldor

oui oui oui

4.1 - nourrir la concertation avec 

les partenaires techniques et 

financiers et les habitants

25 observatoire du logement et urbanisme
Gramat / DGAE 

CAUVALDOR
oui

en articulation avec DGAE cauvaldor, service urbanisme 

Gramat, DDT… pour une connaissance du parc de 

logement, des besoins et dynamiques spécifiques de la 

commune, pour préparer l'OPAH, élaborer et appliquer le 

PLUIH

 temps d'agents CAUE?
temps 

agents 
temps agents 

4.1 - nourrir la concertation avec 

les partenaires techniques et 

financiers et les habitants

26 observatoire de l'activité économique 
Gramat / 

Cauvaldex
oui

en articulation avec Cauvaldex, CCI, CMA… pour une 

connaissance du parc, des activités en cours, des besoins, 

des porteurs de projets et pour animer les relations avec 

commerçants et artisans de Gramat

 organisation à voir - 

besoin manager centre-

ville? 

nov.-21

temps 

agents 

Cauvaldex, 

CCI,CMA

temps 

agents 
temps agents 

4.1 - nourrir la concertation avec 

les partenaires techniques et 

financiers et les habitants

étudier avec le Département, les perspectives 

concernant le contournement sud

Gramat/ 

Département
en partie

l'idée est de savoir si elle se fera d'ici 10 ans ou pas du 

tout… avoir une réponse pour début 2023 car impact sur 

aménagement quartier gare et traversée Gramat…

temps d'élus 

et agents
temps d'élus

4.3 - renouveler/adapter l'offre 

de services publics dans un 

esprit de coopération

7B
Renforcement du pôle culturel : animer une démarche 

partenariale autour de la Micro-Folie
Gramat oui

installation de la Micro-Folie avec du matériel prêté par La 

Villette - sensibilisation et présentation de l'outil aux 

partenaires de la médiathèque - expérimentation de 

quelques actions de médiation culturelle

 reconversion d'un 

agent 
janv.-22

 

pérennisati

on 

contributio

n service 

culture

service pole 

culturel

4.3 - renouveler/adapter l'offre 

de services publics dans un 

esprit de coopération

7B
Renforcement du pôle culturel : projet "Gramasphere" 

festival de Cinéma - 1ère édition
Gramat oui

2ème édition du Festival de cinéma du 12 au 14 mai 2023 

(mais abondon du nom Gramasphère)

 mobilisation des 

services + assos - pas 

d'investissement 

mai-22

temps élus et 

agents + 

dépenses 

divers

4.3 - renouveler/adapter l'offre 

de services publics dans un 

esprit de coopération

7B
renforcement du Pole culturel  : équipement MICRO-

Folie et renouvellement projecteur  du cinéma
Gramat oui

investissements dans matériel Micro-Folie en juin 2023 - 

installation d'une nouvelle billeterie au cinéma courant 

2023 - changement projecteur en 2024 probable

 45000 + 80 000 pour 

projo 
juin-23  dec 2024 

probable 

non

CNC + 

autres

Fond de 

concours 

sur MF?

part autofin à 

voir

4.3 - renouveler/adapter l'offre 

de services publics dans un 

esprit de coopération

organiser les synergies commune/Cauvaldor sur CLS / 

CTG /PAT-cantine / avenir Cyberbase - inclusion 

numérique

Gramat et 

CAUVALDOR
en partie  temps d'agents 

tous les 

services

tous les 

services

AXE STRATEGIQUE 4  - Assumer les fonctions de centralité par la concertation et la coopération pour renforcer l'identité locale et retrouver le sens dela prospérité et de la solidarité
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DIAGNOSTIC TRANSVERSAL DU BOURG-CENTRE 

1. Situation géographique et bassin de vie 

Martel, commune du Nord-Ouest du département du Lot, entre Quercy et Limousin, sur le 
Causse éponyme, compte 1 611 habitants (INSEE 2018) et s’étend sur 35,28 km². 
Martel bénéficie d’une situation de carrefour routier sur l’axe Brive-Méditerranée (RD840) qui 
permet de relier Brive (34 km), Gramat (24 km) et Figeac (60 km). La RD803 assure les liaisons 
vers l'Ouest (Souillac à 15 km et le département de la Dordogne au-delà) et vers l'Est (Vayrac 
à 11 km, puis le bassin de Biars-Bretenoux et Saint-Céré). Enfin, la RD23 permet de gagner Le 
Vignon en Quercy et Collonges-la-Rouge. Ainsi, Martel occupe une place de carrefour entre 
les principaux pôles du Nord du Lot. 
La commune évolue sous une influence très modérée des grandes agglomérations de la région 

en raison de leurs distances. Néanmoins, celle de Brive-la-Gaillarde, accessible en moins de 30 

minutes via l’A20, tend à voir son influence s’accroître sur le territoire martelais. 

A une échelle plus territoriale, Martel occupe un rôle de chef-lieu d’un canton capitalisant près 

de 10 000 habitants (répartis sur 16 communes). Celui-ci, lui confère une certaine forme 

d’influence sur le territoire du Nord du Lot, dans le giron de Souillac, la polarité structurante 

du secteur. Cela dit, Martel n’exerce réellement une influence que sur un bassin de vie 

d’hyper-proximité regroupant un peu moins de 4 000 habitants répartis sur 8 communes 

(Martel comprise). 
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Sur le plan de la gouvernance locale, Martel est intégré au périmètre de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne dont elle est un des maillons de la succession de 

bourgs-centres qui forment les pôles d'attractivité. 

Enfin, Martel est au cœur de l’environnement touristique attractif de la vallée de la Dordogne 

dont elle est un pôle majeur. 

2. Démographie – Revenu social 

Les prémices d’un rebond démographique ? 

La commune a connu une forte croissance démographique durant les années 2000. Le taux 

d’évolution de sa population était de + 12,5 % entre 1999 et 2010. Néanmoins, le territoire 

n’a pas été épargné par le phénomène de dévitalisation des bourgs ruraux et a connu une 

décroissance démographique de l’ordre de 3,21 % sur la période de 2010 à 2017. Cette 

évolution s’explique notamment par un fort déséquilibre dans le solde naturel. En effet, la 

hausse de près de 18 % du taux de mortalité, entre 2006 et 2016, n’a pas pu être compensée 

par les naissances largement à la baisse sur la même période et une solde migratoire 

également insuffisant. Ces dernières années la tendance semble s’inverser et la commune 

gagne des habitants (population légale : 1 597 en 2017, 1 611 en 2018, 1 625 en 2019 et 1638 

en 2020). Néanmoins, le vieillissement de la population reste largement marqué dans la 

pyramide des âges comme le confirme l’indice de vieillissement qui s’élève à 212 (soit 212 

personnes de plus de 65 ans pour 100 jeunes de moins de 20 ans). 

Des conditions d’emploi et de revenus plus favorables que les territoires dans lesquels 

s’inscrit la commune. 

La population de Martel a un niveau de revenu supérieur à la moyenne départementale et 

intercommunale : le revenu médian en 2019 est de 21 310 €, pour 20 940 € dans le Lot et 

20 690 € au sein de CAUVALDOR (INSEE 2019). Le taux de chômage des 15 à 64 ans en 2018 

s’élève à 11 % ce qui est nettement inférieur aux taux départemental (12,8 %) et 

intercommunal (12,2 %). En 2018, 17 % des personnes de 15 ans et plus ayant un emploi sont 

à temps partiel et seuls 10 % ont un emploi salarié précaire (CDD, intérim ou emploi aidé). 

3. Cadre de vie et environnement 

Martel est implanté sur un plateau calcaire, prolongement septentrional des causses du 

Quercy par-delà la rivière Dordogne. Principale bourgade de ce territoire rural, elle lui a donné 

son nom : le causse de Martel. Son environnement est fait d’une alternance d’espaces ouverts 

et de boisements. Au Sud de son territoire, la commune bénéficie de l’environnement de la 

rivière Dordogne sur les rives de laquelle se niche au pied des falaises le hameau pittoresque 

de Gluges. Ce secteur accueille également des équipements de loisirs et touristiques (bases 

de canoë-kayak, cours de tennis, mini-golf, camping, village vacances, restaurants) qui 

contribuent à l’attractivité de la commune. 
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Vue aérienne Martel dans son environnement – Fonds IGN 2022 
 

 

Ni cité militaire, ni cité religieuse, Martel semble avoir été bâtie comme une place de marché, 

sur une voie de communication historique (ancienne voie romaine de Paris au Midi), chemin 

de pèlerinage vers Rocamadour et à proximité de la fertile vallée de la Dordogne. Les consuls 

de la ville font ériger deux enceintes fortifiées aux XII° et XIV° siècles. Au XIV° siècle, Martel 

devient siège de la sénéchaussée (tribunal royal) ce qui attira officiers, juristes, fonctionnaires 

contribuant aussi à son développement. Ainsi, Martel fut une bourgade prospère dans une 

région relativement pauvre, autour de ses marchands et de sa sénéchaussée royale jusqu’au 

XVIII° siècle. 

En termes de forme urbaine, Martel offre une figure de bourg particulièrement compacte. La 

ville ancienne s’est construite à l’intérieur des fortifications. L’empreinte de cette enceinte est 

aujourd’hui marquée par les boulevards. Dans ce centre ancien, on trouve une forte 

concentration d’immeubles de caractère de grande qualité architecturale. A l’extérieur de 

cette première ceinture, des faubourgs se sont développés de diverses façons : deux barris 

linéaires s’étendent vers l’ouest jusqu’à une nouvelle enceinte de fortification dont il reste les 

portes médiévales. Le long de ces rues, le bâti est encore dense, implanté à l’alignement et en 

mitoyenneté mais sur les arrières s’ouvrent des parcs et jardins. Deux autres faubourgs se sont 

développés, l’un au sud, l’autre à l’est. 

Au fil du temps, l’aménagement des routes a modifié radicalement l’appréhension du bourg, 

créant de nouvelles entrées et de nouveaux itinéraires. Au sud, la voie ferrée avec sa 

géométrie rectiligne semble s’imposer comme une limite franche de l’agglomération, même 

si le récent développement résidentiel concerne ce secteur Sud. 
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4. Equipements – Services publics – Santé - Transport 

Martel possède un niveau d’équipements satisfaisant couplé à une offre diversifiée en matière 

de services. Elle concentre en son sein ou à proximité un ensemble de services à la population 

pouvant également bénéficier aux communes limitrophes. 

En 2018, selon l’INSEE et la BPE, Martel concentrait près de 31 % des équipements publics, 

commerces et services marchands de son bassin de vie.  

Cette présence d’équipements structurants et de la quasi-totalité de la gamme de services de 

proximité confère à Martel un fort pouvoir d’attractivité à l’échelle de son bassin de vie : 

- Caserne de gendarmerie 

- Centre d’Incendie et de Secours 

- Collège 

- Micro-crèche communautaire 

- Relais d’Assistantes Maternelles communautaire 

- EHPAD 

- Maison de santé 

- Gymnase communautaire 

- Regroupement Pédagogique Intercommunal Martel/Baladou/Cuzance/Montvalent 

- Bureau de l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne 

- Maison France Services 

La commune reste dépendante à l’offre plus importante du pôle structurant souillagais 

notamment en matière d’éducation et de consommation hebdomadaire. 

En termes de répartition géographique, les services scolaires et médicaux, l’EPHAD et les 

équipements sportifs sont excentrés et regroupés en îlots. Le centre-ville concentre les 

services culturels et administratifs qui participent à sa fréquentation mais qui sont aussi 

tournés vers le tourisme. 

Une part non négligeable des équipements présents sur la commune sont vieillissant et/ou 

pas adapté aux besoins actuels des habitants. Pour améliorer cette situation, plusieurs projets 

de rénovation ou de nouvelles constructions d’équipements publics se sont très récemment 

Taux de commerces et d’équipements publics sur 

chaque commune au sein de son bassin de vie 

Source : IGN, INSEE, BPE 2018 
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concrétisés ou sont en train de se concrétiser : nouveaux locaux pour la Maison France 

Services, construction d’un nouveau gymnase (avec dojo) intercommunal, restructuration du 

collège, construction d’une nouvelle cuisine pour l’EHPAD. 

A noter également que le Centre Régional d’Éducation et de Services pour l’Autisme (CERESA) 

est implanté sur Martel depuis près d’une quinzaine d’années via un SESSAD (Service 

d’Éducation Spéciale et de Soins À Domicile) qui accueille 15 enfants de 2 à 20 ans et son 

antenne PRO qui compte 5 places pour des jeunes de 16 à 25 ans. C’est le travail conjoint de 

l’association Autisme CRI 46 (association de parents) et du CERESA qui permet de proposer 

sur Martel un accompagnement spécifique en milieu ordinaire pour les enfants et jeunes 

adultes autistes du secteur. 

Les services de mobilité sont peu nombreux. La commune propose depuis 2017 un service de 

Transport à la demande pour des déplacements au sein de la commune (depuis les hameaux 

jusqu’au centre-bourg), vers Souillac et Brive. La commune est également desservie par une 

ligne de bus de la Région Occitanie (bus LIO ligne 888) qui relie Souillac à Saint-Denis-lès-

Martel avec 4 trajets par jour. A noter également la proximité de l’aéroport Brive-Vallée de la 

Dordogne et de l’échangeur de l’autoroute A20. 

5. Activité économique - Commerces 

Martel est un bassin d’emplois rivalisant avec les polarités de rang supérieur. La commune fait 

partie des cinq centralités en matière d’emploi du territoire de CAUVALDOR, à savoir : 

- Biars-sur-Cère (2 675 emplois au RP INSEE 2017. Soit, 14,6 % de l’emploi intercommunal), 

- Gramat (2 450 emplois au RP INSEE 2017. Soit, 13,4 % de l’emploi intercommunal), 

- Souillac (2 415 emplois au RP INSEE 2017. Soit, 13,2 % de l’emploi intercommunal), 

- Saint-Céré (2 043 emplois au RP INSEE 2017. Soit, 11,1 % de l’emploi intercommunal), 

- Martel (1 016 emplois au RP INSEE 2017. Soit, 5,5 % de l’emploi intercommunal). 

Martel possède donc un nombre d’emplois élevé avec un indice de concentration de l’emploi 

de 144,1 (INSEE 2018) et se démarque par une forte part d’actifs travaillant dans la commune 

(taux de navetteurs relativement faible-52 % comparativement aux communes de même 

strate – 75 %). 

L’entreprise SOLEV représente environ 200 salariés, soit ¼ des emplois de Martel. Spécialisée 

dans la protection et décoration des produits de luxe dans les secteurs des Parfums, 

Cosmétiques, Spiritueux et instruments d’écriture, elle est le premier employeur du bassin de 

vie. Elle est implantée sur la zone d’activités économiques intercommunale des Bourières. 

CAUVALDOR conduit actuellement des travaux pour la restructuration de cette ZAE qui 

permettra d’une part à la SOLEV de bénéficier de meilleures conditions pour son 

développement et d’autre part, d’offrir de nouvelles possibilités d’accueil d’entreprises. 

Martel se démarque par son nombre de commerces très élevé (85 cellules commerciales). Le 

taux de vacance se trouve dans la moyenne nationale (12 %). Hormis Intermarché, Martel ne 

comporte aucune enseigne nationale. La tendance ces dernières années a vu des commerces 

du quotidien s’installer ou être repris avec des ouvertures tout au long de l’année (jeux, 

mercerie, fleuriste, équipement de la personne). L’offre commerciale reste toutefois 
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fortement marquée par une part élevée des cafés/hôtels/restaurants - 21 % des cellules et le 

nombre important de galeries d’art - 6 % des cellules (données 2021 AID Observatoires). 

 

Répartition de l’offre commerciale en centre-bourg 

 

Les commerces très regroupés accentuent la lisibilité du centre-ville. Ils créent des linéaires 

commerciaux denses et vivants. La commune est dotée d’un secteur commercial central 

structuré mais fortement tourné vers l’activité touristique. Le secteur de la place de la Halle 

(dont le périmètre correspond à la zone piétonnisée en été) comporte la densité commerciale 

la plus importante. Il comprend des services qui participent à son animation : mairie, office du 

tourisme, poste… Deux autres secteurs commerciaux, d’avantage destinés à une clientèle 

locale se trouvent autour de la place Gambetta et la place de la Bride. 

 

 

 

 

 

 

 

Repérage terrain, AID Observatoires - octobre 2021 
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Les secteurs commerciaux en centre-bourg 

 

En périphérie, route de Souillac, le commerce s’est également développé avec le 

supermarché, un magasin de bricolage et les derniers locaux commerciaux implantés à la 

limite de l’agglomération (zone commerciale de « La Carrette »). Ce secteur commercial est 

physiquement déconnecté du centre-bourg. 

Un marché alimentaire se tient chaque mercredi et samedi sous la halle. En période estivale 

celui-ci est élargi à des marchands d’artisanat et de textiles. 

6. Offre culturelle, patrimoniale, touristique et de loisirs 

Ville close, autrefois cernée d’une enceinte, Martel fait état aujourd’hui d’un centre-bourg 

patrimonial avec 10 bâtis classés ou inscrits. Ce qui fait d’elle la deuxième commune de 

CAUVALDOR en nombre de bâti classé ou inscrit après Rocamadour et ses 24 monuments. 

Complété par le passage de la rivière Dordogne sur son territoire, la localité dispose donc de 

réels attraits touristiques. Martel détient la qualification de cœur emblématique du Grand Site 

Occitanie « Rocamadour – Vallée de la Dordogne ».  

Ainsi, la Commune se voit être concernée par un tourisme de masse représentant près de 

600 000 visiteurs selon les dernières estimations de l’Office de Tourisme Vallée de la 

Dordogne.  

Le centre-bourg de Martel est un site touristique majeur du territoire lotois où les visiteurs 

affluent pour découvrir son patrimoine et ses ruelles. En effet, la commune mène depuis la fin 

Repérage terrain, AID Observatoires - octobre 2021 
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des années 80 une politique de requalification urbaine qui a abouti à des espaces publics de 

qualité à la fois dans le fonctionnement et dans le choix des matériaux et leur mise en œuvre.  

La richesse et la qualité architecturale et patrimoniale de la commune couplées aux efforts 

d’harmonisation et de mise en valeur des espaces publics et des aspects urbanistiques ont 

permis à la commune d’obtenir le label Plus beaux villages de France© en juin 2022. 

De plus, Martel dispose de sites et activités touristiques plébiscités par les visiteurs et qui 

renforcent sa notoriété et son attractivité : 

- Reptiland (vivarium) ouvert de février à novembre, 

- le Train touristique du Haut-Quercy (80 000 visiteurs en 2021 et jusqu’à 95 000 en 2019), 

- le secteur « intercommunal » de Gluges : zone de tourisme nature, loisirs et de vacances. La 

zone de Gluges, à cheval entre les communes de Montvalent et de Martel, le long des berges 

de la Dordogne, propose aux visiteurs et locaux le seul espace de baignade surveillée de la 

rivière Dordogne. Des jeux pour enfants et un mini-golf complètent l’offre de loisirs du site. 

Les aménagements vieillissants, tels que ceux du VVF Club Essentiel « Les Rives de 

Dordogne », nécessitent aujourd’hui une modernisation et une adaptation à la fréquentation 

croissante. 

Ces trois secteurs sont tous relativement éloignés du centre-bourg voire totalement excentré 

pour le site de Gluges. Ils sont à ce jour physiquement déconnectés du centre ancien. 

Plus globalement, l’offre en hébergements touristiques présente sur Martel est importante 

avec une gamme diversifiée de type d’hébergements qui représentent une capacité de 851 

lits (campings, hôtels, chambres d’hôtes, meublés…). Néanmoins, cette offre est aujourd’hui 

vieillissante et peu structurée (à l’image de l’offre d’accueil des camping-caristes). De plus, un 

manque d’hôtels empêche la venue possible d’une clientèle touristique proche (Toulouse, 

Limoges…) hors période estivale. 

TYPES D’HEBERGEMENTS CAPACITE 

CHAMBRES D'HÔTES 93 

CAMPINGS 201 

RESIDENCES DE TOURISME 264 

HÔTELS 68 

MEUBLES 225 
Données OT Vallée de la Dordogne 2021 

Le palais de la Raymondie héberge également le musée gallo-romain d’Uxellodunum. Il 

contient une collection permanente issue des fouilles effectuées sur le territoire de la 

Dordogne lotoise, allant du paléolithique supérieur à l’époque gallo-romaine : silex taillés, 

pointes de flèche. On y trouve en particulier les objets témoins de la dernière bataille livrée 

par César en -51 av JC, à Uxellodunum, ainsi que de nombreux objets évoquant l’histoire de 

Martel : sceaux de la ville, pot à pharmacie... Une réflexion est en cours avec le service 

Patrimoine de CAUVALDOR et la DRAC Occitanie à l’échelle des 4 Musées de France du 

territoire intercommunal pour tendre à les professionnaliser et les doter d’un projet 

scientifique et culturel. 
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En termes d’offre culturelle, la commune dispose d’une médiathèque animée par une équipe 

de bénévoles et bénéficiant de l’accompagnement de la Bibliothèque départementale du Lot 

et du service de bibliothécaire itinérante de CAUVALDOR. Une école de musique associative 

accueillant près de 150 élèves dispense des cours collectifs d’éveil musical pour les 3-6 ans, 

des cours individuels d’une douzaine d’instruments ainsi que des cours collectifs de formation 

musicale pour enfants et pour adultes. L’école utilise les salles du palais de la Raymondie qui 

accueille donc les élèves tout au long de l’année. Enfin, une programmation dense et variée 

d’animations et de propositions culturelles organisées par les associations et la municipalité 

animent la commune tout au long de l’année (cinéma itinérant, concert, lecture, exposition…). 

7. Habitat et logement 

Le profil du parc de logement de Martel met en évidence la combinaison de la vocation 

résidentielle et touristique de la commune au travers des données suivantes (selon le RP 2019 

de l’INSEE) : 66 % de résidences principales et 24 % de résidences secondaires et logements 

occasionnels. 

Le parc de logements est très ancien : 49,4 % du parc de résidences principales construit avant 

1970, dont 59,4 % avant 1919. Cela soulève des interrogations quant à la qualité d’une partie 

du parc de logements et de sa capacité à répondre aux besoins et attentes des ménages 

d’aujourd’hui. 

Un nombre relativement important de maisons construites sur la période récente : 107 

logements commencés entre 2005 et 2014, dont 92 % de logements individuels. Conséquence 

de cela, la production contribue à dévitaliser le centre ancien et patrimonial de Martel. 

Cela dit, avec 11 % de logements vacants en 2019, Martel affiche une vacance relativement 

faible en comparaison avec les autres bourgs-centres du territoire. Néanmoins, la moitié des 

logements vacants le sont depuis longtemps. Il s’agit donc d’une vacance entraînant 

l’obsolescence d’une certaine partie du parc. Autrement dit, les biens « hors marché » sont 

très anciens. Le caractère patrimonial de certains (situés dans le centre ancien) interrogent : 

adaptation à la demande actuelle, possibilité de les réinvestir au regard des travaux à réaliser… 

Pour autant, les biens rénovés sont très recherchés et peu représentés sur le marché. En 

parallèle, la production neuve est plus attractive mais pas suffisante pour absorber le flux de 

demandes. 

Ainsi, cette situation, couplée à un cadre de vie privilégié, contribue à accentuer le phénomène 

de spéculation immobilière à l’échelle du bourg-centre. L’offre reste clairement inférieure à la 

demande. A titre de comparaison, le coût moyen du mètre carré à Martel est 40 % supérieur 

à celui de Souillac. 
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Type d’occupation du bâti dans le centre-bourg de MARTEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : données INSEE 2019 (étude pré-opérationnelle OPAH) 

Source : données fichiers fonciers 2021 (étude pré-opérationnelle OPAH) 
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SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC ET ENJEUX POUR LA REDYNAMISATION 
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1. Forces, faiblesses, menaces et opportunités du territoire martelais 

 

Cadre de vie et environnement 

ATOUTS FAIBLESSES 

- Proximité de la rivière Dordogne 

- Un centre-ancien au caractère médiéval 

attrayant 

- Voiries et espaces publics du centre ancien en 

bon état 

- Zones constructibles encore libres à l’échelle du 

bourg-centre 

- Bonne offre de stationnement à l’échelle du 

bourg-centre 

- Environnement préservé 

- Vie associative dense et variée 

- Organisation de nombreuses manifestations, 

animations et représentations culturelles 

- Service communal de Transport A la Demande 

- Flux poids lourds en traversée d’agglomération 

- Vacance, vieillissement voire état dégradé du 

parc de logements dans le tissu médiéval 

- Entrées de ville dégradées 

- Rivière Dordogne excentrée et peu lisible 

- Poids de la saisonnalité touristique 

- Part importante des résidences secondaires 

- Coût élevé de l’immobilier 

- Absence de voies cyclables à l’échelle du bourg-

centre 

- Une offre de stationnement qui souffre du 

manque de rotation et de signalétique 

- Manque de cohérence entre la présence de sites 

touristiques majeurs, l’offre de stationnement et 

la signalétique du centre-bourg. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Etude pour la définition et la mise en œuvre de 

mesures pour adapter l’offre de stationnements 

- Potentiel de réhabilitation et densification du 

parc de logements et des zones résidentielles 

- Augmentation des effets de la saisonnalité 

touristique 

Positionnement géographique 

ATOUTS FAIBLESSES 

- Proximité de la rivière Dordogne 

- Positionnement stratégique au croisement 

d’axes structurants (RD 840, 803 et 23/96) 

- Proximité du pôle structurant de Souillac et de 

l’agglomération de Brive-la-Gaillarde 

- Proximité de l’aéroport Brive-Vallée de la 

Dordogne 

- Au cœur de la destination touristique de la 

vallée de la Dordogne 

- Bassin de vie regroupant près de 4 000 

habitants 

- Passage GR46 dans la commune 

- Proximité de l’agglomération de Brive-la-

Gaillarde 

 

OPPORTUNITES MENACES 

- Politique touristique de l’OT Vallée de la 

Dordogne 

- Projet de Véloroute-Voie verte « Vallée de 

la Dordogne » 

- Augmentation des flux routiers et diminution 
des capacités de captation 
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- Mise en place d’une aide à la rénovation des 

façades d’immeubles 

- Acquisition-rénovation par la commune de 

logements pour développer l’offre locative 

- Mise en place d’un Site patrimonial remarquable 

(SPR – outil d’urbanisme patrimonial) 

 

- Freins dans la capacité de réponse aux besoins 

en logements notamment locatifs et de petite 

typologie (T1 à T3) 

- Accentuation de la dégradation et de ses effets 

visuels, de certains immeubles du centre-ville 

 

Equipements et Services  

ATOUTS FAIBLESSES 

- Un bon niveau d’équipements générant du flux 

(collège, complexe sportif et terrain de sport, 

écoles, pôle petite enfance, EHPAD, etc.) 

- Maison Cauvaldor Services 

- Equipements de sécurité (caserne de 

gendarmerie, Centre d’Incendie et de Secours) 

- Maison de santé privée 

- Equipements culturels et touristiques : 

médiathèque, musée, école de musique 

- Equipements vieillissants (collège, gymnase, 

écoles, cuisine de l’EHPAD, musée… etc.) 

- Immobilier communal laissé vacant (bâtiment 

ancien EHPAD) 

- Positionnement de l’entrepôt des services 

techniques communaux 

- Pas ou peu d’adaptation des services au regard 

de la présence d’un gros employeur privé sur la 

Zone d’Activité communautaire des Bourières 

et des gros vecteurs d’attractivité touristique 

- Salles communales ne répondant pas aux 

normes d’accessibilité (Palais de la Raymondie) 

- Absence d’un bureau d’accueil touristique à 

part entière 

OPPORTUNITES MENACES 

- Construction d’un nouveau complexe sportif 

communautaire couvert avec dojo 

- Rénovation de la cuisine de l’EHPAD avec 

développement d'un service de portage de 

repas 

- Restructuration du collège 

- Programme de mise en accessibilité, mise en 

sécurité et réaménagement du palais de la 

Raymondie 

- Etude pour la définition d'orientations 

patrimoniales pour l'affectation des bâtiments 

communaux vacants et/ou vieillissants 

- Perte d’attractivité des équipements 

- Diminution de l’offre de services 

- Inadaptation de l’offre de services vis-à-vis du 

dynamisme économique global 

- Captation de certaines activités par le pôle 

structurant de Souillac 

 

Économie (industrie, commerce, tourisme) 

ATOUTS FAIBLESSES 

- Offre commerciale de proximité répondant aux 

besoins à l’échelle du bassin de vie 

- Offre de restauration diversifiée et de qualité 

- Spécialisation touristique du tissu commercial 

marqué par une forte saisonnalité 

- Effet de « rejet » de l’offre commerciale de 

proximité (supermarché alimentaire et enseigne 
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- Economie portée majoritairement par le 

tourisme 

- Marché bi-hebdomadaire dans le centre ancien 

- Association des commerçants 

- Zone d’Activité communautaire des Bourières 

- Commune cœur emblématique du Grand Site 

Occitanie « Rocamadour – Vallée de la 

Dordogne » 

- Commune labélisée « Station Verte », « Site 

remarquable du goût » et « Plus beau village de 

France ». 

- Sites touristiques majeurs (Chemin de Fer 

Touristique du Haut Quercy, Reptiland, zone de 

loisirs de Gluges) 

- Spécialisation et montée en gamme des 

commerces dans le centre ancien sur le créneau 

de l’économie touristique 

- Aires de stationnement de camping-cars et aire 

de services gratuites 

- Office de Tourisme Vallée de la Dordogne et 

Pays d’Art et d’Histoire Vallée de la Dordogne 

bricolage/jardinage/animalier) en périphérie du 

centre-ville 

- Déconnexion physique et fonctionnelle de la 

Zone d’Activité communautaire des Bourières et 

de la zone commerciale de la Carrette vis-à-vis 

des dynamiques du centre-bourg 

- Manque d’une offre commerciale d’hyper-

proximité à destination des visiteurs de la zone 

de loisirs de Gluges 

- Problématique du stationnement (répartition, 

manque de rotation, signalétique) 

- Déconnexion physique des sites touristiques 

majeurs vis-à-vis du centre-ville 

- Offre d’accueil des camping-car (stationnement 

et aire de service) peu structurée 

OPPORTUNITES MENACES 

- Etude stratégique pour le développement 

commercial 

- Etude pour le repositionnement du village 

vacances VVF 

- Acquisition par la commune de locaux 

commerciaux stratégiques pour rééquilibrer 

l’offre commerciale de proximité 

- Poursuite de l’aménagement de la Zone 

d’Activité communautaire des Bourières 

- Augmentation du nombre de cellules 

commerciales vacantes dans le centre ancien 

- Accentuation de l’isolement des différentes 

zones fonctionnelles du bourg-centre 

- Patrimonialisation du centre ancien 

- Manque de certains types d’hébergement 

(hôtels notamment) et d’une offre de 

commerces capable d’attirer une clientèle 

touristique hors-saison 

- Diminution des capacités de gestion des flux de 

visiteurs 

 

2. Les enjeux spécifiques pour la redynamisation de MARTEL 

Le rôle de pôle touristique de Martel est un atout incontestable pour la commune et pour le 

territoire intercommunal. Cependant, il pourrait comporter des risques pour le maintien de 

Martel dans son rôle de bourg-centre de bassin de vie. En effet, aujourd’hui le territoire se 

retrouve à subir plus qu’accompagner l’activité touristique. Celle-ci entraine un effet de 

saison, notamment sur les commerces et les services. L’offre de logement est également 

soumise à ces rythmes saisonniers ainsi que les stationnements et la circulation. L’enjeu 

central pour la revitalisation de Martel n’est donc pas de chercher à aller à l’encontre de ce 

rôle de pôle touristique mais d’en maîtriser les effets pour maintenir et même renforcer le 
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statut de Martel au sein du bassin de vie comme centralité offrant des services de proximité 

et contribuant à l’armature territoriale de l’ensemble intercommunal. C’est aussi la condition 

pour relever le défi démographique auquel Martel, comme le Département du Lot dans son 

ensemble, est confronté. 

 Maîtriser les effets du « tout-tourisme » sur les différentes fonctions du bourg-centre de 

Martel. 

Cet enjeu central peut être décliné en 4 enjeux thématiques auxquels la stratégie de 

revitalisation de la commune devra répondre. 

 Développer une offre de logements équilibrée et en faciliter l’accès à tous 

Aujourd’hui, l’offre de logements se caractérise par de nombreux déséquilibres qui ne 

permettent pas de répondre à la demande : part de résidences secondaires importante, coût 

de l’immobilier élevé, vacance et vieillissement du parc de logements en centre-bourg, offre 

locative insuffisante, phénomène de gentrification du centre ancien. 

 Lutter contre la forte saisonnalité de l’activité commerciale 

Le succès touristique entraine l’augmentation des commerces saisonniers avec comme 

principal inconvénient une fermeture en hiver. Il en résulte un sentiment d’oubli des besoins 

des habitants à l’année et le développement du phénomène de « patrimonialisation » du 

centre ancien. En effet, le cœur du centre ancien est en voie de spécialisation autour de 

l’économie touristique avec des restaurants, des commerces de produits régionaux, des 

artisans d’art principalement localisés autour de la Halle. 

 Adapter et enrichir l’offre d’équipements et de services 

Si la commune dispose d’une offre d’équipements et services satisfaisante à même de 

répondre aux besoins des habitants et de générer des flux dans le centre-bourg, celle-ci n’est 

en partie plus ou pas adaptée au statut de la commune. Elle fait en effet face au vieillissement 

des équipements et à une baisse de la pertinence de l’offre vis-à-vis des besoins actuels et 

futurs : bâtiments vétustes, problématique de mise aux normes, surfaces insuffisantes… Une 

politique en matière d’adaptation et de modernisation de plusieurs équipements se traduit 

actuellement par la concrétisation de projets de réhabilitation ou de construction de 

nouveaux bâtiments néanmoins l’enjeu reste fort pour éviter une diminution de l’offre de 

services et une perte d’attractivité des équipements pour les habitants du bassin de vie, les 

nouveaux arrivants mais aussi les touristes. 

 Connecter au centre-bourg les différentes zones fonctionnelles de Martel pour qu’elles 

contribuent à sa vitalité 

Les différentes zones fonctionnelles de Martel (établissements scolaires, sites touristiques, 

zone commerciale périphérique, équipements sportifs, équipements de santé, quartiers 

résidentiels des barris et lotissements…) sont diverses et complémentaires. Néanmoins à ce 

jour, l’isolement de certaines d’entre elles et leur déconnexion physique du centre ancien (qui 

lui concentre la fonction de tourisme patrimonial) viennent desservir leur rôle dans le 

dynamisme du bourg-centre. Elles ne constituent pas un ensemble cohérent au service de la 

vitalité du centre-bourg et plus largement de la commune et du bassin de vie. 
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L’enjeu d’adaptation au changement climatique et de sobriété énergétique vient s’inscrire en 

transversalité tout comme celui de la transformation numérique pour moderniser et optimiser 

les services aux usagers. La stratégie de revitalisation conduite par la commune devra intégrer 

des réponses concrètes pour relever ces défis à la fois environnementaux, sociaux et 

économiques. 
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STRATÉGIE POUR LA REDYNAMISATION DE MARTEL 

Sur la base du diagnostic territorial de Martel, de son analyse, de l’identification des enjeux 

du territoire et en continuité du projet de revitalisation de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne, il est proposé un projet de redynamisation pour répondre 

à un objectif stratégique central : 

 Conforter Martel dans son double rôle de pôle touristique et territorial. 

 

A la différence de Rocamadour ou Collonges-la-Rouge, Martel exerce donc un double rôle : 

celui de centralité territoriale sur son bassin de vie et de pôle touristique majeur au sein de la 

destination vallée de la Dordogne. La recherche d’un équilibre entre ces deux fonctions est 

primordiale dans les différents volets de la politique de revitalisation de la commune. Il s’agit 

de maintenir les conditions de l’attractivité touristique tout en s’attachant à mettre en œuvre 

les politiques publiques adéquates pour répondre aux besoins des habitants et en attirer de 

nouveaux. 

L’étude de recherche-action conduite dans le cadre du programme national POPSU Territoires 

sur Martel en 2022 a réinterrogé les défis auxquels la commune doit faire face dans ce 

contexte particulier : « Comment faire petite ville touristique à la campagne : diversité et 

complémentarité de l’offre de service à Martel ». Ses conclusions sont venues confirmer les 

orientations stratégiques de la commune et les propositions en matière de planification, 

d'organisation territoriale et d'actions auxquelles elle a abouti, recoupent en majeure partie 

le projet de redynamisation. 

 

1. Quelles ambitions pour Martel ? 

La maîtrise foncière et immobilière au cœur de la stratégie de redynamisation 

Pour créer les conditions de mise en œuvre de sa politique de redynamisation la commune a 

engagé une stratégie foncière et immobilière ambitieuse aux regards des enjeux en matière 

d’aménagement urbain, de mobilité, d’habitat et d’économie (commerce et tourisme). 

Elle s’est d’ores et déjà traduite par : 

- la signature d’une convention avec l’EPF Occitanie avec comme objectif prioritaire la 

création en cœur de bourg de logements ayant une finalité de résidence principale et de 

commerces de première nécessité en rez-de-chaussée des bâtiments. Deux propriétés à 

des emplacements stratégiques ont été acquises dans ce cadre ; un premier commerce 

installé en juin 2022 et un AMI en cours pour la création d’une ou plusieurs cellules 

commerciales nouvelles ; 

- des acquisitions foncières pour la mise en œuvre de projet de requalification des entrées 

de ville et de développement de mobilités douces ; 

- le lancement de plusieurs études sur des propriétés communales vétustes et/ou vacantes 

pour lesquelles il convient d’anticiper les usages futurs aux regards des besoins de la 

commune et/ou du tissu associatif : étude de repositionnement et du devenir du village 

vacances VVF et étude bâtimentaire sur certaines propriétés communales conduite par 

l’ARAC Occitanie. Des programmes d’habitats pourront notamment être lancés sur 
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certaines d’entre elles pour répondre à des besoins spécifiques (logements temporaires, 

habitat inclusif…) et en typologies peu disponibles aujourd’hui (T1 à T3). 

Pour venir compléter l’action de la commune, des outils seront prochainement disponibles à 

travers d’une part, la future OPAH pour le réinvestissement de l’habitat en centre ancien et la 

résorption de la vacance, et d’autre part, le PLUi-H qui devra traduire dans ces différentes 

pièces la stratégie de la commune. 

 

Des aménagements urbains à la hauteur des enjeux de la cité Martelaise 

Le caractère patrimonial du centre-ancien de Martel est un atout qui est grandement valorisé 

et auquel une attention est portée depuis de nombreuses années tant par l’action publique 

que les propriétaires privés : politique d’aménagement qualitatif dans le choix des matériaux 

et le traitement des espaces publics mais aussi qualité des rénovations de l’habitat et du 

traitement des devantures commerciales. 

La stratégie de revitalisation prévoit de poursuivre cette politique en matière d’aménagement 

urbain qualitatif, en continuant d’inciter les usagers du territoire à s’investir, tout en intégrant 

les questions de la renaturation, des mobilités actives, des usages numériques et en 

répondant à l’enjeu d’interconnexion fonctionnelle et physique des différentes parties du 

bourg de Martel identifié dans le diagnostic. 

La commune a ainsi instauré en 2021 un « Permis de végétaliser » pour les habitants qui 

souhaitent s’impliquer dans la qualité de leur cadre de vie.  

Un programme d’aménagement des entrées de ville est lancé et des réflexions sont d’ores et 

déjà engagées sur la poursuite de la piétonisation du centre bourg, le développement des 

cheminements doux, l’organisation des stationnements et la définition d’un schéma de 

signalétique. Des investissements sur la modernisation de l’éclairage public et l’enfouissement 

des points d’apports volontaires des déchets ménagers et recyclables sont également 

programmés. 

 

Un équilibre dans l’offre et la répartition des services, équipements et commerces 

Enfin, une dernière ambition pour conforter la commune dans son rôle de pôle d’équilibre 

intermédiaire de son bassin de vie concerne les équipements, services et commerces. Comme 

précisé dans le diagnostic, une dynamique de renouvellement de l’offre est lancée depuis 

quelques années : nouveaux locaux pour la Maison France Services, ouverture d’une maison 

de santé privée, nouveau gymnase intercommunal, projet de nouvelle cuisine de l’EHPAD et 

de restructuration du collège, installation de nouveaux commerces à l’année. Il est nécessaire 

que celle-ci se poursuivre en répondant à la fois à l’enjeu d’adaptation aux besoins quotidiens 

des habitants et d’équilibre tout au long de l’année en atténuant l’effet de la saisonnalité 

touristique. Des études sont ainsi en cours pour définir et planifier les actions en la matière : 

devenir du palais de la Raymondie, diagnostic de plusieurs bâtiments communaux pour définir 

un schéma directeur d’investissement, agrandissement de la médiathèque. Une attention 

particulière sera portée dans l’ensemble des programmes à venir sur la question de la sobriété 

énergétique et des outils numériques pour répondre à toutes les transitions et les 

transformations qui s’imposent aujourd’hui. 
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2. Les axes stratégiques de redynamisation 

La stratégie de redynamisation de Martel est ainsi traduite en 5 axes : 

 

AXE 1 - HABITAT/LOGEMENT : conduire une politique de l’habitat pour une offre diversifiée et 

attractive en centre-bourg. 

AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages quotidiens 

tout en respectant son caractère patrimonial. 

AXE 3 - MOBILITES/ENTREES DE VILLE : penser les aménagements pour favoriser 

l’interconnexion et faciliter la gestion des flux quotidiens et touristiques. 

AXE 4 - EQUIPEMENT/SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le développement de l’offre 

d’équipements et de services de proximité. 

AXE 5 - COMMERCE/TOURISME : accompagner et favoriser un développement équilibré de 

l’activité commerciale de proximité et touristique tout au long de l’année. 
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3. Le plan-guide (disponible en A3 en annexe 3a) 
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SECTEUR D’INTERVENTION ORT POUR LA « VILLE DE MARTEL » 

1. Le secteur d’intervention ORT (disponible en A3 en annexe 3b) 

Secteur d’intervention ORT 
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2. La justification du secteur d’intervention ORT 

Ce périmètre traduit la stratégie de la commune en matière d’intervention sur le bâti que ce 

soit pour l’habitat, le commerce ou les équipements et services : 

- Réinvestir le parc de logements anciens et résorber la vacance au sein de la cité 

médiévale, le barry de Souillac et le barry de Brive mais également le secteur du Pourtanel 

(entre la Gare et le centre-ancien). La future OPAH viendra apporter des réponses 

opérationnelles et des aides financières aux propriétaires, leviers indispensables pour 

contribuer à la remise sur le marché des logements du centre-bourg et à la résorption de 

la vacance. 

- Renforcer les périmètres commerciaux de la cité médiévale en luttant contre sa 

spécialisation vers l’économie touristique. 

- Intervenir via l’EPFO pour d’une part développer du logement social et d’autre part 

contribuer à l’installation de commerces de proximité ouverts à l’année : deux opérations 

en cours, l’une sur la place de la Halle, l’autre route de Brive.  

- Valoriser, adapter et reconvertir des bâtiments et équipements communaux pour 

répondre aux différents besoins de la commune et de son bassin de vie en termes de 

logements, services publics, équipements sportifs et scolaires (ancien hospice, palais de 

la Raymondie, bâtiment demi-pension du collège…) 

 

En matière de traitement des espaces publics, de développement des mobilités actives et de 

fonctionnement urbain, le secteur d’intervention intègre les actions en cours ou projetées : 

- Poursuivre les aménagements de la cité médiévale pour contribuer à sa valorisation et 

son attractivité tout en favorisant la convivialité et les usages du quotidien avec 

notamment la poursuite de la piétonisation du centre-historique, le réaménagement des 

Places Ramet et Fours Bas, le réaménagement de l’espace de la Fontanelle, la mise en 

œuvre d’un plan de signalétique et de jalonnement. 

- Contribuer à connecter le centre-bourg aux zones fonctionnelles périphériques via 

l’aménagement de liaisons douces (depuis le parc Monti route des Quatre-Routes, depuis 

le lotissement Malepique, la Maison de Santé et Reptiland route de Gramat), une 

stratégie de stationnement adaptée à la saisonnalité de la fréquentation, le plan de 

signalétique et de jalonnement. 

- Intervenir sur le secteur de la gare : aménagement qualitatif des espaces publics pour 

accompagner le développement du Chemin de Fer Touristique du Haut Quercy, 

sécurisation et développement de liaisons douces pour connecter le lotissement et le site 

touristique avec le centre ancien. 
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3. La localisation des actions (disponible en annexe 3c) 

Les numéros font référence à l’annexe 1-Plan d’actions. 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Page 26 sur 26 

ANNEXE 1 – PLAN D’ACTIONS 

ANNEXE 2 – FICHES ACTIONS 

ANNEXE 3 – CARTOGRAPHIES 

a/Plan-guide 

b/Secteur d’intervention ORT 

c/Localisation des actions 
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MAJ le 12/05/2023 ORT Causses et Vallée de la Dordogne 2021-2026 / Plan d'actions MARTELContrat Bourg Centre Occitanie 2e génération MARTEL / PPPI 2022-2028

ANNEXE 1 Actions "matures" (dont les études a minima sont engagées)

AVENANT 1 - Mai 2023 N°

1 Acquisition de logements vacants et réhabiliation en logement social Commune O 750 000,00 Selon opportunité X X X X X Bailleur social

2 Définition d'un programme mixte sur l'ancien hospice Commune O 30 000,00 2023-2025 X X ANCT, CNSA

3 Actions incitatives en faveur de l'habitat privé Commune O Selon étude OPAH 2024-2028 X X X X Caisse des retraites

4 Création d'un éco-barri en continuité urbaine Commune N Non disponible ?

5 Permis de végétaliser Commune/Privé En partie 9 600,00 2021 et au-delà X

✓ Rénovation du sol de la Halle Commune O 104 487,00 2021 X X X

6 Programme de végétalisation des espaces publics et embellissement du bourg Commune En partie 93 343,22 2022-2023 28 003,00 X 18 668,00 X

7 Programme d'enfouissement des points d'apport volontaire CAUVALDOR O 70 000,00 2023-2025 X X X X X

8 Programme de modernisation du réseau d'éclairage public TE46 En partie 480 000,00 2022-2026 X X

9 Réaménagement et requalification de l'espace de la Fontanelle Commune N Non disponible 2024-2026 X X X X

10 Opération de requalification urbaine des places Henri Ramet et Four bas CAUVALDOR, Commune O Non disponible ? X X X X X

11 Elaboration d'un Site Patrimonial Remarquable (SPR) CAUVALDOR O 60 000,00 ? X

12
Entrée de ville Nord : aménagement du parc Monti, mise en accessibilité et 

végétalisation de l'avenue de Turenne
Commune En partie 432 633,63 2021-2023 173 053,00 X 64 895,00 X

13

Entrée de ville Est : mise en accessibilité de l'avenue de la Dordogne, création d'une 

liaison douce depuis le lotissement Malepique et aménagement d'une zone d'accueil 

des vélos au Monument aux Morts

Commune En partie 154 418,24  2022-2024 X X X X Amendes de police

14
Etude-Expertise pour la définition et la mise en œuvre de mesures visant à améliorer 

les conditions de mobilité et les flux en centre-bourg
Commune O 11 600,00 2023 X X

15
Optimisation de l'offre de stationnement existante et de sa gestion (implantation 

d'une zone bleue et places réservées Résidents)
Commune O 6 500,00 2023 X

16 Définition et mise en oeuvre d'un plan de signalétique du centre-bourg Commune En partie Non disponible 2024-2025 X X

17
Aménagement et sécurisation des accès au collège et au pôle petite enfance 

(maternelle, crèche, RAM) : cheminements et stationnement
Commune En partie Non disponible 2025-2026

18
Entrée de ville Est : aménagement de l'espace de la croix de Souillac et transformation 

des anciens abattoirs en salle des fêtes
Commune N Non disponible ?

19 Création d'un tronçon vélo-route pour raccordement à la voie verte
Commune,

Syndicat, CAUVALDOR
N Non disponible

Selon avancée projet 

voie verte

20 Création d'une halle des sports intercommunale CAUVALDOR N 2 306 405,00 2021 à 2023 700 000,00 450 000,00 255 895,00 X

21 Création d'un dojo Commune N 453 192,00 2021 à 2023 135 958,00 90 000,00 70 488,00 X

✓ Création d'un city stade et skate parc Commune O 111 790,00 2021 x x x ANS

22

Etude pour la définition d'orientations patrimoniales pour l'affectation des bâtiments 

communaux vacants et/ou vieillissants : ancien hospice, ancien internat du collège, 

école primaire

Commune En partie 31 250,00 2022-2023 15 625,00 15 625,00

23 Gluges - Restauration d'une ancienne habitation semi-troglodyte Commune N 118 659,57 2021-2024 39 423,00 22 162,00 17 799,00 13 975,96 x
Fondation du patrimoine

Amis de Gluges

24

Programme de mise en accessibilité, mise en sécurité et réaménagement du palais de 

la Raymondie comme équipement culturel et associatif (musée, école de musique, 

espace de coworking, salle d'exposition, salle de conférence, salles pour les 

associations)

Commune O 5 000 000,00 2022 et au-delà x x x x x x

Fonds Bern

Fondation du patrimoine

Mécénat

25
Création d'une nouvelle cuisine pour l'EHPAD avec développement d'un service de 

portage de repas
EHPAD Les Consuls N 1 666 500,00 2022-2024 x ARS

26 Aménagement d'une aire d'accueil de camping-car au camping La Callopie Commune N 40 627,00 2023 X X X

27 Programme de restructuration du collège Département N 4 749 000,00 2022-2026 X X

28 Agrandissement du cimetière Commune N Non disponible 2024-2025 X X X X
29 Programme d'agrandissement de la médiathèque Commune O 27 326,00 2024-2025 X X X X X

30
Soutien aux associations sportive via l'aménagement de locaux adaptés à leurs 

besoins
Commune En partie Non disponible ? X X X X X

31
Acquisition de locaux commerciaux stratégiques pour l'installation de commerces de 

proximité
Commune 0 750 000,00 Selon opportunité X X Privé

✓
Etude pour la définition d'une stratégie d'accompagnement au développement de 

l'appareil commercial du centre-bourg
Commune O 15 525,00 2021 X X

32 Réhabilitation et repositionnement du village vacances de Gluges Privé N Non disponible 2023-2025 X Fonds Tourisme Occitanie

33
Déploiement de plaques d'information historique sur les éléments du patrimoine du 

centre-bourg (intégrant des solutions numériques)
Commune O 5 765,80 2022-2023 5 765,80 France Relance

34 Extension et restructuration ZA des Bourières - phase 1 CAUVALDOR N 625 955,10 2021 à 2023 156 488,78 X X

35 Valorisation de la Tour Tournemire via une visite virtuelle Commune O Non disponible 2025 X X X X Fondation du patrimoine

36 Gluges - aménagement de la zone de loisirs et des bords de Dordogne Commune N Non disponible
En fonction du projet 

pour le VVF
X X X X Commune de Montvalent

37 Restructuration et redéploiement de l'OT
CAUVALDOR, OTVD,

Commune
O Non disponible

Dans le cadre du 

programme du palais de 

la Raymondie

38
Aménagement de la place de la Gare pour accompagner le développement du 

Chemin de Fer touristique du Haut Quercy

CAUVALDOR, Commune, 

CFTHQ
O Non disponible ? X X X X X

COÛT PREVISIONNELINTITULE DE L'ACTION MAÎTRE D'OUVRAGE

Secteur 

d'intervention 

ORT

AXE 5 - 

COMMERCE/TOURISME : 

accompagner et favoriser un 

développement équilibré de 

l'activité commerciale et 

touristique

AXE 1 - HABITAT : pour une 

offre diversifiée et attractive 

en centre-bourg

AXE 3 - MOBILITES : favoriser 

l'interconnexion et faciliter la 

gestion des flux quotidiens et 

touristiques

AXE 4 - EQUIPEMENTS et 

SERVICES : poursuivre la 

réhabilitation et le 

développement de l'offre

AXE 2 - ESPACES PUBLICS : 

aménager le centre-bourg 

pour répondre aux usages 

quotidiens tout en respectant 

son caractère patrimonial

EPCI Commune

PHASAGE

Région Dpt EPFO BdT ANAH

FINANCEMENTS

Autre

à préciser
Europe EtatCalendrier
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPÉRATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE MULTISITES 

DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE 

AVENANT N°1 - MAI 2023 

LIVRET DE LA COMMUNE de MARTEL 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

 

FICHE-ACTION N°1 ACQUISITION DE LOGEMENTS VACANTS 

ET REHABILIATION EN LOGEMENT SOCIAL 

Orientation stratégique AXE 1 - HABITAT : pour une offre diversifiée et attractive en centre-bourg 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Contexte, objectif et 
descriptif de l’action 

 
 

La commune, en partenariat avec l’EPCI CAUVALDOR, a décidé de mettre en place 
une stratégie foncière et immobilière volontariste. Cette stratégie, en complément 
d’un projet d’urbanisme cohérent, vise à répondre aux menaces inhérentes à la 
vocation touristique croissante de la cité médiévale : 

- Hyper saisonnalité engendrant une dévitalisation hivernale et la 
spécialisation du commerce en centre-bourg 

- Problématiques d’habitat et de logement qui se manifestent par 
l’insuffisance des logements locatifs et le nombre important de résidences 
secondaires 

La commune a ainsi signé une convention opérationnelle foncière « Cœur de ville » 
avec l’Etablissement public foncier d’Occitanie-EPFO (approuvée par délibération 
en date du 8/04/2021) pour l’accompagner dans la mise en œuvre opérationnelle 
de son projet de développement et de valorisation du bourg-centre. 
Les acquisitions foncières sont portées par l’EPFO et la commune conduira les 
opérations de réhabilitation pour remettre sur le marché locatif des biens 
répondant aux besoins en logement social du territoire. 

Partenaires EPFO – Bailleur social 

Dépenses prévisionnelles 750 000,00 € HT 

Plan de financement A définir selon chaque bien et le programme d’acquisition-réhabilitation défini 

Calendrier Convention opérationnelle avec l’EPFO signée en 2021 
Acquisitions selon opportunité 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Action n°31 - Acquisition de locaux commerciaux stratégiques pour l'installation de 

commerces de proximité 

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation  

Nombre de biens acquis 
Nombre de logements créés 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

Accroître l’offre de logement social 
Lutter contre la vacance 
Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

FICHE-ACTION N°2 DEFINITION D’UN PROGRAMME MIXTE SUR L’ANCIEN HOSPICE 

Orientation 

stratégique 

AXE 1 - HABITAT : pour une offre diversifiée et attractive en centre-bourg 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Contexte, objectif et 

descriptif de l’action 

 

 

La commune est actuelle propriétaire du foncier et réfléchit à se lancer dans une opération 
de réhabilitation de cet immeuble. Pour cela, elle s’apprête à conduire une étude pré-
opérationnelle pour être accompagnée dans le recyclage de ce bâtiment. 
Le projet principal est de réhabiliter cet ancien hospice afin de créer un habitat inclusif. 
Cette forme d’habitat est complémentaire au logement ordinaire et à l’hébergement en 
institution (Ehpad, établissement pour personnes en situation de handicap, etc.). En effet, 
ce lieu serait constitué de petits logements indépendants associés à des espaces de vie 
partagée. Il pourrait alors accueillir des personnes âgées, des personnes en situation de 
handicap, des familles monoparentales, et des petits logements pour jeunes. 
Le bâtiment, situé en centre-bourg, permettrait aux futurs locataires un accès facilité aux 
commerces, services et transports de proximité. Il faciliterait également le vivre ensemble, 
la participation sociale et citoyenne entre les résidents et l’environnement extérieur. 
L’habitat inclusif pourrait accueillir 9 logements PLAI pour personnes en situation de 
handicap, des personnes âgées et des familles monoparentales ; 9 logements PLAI ou PLUS 
pour personnes âgées et des familles monoparentales, et également quelques logements 
meublés pour travailleurs saisonniers. Ce bâtiment d’habitat inclusif pourra accueillir des 
logements de type T1 à T3, éventuellement T4. Des espaces résident seront prévus. 
Etant données la surface et la composition du bâtiment, le logement inclusif pourrait être 
complété par des locaux pour des associations, activités tertiaires ou autre afin de 
répondre aux autres besoins identifiés sur la commune. 
 
Caractéristiques du site : 
- Parcelle cadastrale : BC 569 
- Taille de la parcelle : 955 m2 
- Surface de plancher disponible : 1583 m² 
- Historique du bien : Ancien hospice 
- Nombre de niveaux : R+2 
 

Partenaires SOLIHA Lot 

Dépenses 

prévisionnelles 

30 000,00 € HT (étude pré-opérationnelle) 

Plan de financement AMI Bien vieillir (Etat, ANCT, CNSA),  

Calendrier 2023-2025 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de logements créés 

Nombre, profil et durée de séjour des résidents accueillis 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Accroître l’offre de logement locatif 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

Lutter contre la vacance 

Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 

Photo  

 

Localisation de l’ancien hospice 

 

 

Façade Ouest de l’ancien hospice 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

FICHE-ACTION N°3 ACTIONS INCITATIVES EN FAVEUR DE L’HABITAT PRIVE 

Orientation stratégique AXE 1 - HABITAT : pour une offre diversifiée et attractive en centre-bourg 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Contexte, objectif et 

descriptif de l’action 

 

 

Suite à l’étude pré-opérationnelle OAPH/PIG conduite par CAUVALDOR en 

2022/2023, il s’agira de mettre en œuvre selon la stratégie d’intervention définie 

conjointement avec CAUVALDOR et les 7 communes Petites Villes de Demain, 

l'ensemble des outils qui permettront d’inciter les propriétaires bailleurs et 

occupants à agir sur leur logement : aides aux travaux lourds, aides à l’adaptation 

au vieillissement, aides à la rénovation énergétique, prime pour la sortie de 

vacance, prime à l’accession dans l’ancien mais également programme façade et 

permis de louer. 

Le volet « Animation » et « Communication » sera un levier important pour aller à 

la rencontre des propriétaires et les accompagner dans le montage des dossiers 

d’aides. 

Partenaires ANAH, CAUVALDOR, Conseil Départemental du Lot, Caisses des retraite, ADIL…. 

Dépenses prévisionnelles 90 000 € TTC pour l’étude pré-opérationnelle (CAUVALDOR) 
300 000 € TTC de 2024 à 2026 dans le PPI de CAUVALDOR pour l’exécution 
opérationnelle 
Abondement communal à définir 

Plan de financement CAUVALDOR, ANAH, Commune 

Calendrier 2024-2028 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de propriétaires rencontrés 

Nombre de dossiers déposés 

Réalisation des travaux 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Requalifier et adapter le parc de logement  
Résorber l’habitat insalubre 
Lutter contre la vacance 
Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

FICHE-ACTION N°5 PERMIS DE VEGETALISER 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages 

quotidiens tout en respectant son caractère patrimonial 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune/Privé 

Description de l’action La commune de Martel souhaite encourager l’implication des usagers du territoire 

dans l’amélioration de leur cadre de vie, le respect de l’environnement et le 

développement de la biodiversité en incitant les initiatives de végétalisation de 

l’espace public communal par les habitants, les associations ou collectifs. 

Cette démarche s’inscrit dans la volonté de rendre l’habitant qui le souhaite, acteur 

de la qualité de son environnement. Une autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public intitulée « permis de végétaliser » est accordée par la Mairie de 

Martel. Pourront notamment faire l’objet d’un permis de végétaliser, les petits 

espaces de pleine terre situés sur l’espace public et la mise en place de nouveaux 

dispositifs de végétalisation hors-sol. « Le permis de végétaliser » est accordé par la 

Mairie à l’issue d’une étude de la demande par les services techniques. Les habitants 

volontaires bénéficient d’une participation communale de 40 € et d’un 

accompagnement technique. Les engagements des habitants volontaires et les 

modalités de mise en œuvre du permis de végétaliser sont encadrés dans une charte. 

Objectifs : 

- Favoriser le respect de l’environnement et la biodiversité 

- Créer du lien social entre les habitants 

- Participer à l’embellissement et à l’amélioration du cadre de vie 

Partenaires Habitants 

Dépenses prévisionnelles 1 600 € HT/an 

Plan de financement Autofinancement commune 

Calendrier Programme permanent 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Nombre de demandes d’autorisation d’occupation du domaine public reçues 

Nombre de demandes d’autorisation d’occupation du domaine public accordées 

Nombre de plantations réalisées et leur maintien dans le temps 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valoriser les espaces publics 

Améliorer le cadre de vie 

Contribuer à l’attractivité du centre-bourg 
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MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

 

FICHE-ACTION N°6 PROGRAMME DE VEGETALISATION DES ESPACES PUBLICS 

ET EMBELLISSEMENT DU BOURG 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages 

quotidiens tout en respectant son caractère patrimonial 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

Cité médiévale où la pierre et la tuile prédominent, la commune de Martel attache 

une grande importance au fleurissement, complément et faire-valoir de sa qualité 

architecturale. Depuis les années 80, la commune a profité d’aménagements 

qualitatifs de ses espaces publics lui permettant de devenir un pôle touristique 

majeur de la vallée de la Dordogne. Pour faire perdurer cette attractivité, il est 

nécessaire de continuer les aménagements d’espaces publics avec une sensibilité et 

un regard plus contemporain. Il apparaît aujourd’hui impérieux d’apporter de la 

végétatlisation, du fleurissement et de la biodiversité dans les espaces publics 

minéralisés. Ces aménagements constitueront à la fois une action paysagère et 

urbaine mais aussi aussi une réponse à des enjeux de transition écologique et de 

biodiversité. 

La commune encourage depuis 2021 ses administrés, par l’instauration d’un permis 

de végétaliser, à s’approprier l’espace public pour l’embellir. Cependant, certains 

espaces de la ville et notamment ses écoles primaire et maternelle manquent 

d’ombre et de verdure. 

Des travaux de réfection de voirie sont effectués sur la D840 courant du 1er trimestre 

2022. La commune souhaite coordonner ces travaux avec la mise en valeur de 

l’entrée principale vers le cœur du village actuellement fort dégradée, la 

sécurisation à l’accès au parking du cour des fossés et la réalisation de bordures en 

pavés. 

Sous maîtrise d’œuvre d’un architecte paysagiste, les aménagements 

comprennent : 

▪ La plantation d’arbres en essences locales aux écoles et à l’ALSH 

▪ L’installation d’arbustes en jardinières et de plantes grimpantes 

▪ Le pavage en pierres de la chaussée incluant le blason de la ville, à l’entrée 

de l’enceinte historique par la tour Carrée 

▪ L’aménagement d’une nouvelle entrée pour le parking du cours des fossés 

et la réalisation de pavage en pourtour 

Partenaires  

Dépenses définitives 93 343,22 € HT 

Plan de financement Etat (DETR) – 37 337,29 € 

CAUVALDOR (fonds de concours) – 18 668,64 € 

Conseil Régional Occitanie et Commune 
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MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

Calendrier 2022 : travaux et aménagements dans le centre-bourg 

2023 : aménagements dans les écoles 

2024 : aménagements à l’ALSH 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Maintien des plantations dans le temps 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valoriser les espaces publics 

Améliorer le cadre de vie 

Contribuer à l’attractivité du centre-bourg 
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FICHE-ACTION N°7 PROGRAMME D’ENFOUISSEMENT DES POINTS D’APPORT VOLONTAIRE 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages quotidiens 

tout en respectant son caractère patrimonial 

Statut Validée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 

Description de l’action 

 

 

La communauté de Communes CAUVALDOR a en charge sur son territoire, la collecte des 
ordures ménagères. En association avec les communes, il a été décidé la mise en place de 
containers enterrés. La prestation est scindée en 2 interventions :  
- terrassements, comblements et finition de surface par une entreprise de VRD à la charge 
de la commune, 

- fourniture et mise en place des cuves par un fournisseur choisi par le Maitre d’Ouvrage 
Trois sites d’implantation ont été retenus sur la commune de Martel, tous localisés dans 
une zone de protection au titre des abords de monuments historiques : cours des fossés, 
place de l’Abreuvoir et boulevard de Capitani. 
Les travaux prévus dans le cadre de l’aménagement sont les suivants : 
- terrassements 

- empierrement du fond de fouille 

- mise en place des cuves 

- comblement périphérique des cuves 

- aménagement de surface avec mise en place de bordures et enduit tricouche 

Partenaires CAUVALDOR, SYDED 

Dépenses 

prévisionnelles 

70 000,00 € HT 

Plan de financement A définir 

A solliciter : Etat, Conseil Régional Occitanie, Conseil Départemental du Lot 

Calendrier 2022 : études de faisabilité 

2023 : travaux site 1 (cours des fossées) 

2024 : travaux site 2 

2025 : travaux site 3 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Respect et bon usage du dispositif 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valoriser les espaces publics 

Améliorer le cadre de vie 

Contribuer à l’attractivité du centre-bourg 
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FICHE-ACTION N°8 PROGRAMME DE MODERNISATION DU RESEAU D'ECLAIRAGE PUBLIC 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages 

quotidiens tout en respectant son caractère patrimonial 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Territoire Energie 46 

Description de l’action 

 

 

Dans un contexte de développement durable, d’efficacité énergétique et de 

maîtrise des coûts, la commune de Martel a fait le choix de déléguer sa 

compétence éclairage public à Territoire d’Energie Lot en 2022. Conformément 

aux statuts du TE46, cette délégation s’applique au développement, au 

renouvellement, à la maintenance et au contrôle des installations et réseaux 

d’éclairage public. Le TE46 s’engage également à apporter conseil et assistance à 

la commune. Les installations d'éclairage public existant lors du transfert de 

compétence restent propriété de la commune et sont mises à disposition du TE46 

pour lui permettre d'exercer sa compétence. 

Après un inventaire complet du patrimoine communal d’éclairage public réalisé en 

2022 par le TE46, un programme d’investissement de modernisation des 

équipements et de réduction du nombre de points lumineux en vue d’une 

réduction des consommations et d’une gestion facilitée a été défini. Les 

interventions prioritaires ont été définies en fonction de l’état de vétusté des 

coffrets de commande (4) et des gains de consommation possible en remplaçant 

les types de lampes en place. Ainsi, un programme d’investissement à hauteur de 

480 000,00 € HT sur 4 années sera lancé dès 2023. 

Partenaires TE46 

Dépenses prévisionnelles 480 000,00 € HT 

Plan de financement  A définir 

Calendrier 2022 : étude de faisabilité et programmation 

2023 : première tranche de travaux 

2024 à 2026 : suite des travaux 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Diminution du nombre de pannes 

Gain de consommation constaté 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valoriser les espaces publics 

Améliorer le cadre de vie 
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FICHE-ACTION N°9 REAMENAGEMENT ET REQUALIFICATION DE L'ESPACE DE LA FONTANELLE 

Orientation 

stratégique 

AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager le centre-bourg pour répondre aux usages 

quotidiens tout en respectant son caractère patrimonial 

Statut En réflexion Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

L’espace de la Fontanelle est stratégique pour la commune de Martel à plusieurs 

titres : situé en entrée de ville, vocations multiples (stationnement, accueil 

d’évènementiels, rôle de parvis d’équipements publics et commerces, terrain de 

pétanque), lien entre le centre historique et le lotissement et le secteur de la Gare 

touristique. 

La Municipalité a donc lancé une première réflexion avec le CAUE du Lot pour 

envisager le réaménagement de cet espace. Cet accompagnement, en complément 

des réflexion engagées sur l’aménagement des entrées de ville, les mobilités douces, 

l’optimisation du stationnement et de la circulation dans le bourg et la dynamisation 

du commerce, permettra à la commune de s’interroger sur les enjeux, les attendus et 

les objectifs de l’opération de réaménagement de la Fontanelle et de définir les 

contours d’une mission de maîtrise d’œuvre. 

Partenaires CAUE 

Dépenses 

prévisionnelles 

Non disponible 

Plan de financement A définir 

Calendrier 2022-2023 : étude CAUE 

2024 : définition d’une mission de MOe 

Lien autres 

programmes 

Action n°14 - Etude-Expertise pour la définition et la mise en œuvre de mesures 

visant à améliorer les conditions de mobilité et les flux en centre-bourg 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation de l’étude urbaine 

Réalisation des travaux 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adaptation de l’offre de stationnement 

Valoriser les espaces publics 

Contribuer à l’attractivité du centre-bourg 
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Illustration 

 
Localisation de l’espace de la Fontanelle 
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FICHE-ACTION N°12 AMENAGEMENT DU PARC MONTI, MISE EN ACCESSIBILITE ET VEGETALISATION DE 

L'AVENUE DE TURENNE 

Orientation 

stratégique 

AXE 3 - MOBILITES : favoriser l'interconnexion et faciliter la gestion des flux 

quotidiens et touristiques 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune dispose en entrée de ville et à proximité du camping de la Callopie, d’un 

vaste terrain qui peut être valorisé pour répondre aux besoins des usagers de la 

commune. Actuellement, une partie est aménagée en parking, peu ombragé et 

minéral. Une zone est réservée pour la création d’un city stade et skate park engagée 

en 2021. Le reste est en prairie. La liaison piétonne avec le camping et le centre bourg 

se fait en longeant la D96, avenue de Turenne, de manière insuffisamment sécurisée 

et inconfortable. 

Cité touristique, Martel doit faire face en période estivale à un afflux de population 

consommatrice de places de stationnement.  

Il existe par ailleurs un réel besoin de renforcer l’offre d’espaces verts et de détente.  

Une mission de maîtrise d’œuvre a été confiée au cabinet Dejante paysage pour la 

conception de cet ensemble cohérent et complet se greffant autour du city stade et 

skate park comprenant : 

• Aménagement d’un vaste parc avec verger en libre accès, pièce d’eau, « parcours 

santé », voies cyclables et piétonnes 

• Esplanade polyvalente entourée de gradins pour accueillir des spectacles et 

compléter l’offre de stationnement 

• Requalification du parking existant et aménagement d’une zone de stationnement 

paysagée 

• Aménagement d’une liaison piétonne sécurisée vers le centre-ville dont profiteront 

également les usagers du camping municipal. 

Le permis d’aménager a été déposé le 22 décembre 2021 et délivré en février 2022. 

 

Objectifs : 

- Créer un lieu de convivialité et d’invitation à la pratique sportive pour tous 

favorisant la mixité sociale et les liens intergénérationnels 

- Embellir et sécuriser l’entrée de ville depuis la RD 96 

- Offrir aux spectacles de plein air qui animent la commune tout au long de l’année 

un espace approprié 

- Encourager le stationnement sur cette zone pour désengorger les parkings du 

centre bourg et éviter les stationnements anarchiques de l’été 

Partenaires STR, UDAP du Lot, association Les croqueurs de pommes 

Dépenses définitives 432 633,63 € HT 
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Plan de financement Etat (DETR) – 173 053,00 soit 40 % 

Conseil Départemental du Lot – 64 895,04 € soit 15 % 

Conseil Régional Occitanie – 25 % 

Commune – 20 % 

Calendrier Consultation entreprises travaux en mai 2022 

Début des travaux en septembre 2022 

Réception des travaux en printemps 2023 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Fréquentation de la zone de stationnement 

Fréquentation de la zone de détente 

Nombre de manifestations organisées sur le site 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Nouvelle offre d’espace vert et de détente 

Nouvel aménagement pour les manifestations culturelles 

Adaptation de l’offre de stationnement 

Amélioration et sécurisation de l’entrée de ville 

Développement de liaisons douces 

Illustration 

 

Localisation du parc Monti 
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Chantier d’aménagement du parc Monti 
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FICHE-ACTION N°13 MISE EN ACCESSIBILITE DE L'AVENUE DE LA DORDOGNE, CREATION D'UNE LIAISON 

DOUCE DEPUIS LE LOTISSEMENT MALEPIQUE ET AMENAGEMENT D'UNE ZONE 

D'ACCUEIL DES VELOS AU MONUMENT AUX MORTS 

Orientation 

stratégique 

AXE 3 - MOBILITES : favoriser l'interconnexion et faciliter la gestion des flux quotidiens 

et touristiques 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La municipalité souhaite protéger ses flux de piétons en sécurisant les artères 
principales menant du centre bourg aux zones habités et équipements/services situés 
en périphérie. A ce titre, un programme de sécurisation, déminéralisation et 
végétalisation des entrées de ville a été lancé. 
Dans ce contexte, la présente opération concerne l’aménagement de la liaison piétonne 
entre le lotissement de Malepique, le pôle médical et le futur parking à vélo de l’avenue 
de la Dordogne. Elle consiste en :  
- Le réaménagement de la place du Monument aux morts pour intégrer une zone 
d’accueil vélo et changer la position de l’entrée du site (le monument sera ouvert sur la 
placette au lieu d’ouvrir sur la circulation de la départementale)  
- La réduction de la largeur de chaussée pour contribuer à diminuer la vitesse excessive 
et permettre la création d’un cheminement doux sécurisé 
- La création d’un cheminement doux entre l’Avenue de la Dordogne et le lotissement 
Malepique 
- La mise en oeuvre d’un revêtement calcaire perméable sur les cheminements 
- La plantation d’arbres, arbustes et vivaces 
Objectifs : 

- Relier le centre-bourg aux zones périphériques résidentielles et de services 

- Sécuriser, requalifier et végétaliser l’entrée de ville 

- Sécuriser les cérémonies commémoratives 

- Développer l’offre de stationnement vélo 

Partenaires STR, UDAP du Lot 

Dépenses 

prévisionnelles 

154 418,24 € HT 

Plan de financement Etat – (50 %) 

Amendes de police – (15 %) 

Conseil Départemental du Lot et Conseil Régional Occitanie à solliciter 

Commune 

Calendrier 2022 : maîtrise d’œuvre jusqu’en phase APD 

2023 : autorisation d’urbanisme et consultation de travaux 

2024 : travaux 

Lien autres 

programmes  

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Grand Site Occitanie 

CRTE – CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Fréquentation des cheminements doux créés 

Diminution de la vitesse moyenne constatée sur l’avenue 

Fréquentation de la zone de stationnement vélo 
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Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adaptation de l’offre de stationnement 

Amélioration et sécurisation de l’entrée de ville 

Développement de liaisons douces 

Illustration 

 
Croquis de l’aménagement envisagé sur l’avenue de la Dordogne 
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FICHE-ACTION N°14 ETUDE-EXPERTISE POUR LA DEFINITION ET LA MISE EN ŒUVRE DE MESURES VISANT 

A AMELIORER LES CONDITIONS DE MOBILITE ET LES FLUX EN CENTRE-BOURG 

Orientation 

stratégique 

AXE 3 - MOBILITES : favoriser l'interconnexion et faciliter la gestion des flux quotidiens 

et touristiques 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La Municipalité souhaite agir pour adapter les conditions de circulation, les mobilités et 
le stationnement en centre-bourg à la forte saisonnalité touristique. C’est pourquoi elle 
a fait le choix de se faire accompagner pour définir les modalités de mise en œuvre des 
actions à court terme en matière de stationnement, mobilités douces et signalétique. 
L’objectif est de déterminer les conditions d’accessibilité et d’apaisement en proposant 
une organisation du stationnement et des déplacements doux en termes 
d’infrastructures et de continuité de réseau en prenant en compte le contexte particulier 
de Martel. 
Cet accompagnement aboutira à des propositions de préconisations en termes de 
stationnement, mobilités douces et signalétique permettant de répondre aux enjeux 
avec pour objectif une application opérationnelle de certaines d’elles pour la haute 
saison 2023. 

Partenaires Cabinet ITER, groupe témoin d’usagers du centre-bourg 

Dépenses définitives 11 600,00 € HT 

Plan de financement Co-financement Banque des Territoires (50 %) et commune (50 %) 

Calendrier Janvier à mai 2023 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg Centre Occitanie 

Action n°15-Optimisation de l'offre de stationnement existante et de sa gestion 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation de l’étude 

Mise en œuvre des premières mesures 

Acceptation des mesures par les habitants et touristes 

Amélioration des conditions de stationnement et circulation 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Amélioration du cadre de vie 

Attractivité du centre-bourg 
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FICHE-ACTION N°15 OPTIMISATION DE L'OFFRE DE STATIONNEMENT EXISTANTE ET DE SA GESTION 

Orientation 

stratégique 

AXE 3 - MOBILITES : favoriser l'interconnexion et faciliter la gestion des flux quotidiens 

et touristiques 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

Si l’offre de stationnement présente sur la commune convient en saison creuse, elle pose 
question en pleine saison. Définir précisément l’emplacement des stationnements et des 
circulations permettra d’optimiser l’organisation du stationnement et d’augmenter 
l’offre. Actuellement, le stationnement n’est pas réglementé sur Martel. Il est donc 
accessible à tous et n’est pas limité dans le temps. Une meilleure organisation du 
stationnement passe par la réglementation de l’offre, ce qui permet de cibler les usagers. 
Ainsi, le choix a été fait d’instaurer deux zones bleues en centre-bourg en application 
d’une stratégie d’affectation des stationnements en fonction des publics (chalands, 
résidents, touristes, pendulaires). 
Objectifs : 
- Limiter la présence des pendulaires et des touristes au centre-ville 
- Faciliter le stationnement des chalands à proximité des commerces, notamment les 
commerces ouverts à l’année 
- Ne pas trop impacter le stationnement des résidents pour ne pas dégrader 
l’attractivité résidentielle du centre-ville. 
En complément de la mobilisation du levier réglementation, il est nécessaire de travailler 
le jalonnement des parkings pour les automobilistes et les piétons et de sécuriser les 
déplacements des piétons entre les parkings, la gare et le centre-ville. 

Partenaires Cabinet ITER, groupe témoin d’usagers du centre-bourg 

Dépenses 

prévisionnelles 

6 500,00 € HT (marquage, panneaux, communication) 

Plan de financement Autofinancement communal 

Calendrier 1er semestre 2023 en phase expérimentale 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg Centre Occitanie 

Action n°14- Etude-expertise pour la définition et la mise en œuvre de mesures visant à 

améliorer les conditions de mobilité et les flux en centre-bourg 

Action n°16-Définition et mise en œuvre d'un plan de signalétique du centre-bourg 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Acceptation des mesures par les habitants et touristes 

Amélioration des conditions de stationnement et circulation 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Amélioration du cadre de vie 

Attractivité du centre-bourg 
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FICHE-ACTION N°20 CREATION D'UNE HALLE DES SPORTS INTERCOMMUNALE 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le développement de 

l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 

Description de 

l’action 

 

 

Au regard de l’extrême vétusté du gymnase existant, de son manque de fonctionnalité et 
du coût des travaux à conduire sur 10 ans pour une rénovation complète mais en prenant 
en compte des besoins avérés sur ce site (collège, terrain de sport…), il a été décidé de la 
construction d’un nouveau gymnase intercommunal qui viendra ainsi compléter l’offre 
sportive en faveur des habitants du bassin de vie de Martel.  
Ce nouveau bâtiment de 1425 m² sera implanté au Nord du complexe sportif et permettra 
de répondre aux besoins des scolaires (à proximité immédiate) et des associations 
sportives de la commune. S’agissant d’une construction nouvelle, celle-ci devra être apte 
à recevoir des compétitions sportives dans de bonnes conditions. 
L’opération s’est orientée vers une démarche environnementale en s’appuyant sur une 
démarche HQE. Un travail plus poussé a été mené sur le mode de chauffage, la lumière 
artificielle et naturelle, l’acoustique (notamment la réverbération) et les matériaux. Cet 
effort d’intégration et le recours à des technologies et matériaux adaptés favorisera son 
utilisation tout en limitant les coûts de fonctionnement. 

Partenaires Commune, associations sportives, établissements scolaires 

Dépenses définitives 2 306 405,00 € HT 

Plan de financement Etat – 700 000,00 € 
Conseil Régional Occitanie – 450 000,00 € 
Conseil Départemental du Lot – 255 895,00 € 
CAUVALDOR 

Calendrier Lancement des travaux fin 2021 
Livraison du bâtiment au 1er semestre 2023 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 
Contrat Grand Site Occitanie 
CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 
Nombre d’associations sportives et d’élèves utilisateurs 
Nombre de compétitions accueillies 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Nouvelle offre d’équipement sportif 
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Illustration 

 
Localisation du futur gymnase intercommunal 
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FICHE-ACTION N°21 CREATION D’UN DOJO 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le développement de 

l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de 

l’action 

 

 

La commune de Martel a exprimé sa volonté de réhabiliter l’ancien dojo et de regrouper 

en une seule zone géographique un complexe sportif avec le dojo communal et le 

gymnase communautaire.  

Par conséquent, il a été convenu entre la municipalité et CAUVALDOR de mutualiser leurs 

moyens et que la communauté de communes porterait le projet de construction d’un dojo 

municipal. Une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage a ainsi été délibérée afin 

que les services de la communauté de communes assurent cette fonction. 

Objectifs : 

- Construire un nouveau dojo aux normes homologables permettant de recevoir des 

compétitions sportives nationales / régionales / départementales 

- S’inscrire dans une démarche de rajeunissement et de facilité d’accès des locaux 

associatifs et des équipements sportifs qu’ils utilisent 

- Mutualiser le stationnement pour l’ensemble du complexe sportif 

- Aménager des espaces extérieurs agréables dédiés aux publics 

Partenaires Fédérations sportives, commune, établissements scolaires 

Dépenses définitives 453 192,00 € HT 

Plan de financement Etat – 135 958,00 € 

Conseil Régional Occitanie – 90 000,00 € 

Conseil Départemental du Lot – 70 488,00 € 

Commune 

Calendrier Lancement des travaux fin 2021 

Livraison du bâtiment au 1er semestre 2023 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Nombre d’associations sportives et d’élèves utilisateurs 

Nombre de compétitions accueillies 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Nouvelle offre d’équipement sportif 
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Localisation du futur dojo (intégré au gymnase intercommunal)  
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FICHE-ACTION N°22 ETUDE POUR LA DEFINITION D'ORIENTATIONS PATRIMONIALES POUR 

L'AFFECTATION DES BATIMENTS COMMUNAUX VACANTS ET/OU VIEILLISSANTS 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le 

développement de l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action La municipalité de Martel est propriétaire d’un grand nombre de bâtiments pour 
lesquels une nouvelle affectation est à rechercher. L’étude sollicitée se concentre 
ainsi sur cinq bâtiments : l’ancien hospice, l’internat du collège (à ce jour de 
propriété départementale), le gymnase, l’école primaire et le palais de la 
Raymondie. Tous situés à proximité immédiate du centre-bourg ou en hyper centre. 
Par ailleurs, des besoins en locaux mal satisfaits ou non satisfaits existent sur la 
commune : hébergement des activités des associations, écoles, commerces, 
logements locatifs… 
La commune a ainsi fait le choix de disposer d’un accompagnement extérieur pour 
lui permettre d’avoir, d’une part, une meilleure connaissance de l’état de ces 
propriétés et d’autre part, pouvoir anticiper les affectations futures de ce 
patrimoine et le valoriser dans le cadre d’une stratégie d’investissement globale de 
long terme inscrite dans un projet urbain. 
A noter qu’une prestation de géomètre pour des relevés d’architecture et la 
réalisation de plans sur l’ancien hospice est nécessaire puisqu’il n’en existe pas à ce 
jour. 

Partenaires ARAC Occitanie, Conseil Départemental du Lot 

Dépenses définitives 31 250,00 € HT 

Plan de financement Co-financement Banque des Territoires – 15 625 € HT 

Autofinancement – 15 625 € HT 

Calendrier Lancement de l’étude en janvier 2022 

Rendu prévu en septembre 2023 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation de l’étude 

Mise en œuvre des programmes de réhabilitation identifiés  

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Lutter contre la vacance 

Adapter l’offre d’équipements et services 
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FICHE-ACTION N°23 GLUGES - RESTAURATION D'UNE ANCIENNE HABITATION SEMI-TROGLODYTE 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le développement de 

l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de 

l’action 

Le hameau de Gluges situé en bordure de Dordogne est l’ancien port de commerce de 

Martel auquel il est rattaché. Celui-ci est niché contre la falaise dont une des cavités 

protégées par un large surplomb rocheux, abrite 3 entités particulières : l’église Saint 

Pierre-Es-Liens construite au XIIème siècle sur les traces d’une ancienne église 

entièrement troglodyte, le cimetière et le presbytère (XVIe siècle). 

L’église a fait l’objet d’une restauration mais le presbytère a connu une dégradation 

progressive, accélérée par le mauvais état puis la disparition de sa toiture. Il présente 

aujourd’hui un état extrêmement préoccupant qui nécessite une consolidation urgente 

des structures. Suivront les travaux de toiture, charpente, puis la mise en place de volets 

et portes permettant de lui redonner un aspect esthétique. La restauration de l’escalier 

en pierre longeant l'édifice permettra de redonner un accès aux habitants et visiteurs 

directement depuis l’espace public sans devoir passer par le cimetière comme 

actuellement. 

Après la confortation et la sauvegarde du presbytère, son aménagement intérieur pourra 

être envisagé de façon à accueillir des expositions en concertation avec l’équipe du Pays 

d’Art et d’histoire des Causses et vallée de la Dordogne. 

Un espace pourra également y être aménagé pour retracer l’histoire de l’Eglise Romane, 

dont il est partie intégrante, ainsi que les différents travaux de restauration menés depuis 

de nombreuses années sous l’impulsion de la commune de Martel et de l’Association de 

Amis de Gluges et de son Site. 

Partenaires Association des Amis de Gluges, UDAP du Lot, Fondation du patrimoine 

Dépenses définitives 118 659,57 € HT 

Plan de financement Etat - 39 423,00 € 

Conseil Régional Occitanie - 23 731,91 € 

Conseil Départemental du Lot - 17 799,00 € 

CAUVALDOR - 11 865,96 € (fonds de concours) et 2 110,00 € (fonds de soutien au 

patrimoine) 

Commune 

Calendrier 2022 : mission MOe et marchés de travaux 

2023 : lancement des travaux en juillet 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi 

et d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Usages et fréquentation du site après ouverture au public 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Nouvelle offre d’équipement 

Création d’un lieu de convivialité 
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Cimetière, église Saint Pierre Es Lien et le presbytère en dernier plan 
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FICHE-ACTION N°24 PROGRAMME DE MISE EN ACCESSIBILITE, MISE EN SECURITE ET 

REAMENAGEMENT DU PALAIS DE LA RAYMONDIE COMME EQUIPEMENT 

CULTUREL ET ASSOCIATIF (MUSEE, ECOLE DE MUSIQUE, ESPACE DE COWORKING, 

SALLE D'EXPOSITION, SALLE DE CONFERENCE, SALLES POUR LES ASSOCIATIONS) 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le 

développement de l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action La commune doit engager un programme de mise aux normes du palais de la 
Raymondie en termes d’accessibilité et de sécurité incendie. Elle souhaite à cette 
occasion valoriser l’édifice, en améliorer la fonctionnalité, développer la partie 
muséale et aménager des surfaces qui ne le sont pas aujourd'hui pour renforcer la 
vocation culturelle du palais de la Raymondie. 
Des études préalables ont été lancées en 2021-2022 : 
- une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour lancer le programme de 

réaménagement et mise en conformité et accessibilité, 
- une mission auprès d’un architecte du patrimoine pour parfaire la 

connaissance historique et architecturale de l’édifice, en analyser les 
désordres et fournir les éléments nécessaires à l’élaboration d’un scénario de 
restauration et de mise en conformité respectant le statut de monument 
historique de ce bâtiment. 

Le rendu de ces études préalables va permettre à la Municipalité de définir 
précisément la mission de Maîtrise d’œuvre qui inclura des études techniques 
(thermique, acoustique, structurelle…) et muséographiques. Une attention 
particulière sera portée à l’optimisation des coûts de fonctionnement du bâtiment 
rénové (notamment en énergie). 
L’ensemble de ces éléments permettra en outre d’étudier, dans un second temps, 
en concertation avec les services culturels de l’Etat, l’harmonisation des protections 
au titre des monuments historiques applicables à l’édifice. 

Partenaires DRAC, AMO, architecte du patrimoine, association gestionnaire du Musée, service 
Patrimoine CAUVALDOR, groupe d’usagers actuels de l’édifice 

Dépenses prévisionnelles 5 000 000, 00 € HT dont : 

37 000,00 € HT – Etudes préalables 

4 972 500,00 € HT – Travaux, honoraires et MOe 

Plan de financement A définir 
A solliciter : Europe, Etat, Conseil Régional Occitanie (équipement structurant 
Bourg Centre), Conseil Départemental du Lot, CAUVALDOR, fonds Bern, mécènes 

Calendrier 2021-2022 : études préalables 

2023 : consultation MOe 

2024 : études techniques 

2025 : lancement première phase de travaux 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

CRTE - CTO 

Action n°37- Restructuration et redéploiement de l'OT 
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Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Validation du programme de valorisation par la DRAC 

Réalisation des travaux 

Utilisation et fréquentation des espaces rénovés et créés 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adapter l’offre d’équipements et services 

Attractivité du centre-bourg 

Illustration 

 

Vue aérienne du palais de la Raymondie 

 

Proposition d’aménagement - coupe sur aile Sud 
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FICHE-ACTION N°25 CREATION D'UNE NOUVELLE CUISINE POUR L'EHPAD AVEC DEVELOPPEMENT 

D'UN SERVICE DE PORTAGE DE REPAS 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le 

développement de l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  EHPAD Les Consuls 

Description de l’action L’EHPAD des Consuls accueille 103 résidents. Depuis de nombreuses années, la 

cuisine vieillissante n’est plus adaptée et n’offre plus des conditions satisfaisantes 

pour la production quotidienne des repas de l’EHPAD (pour les résidents, le 

personnel et les accompagnants) ni de l’ALSH communal (mercredi et vacances 

scolaires). 

Par ailleurs, un besoin en matière de fourniture de repas pour le service de portage 

à domicile existe sur le bassin de vie. 

Ainsi, après de nombreux échanges, l’ARS et le Département ont donné en 

décembre 2021 leur accord pour le projet de construction d’une nouvelle cuisine à 

proximité immédiate de l’EHPAD. Cet équipement d’environ 350 m² sera relié au 

bâtiment principal par une passerelle et offrira deux lignes de productions : l’une en 

liaison chaude pour l’EHPAD et l’ALSH, l’autre en liaison froide pour le portage à 

domicile. La production en liaison froide représentera environ 130 repas 

supplémentaires/jour (avec une prévision d’augmentation de 30 %/an sur 5 ans). 

L’équipe actuelle de 4 personnes sera renforcée par 1 personnel supplémentaire. 

Partenaires Conseil Departmental du Lot, ARS, DDCSPP, Commune, ADMR, Lot Aide à domicile 

Dépenses prévisionnelles 1 666 500,00 € HT 

Plan de financement A définir 
A solliciter : Conseil Départemental du Lot, ARS 

Calendrier 1er semestre 2023 : mission de MOe jusqu’en phase APD 

Juin 2023 : consultation des entreprises 

Octobre 2023 : lancement du chantier octobre 2023 

3ème trimestre 2024 : livraison du bâtiment 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Retours du personnel et des résidents 

Nombre de repas fournis pour le portage à domicile 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adaptation de l’offre d’équipements 

Nouvelle offre de service sur le bassin de vie 
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Illustration 

 

Localisation future cuisine 

 

Perspective futur bâtiment 
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FICHE-ACTION N°26 AMENAGEMENT D'UNE AIRE D'ACCUEIL POUR CAMPING-CAR 

AU CAMPING LA CALLOPIE 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le 

développement de l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action Pôle touristique majeur de la vallée de la Dordogne, Martel a obtenu en 2022 le 
label « plus beaux villages de France » et doit se doter d’une structure d’accueil 
camping-cars adaptée. La commune dispose en différents endroits de structures 
pour ce type d’usagers : 

- En entrée de ville camping géré en régie et exploité uniquement en saison 
- Aire de vidange et d’alimentation en eau potable à la Fontanelle 
- Aire de stationnement au parc Monti 

Dans la continuité des réflexions engagées sur l’aménagement des entrées de ville, 
les mobilités douces, l’optimisation du stationnement et de la circulation dans le 
bourg et la dynamisation du commerce, la commune souhaite réaménager le 
camping existant et y développer une offre à l’année. 
Ce site situé à proximité immédiate des services et commerces du centre bourg 
bénéficie d’un cadre arboré et agréable. 
Le camping est actuellement exploité en régie du mois d’avril à fin octobre et 
monopolise en période estivale un demi ETP pour gérer les entrées et effectuer les 
encaissements. La commune souhaite s’adapter aux nouveaux modes de 
consommation et automatiser le paiement des services. Pour bénéficier de l’apport 
d’un réseau d’aires d’étape d’envergure européenne et attirer tout au long de 
l’année de nouveaux visiteurs, la gestion du site sera confiée à l’opérateur privé 
Camping-car Park. 
Les aménagements projetés permettront de diposer de 22 places pour camping-
cars et 3 emplacements pour tentes. 
Les aménagements prévus comprennent : 

- Des travaux préparatoires réalisés en régie (élargissement allée centrale, 

préparation des plateformes d’accueil des divers équipements, transfert des 

équipements de vidange et fourniture d’eau, matérialisation au sol des 

nouveaux emplacements, réaménagement partie sanitaires) 

- Pose des équipements, signalétique et communication (équipements de 

contrôle d’accès, automate de paiement, dispositifs de communication sur site 

et sur le web) 

- Equipement wi-fi du site 

Objectifs : 
- Regrouper les différents services aux camping cars sur un même secteur et 

limiter leur circulation dans le bourg 
- Moderniser la gestion et la communication du site 
- Optimiser le nombre d’emplacements 

 

Partenaires Camping-car park 

Dépenses prévisionnelles 40 627,00 € HT (et 5 000 € HT de travaux en régie) 
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Plan de financement Etat (35 %) 
CAUVALDOR (fonds de concours 23 %) 
Commune 

Calendrier Aménagement sur le 1er semestre 2023 
Mise en service en juin 2023 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Contrat Grand Site Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux d’aménagement 

Fréquentation de l’aire d’accueil 

Retour des usagers 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adaptation et modernisation des équipements et services 

Attractivité touristique 

Illustration 

 

Localisation du camping La Callopie 
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FICHE-ACTION N°27 PROGRAMME DE RESTRUCTURATION DU COLLEGE 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : poursuivre la réhabilitation et le 

développement de l'offre. 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Conseil départemental du Lot 

Description de l’action Le collège des « Sept Tours » de Martel constitue, avec l’école maternelle à 
l’Est, un pôle éducatif sur l’avenue de Souillac. Sa position en entrée de ville 
et son caractère public font de l’affirmation de l’identité de ce bâtiment un 
enjeu urbain fort. 
Or, une des problématiques actuelles du Collège est sa répartition sur 2 sites 
de part et d’autre de l’avenue de Souillac.  Le projet d’unification du collège 
est l’occasion de proposer un établissement scolaire, d’une capacité 
d’accueil de 240 élèves, entièrement rénové et adapté aux orientations 
stratégiques d’amélioration du cadre de vie et de qualité de l’immobilier 
des établissement définies par l’assemblée départementale. 
 
Ces principales orientations sont d’adapter les locaux aux évolutions de la 
structure pédagogique et de l’enseignement, d’augmenter le confort 
intérieur en développant des solutions techniques compatibles avec la 
qualité environnementale et le développement durable, d’assurer les 
conditions de réalisation de la charte départementale de qualité 
alimentaire, de garantir la sécurité et l’accessibilité et enfin d’harmoniser 
le niveau d’intervention sur le territoire.  
 
Le projet environnemental s’articule autour du triptyque « sobriété - 
efficacité - renouvelable ». Cette stratégie permet de limiter les 
consommations d’énergie, optimiser les coûts d’entretien et de 
maintenance des bâtiments, tout en favorisant le confort des utili sateurs. 

Partenaires  

Dépenses prévisionnelles 4 749 000€ HT 

Plan de financement Etat (DSID) 

Calendrier Sept 2024 : lancement des travaux 

Fin 2026 : livraison du bâtiment 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Retours du personnel et des élèves 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Adaptation de l’offre d’équipements 

Attractivité résidentielle 
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Localisation du collège 

 

Esquisse futur collège 
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FICHE-ACTION N° 31 ACQUISITION DE LOCAUX COMMERCIAUX STRATEGIQUES 

POUR L'INSTALLATION DE COMMERCES DE PROXIMITE 

Orientation stratégique AXE 5 - COMMERCE/TOURISME : accompagner et favoriser un développement 

équilibré de l'activité commerciale et touristique 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune, en partenariat avec l’EPCI CAUVALDOR, a décidé de mettre en place 
une stratégie foncière et immobilière volontariste. Cette stratégie, en complément 
d’un projet d’urbanisme cohérent, vise à répondre aux menaces inhérentes à la 
vocation touristique croissante de la cité médiévale : 

- Hyper saisonnalité engendrant une dévitalisation hivernale et la 
spécialisation du commerce en centre-bourg 

- Problématiques d’habitat et de logement qui se manifestent par 
l’insuffisance des logements locatifs et le nombre important de résidences 
secondaires 

La commune a ainsi signé une convention opérationnelle foncière « Cœur de ville » 
avec l’Etablissement public foncier d’Occitanie-EPFO (approuvée par délibération 
en date du 8/04/2021) pour l’accompagner dans la mise en œuvre opérationnelle 
de son projet de développement et de valorisation du bourg-centre. 

Partenaires EPFO – Opérateur privés (commerçants, porteurs de projet) 

Dépenses prévisionnelles 750 000,00 € HT 

Plan de financement A définir selon chaque bien et le programme d’acquisition-réhabilitation défini 

Calendrier Convention opérationnelle avec l’EPFO signée en 2021 

Acquisitions selon opportunité 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Action n°1 – Acquisition de logements vacants et réhabilitation en logement social 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de biens acquis 

Nombre de commerces installés 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Accroître l’offre de commerce de proximité ouvert à l’année 

Lutter contre la vacance commerciale 

Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 
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Illustration 

 

Localisation des deux premiers locaux acquis 
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FICHE-ACTION N° 32 GLUGES – REHABILITATION ET REPOSITIONNEMENT DU VILLAGE VACANCES 

Orientation 

stratégique 

AXE 5 - COMMERCE/TOURISME : accompagner et favoriser un développement équilibré 

de l'activité commerciale et touristique 

Statut Validé Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Privé 

Description de 

l’action 

 

 

L’attractivité touristique de Martel se développe autour de son centre bourg patrimonial, 

des offres de loisirs (« Reptiland », Train touristique du Haut-Quercy notamment) et de sa 

zone de tourisme nature sur le site de Gluges en bordure de Dordogne. Sur ce secteur, la 

commune est propriétaire d’un complexe abritant un village vacances et une zone 

camping. VVF France exploite ce village vacances dans le cadre d’un bail commercial signé 

avec la commune et arrivant prochainement à échéance.  

En complément de la zone d’hébergements, un espace de loisirs ouvert à tous, locaux ou 

vacanciers, propose un mini-golf, des jeux pour enfants et des cours de tennis municipaux. 

Divers programmes de rénovation et de mise en conformité ont été réalisés depuis 

l’aménagement initial du site. De nouveaux investissements s’avèrent aujourd’hui 

nécessaires afin de moderniser les installations vieillissantes et les mettre en adéquation 

avec les nouvelles attentes de la clientèle. 

Avant de s’engager dans un programme de travaux et de redéfinir le partenariat entre la 

commune de Martel et l’exploitant du site, la commune a conduit une étude de 

repositionnement à l’issue de laquelle le choix a été fait de lancer un AMI pour trouver un 

opérateur à même de rénover et repositionner l’établissement. 

Les principales ambitions de la commune sont les suivantes :  

- Créer une nouvelle offre « destination » en phase avec les nouvelles attentes du 

marché du tourisme 

- Réhabiliter un site touristique vieillissant 

- Proposer une offre d’hébergements touristiques idéalement à l’année 

- Favoriser la conquête de nouvelles clientèles  

- Disposer d’un outil qui renforce l’image du territoire comme destination éco-

responsable et de tourisme durable 

- Créer un lieu multi-usages (hébergements, restauration/snack/bar, espaces 

communs/partagés) 

 

La commune cédera le foncier au candidat retenu qui développera son projet. 

 

Partenaires CAUVALDOR EXPANSION, OTVD, ADT, Commune 

Dépenses 

prévisionnelles 

Non disponible 

Plan de financement A définir : Fonds Tourisme Occitanie 

Calendrier 2023-2025 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Action n°36-Gluges : aménagement de la zone de loisirs et des bords de Dordogne 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



 
ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

Indicateurs de suivi 

et d’évaluation  

Réalisation de la cession 

Réalisation des travaux de réhabilitation 

Ouverture du nouvel établissement 

Fréquentation du nouvel établissement 

Conséquence sur la 

fonction de 

centralité 

Attractivité touristique 

Illustration 

 

Vue aérienne du village vacances 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

FICHE-ACTION N° 33 DEPLOIEMENT DE PLAQUES D'INFORMATION HISTORIQUE 

SUR LES ELEMENTS DU PATRIMOINE DU CENTRE-BOURG 

Orientation stratégique AXE 5 - COMMERCE/TOURISME : accompagner et favoriser un développement 

équilibré de l'activité commerciale et touristique 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La mairie de Martel modernise progressivement ses services pour une meilleure 

relation avec ses usagers et pour apporter de souplesse dans leur fonctionnement. 

Plusieurs éléments vont ainsi faire l’objet d’investissements en 2022 à savoir la mise 

en cloud des logiciels métier utilisés par l’équipe administrative, la refonte du 

système de téléphonie avec mise en place d'un standard, l’acquisition de logiciels 

et outils mobiles facilitant la gestion des droits de place et permettant le paiement 

par carte bancaire, l’acquisition de borne de paiement pour l'aire de camping-cars 

et la mise en place d’une communication numérique sur les bâtiments ou lieux 

emblématiques de la commune. 

 

Ce dernier dispositif contribuera à la valorisation des éléments de patrimoine bâti 

du centre-bourg en proposant une présentation synthétique des lieux et intégrant 

des QR codes pour accéder à une description historique plus exhaustive et 

proposant du contenu multimédia. Les vingt plaques ainsi déployées dans le village 

seront adaptées aux outils de communication modernes et aux attentes des 

administrés et des touristes. 

Partenaires Galerie Briance 

Dépenses définitives 5 765,80 € HT 

Plan de financement Etat (France Relance) – 100 % 

Calendrier 1er semestre 2022 : conception des panneaux 

2nd semestre 2022 : fabrication 

2023 : pose 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Pose des plaques 

Nombre de visiteurs scannant les QR codes 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valorisation des éléments du patrimoine 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

FICHE-ACTION N° 34 EXTENSION ET RESTRUCTURATION ZA DES BOURIERES - PHASE 1 

Orientation 

stratégique 

AXE 5 - COMMERCE/TOURISME : accompagner et favoriser un développement équilibré de 

l'activité commerciale et touristique 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 

Description de 

l’action 

 

 

Martel est une zone économique stratégique qui souffre de l’absence de foncier disponible. Il 

est urgent d’agir sur la zone des Bourières avec le double objectif de sécurisation et d'accueil 

d’entreprises. Le projet devra nécessairement être phasé dans le temps : dans un premier 

temps, il s’agit de réaménager la zone afin de permettre la sécurisation du site, une meilleure 

utilisation de l’espace et une densification des activités. Dans un second temps, la volonté est 

de créer un « village industriel » avec des objectifs d’économie circulaire et de dynamique 

collective. 

 

Dans la phase 1 CAUVALDOR souhaite concilier besoin d’unité géographique et sécurisation 

des circulations de la SOLEV et développement équilibré de la zone par une meilleure 

utilisation de l’espace.  

 

La zone comprend aujourd’hui les entreprises SOLEV, une entreprise de maçonnerie générale 

(à l’arrêt) et un concessionnaire agricole.  

Actuellement l’entreprise SOLEV possède la majorité de la zone en emprise foncière et 

souhaite à terme pouvoir isoler son site pour sécuriser son usine et les 

chargements/déchargements.  

La société SOLEV possède en façade du site un parking dédié aux personnels, cependant celui-

ci est situé de l’autre côté de la route départementale, avec une traversée piétonne peu 

sécuritaire sur cet axe passant. 

 

Ainsi, la phase 1 prévoit la mise en place d‘un nouveau parking sur la parcelle AK 193, en 

remplacement de celui actuellement situé sur la parcelle BH 211. Le choix d’investir la parcelle 

Ouest répond en premier lieu à un impératif de sécurité, la route département RD 803 

présentant un vecteur de dangerosité particulièrement important pour tout usager 

stationnant son véhicule sur le parking et souhaitant se rendre dans les locaux de la SOLEV. La 

création du parking laisse donc la parcelle BH 211 libre pour accueillir une nouvelle destination. 

Considérant la nature de l’espace, il est donc possible de réinvestir ce secteur pour des activités 

nécessitant un effet « vitrine » sans pour autant générer dans le temps de la phase 1 une 

artificialisation supplémentaire trop importante. La dépose et la réhabilitation du parking 

existant permettront ainsi de générer un nouvel espace pour des activités commerciales : 2 à 

3 nouveaux potentiels lots sur ce secteur peuvent être envisagés. 

L’ajout de la parcelle BH 3 et BH 172 pour l’extension de l’activité commerciale existante 

permet d’envisager un premier secteur d’évolution pour des activités commerciales du cotés 

Sud de la route départementale. 

Au total sur cette phase, 3 à 4 nouveaux entrepôts 500 à 600 m² peuvent être envisagés. 

Partenaires SOLEV, Conseil Départemental du Lot, Etat, entreprises sur place et celles désireuses de 
s’installer  

Dépenses définitives 625 955,10 € HT 

Plan de financement Etat (DETR) – 156 488,78 € 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
MARTEL / Avenant 1 - Mai 2023 

Conseil Régional Occitanie – A définir 

CAUVALDOR 

Calendrier Etudes et définition du programme sur 2021/2022 

Lancement des travaux en 2022 (durée prévisionnelle : 18 mois) 

Livraison fin 2023 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

CRTE - CTO 

Indicateurs de suivi 

et d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Nombre d’entreprises installées 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Renforcement du rôle de pôle d’emplois 

Illustration 

 

Localisation zone d’activités économiques des Bourrières 
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      Bâtiments : réflexions engagées sur leur devenir

1- Ancien hospice (programme mixte)
2 - Internat du collège
3 - Ecole élémentaire
4 - Ancien gymnasme
5 - Palais Raymondie (études programmatique et patrimoniale en cours)
6 - Médiathèque (agrandissement, accessibilité)
7 - Presbytère
8 - Ancien garage (programme mixte)
9 - Ancien dojo (démolition ?) 
10 - Restructuration du collège
11 - Ateliers municipaux (achat terrain, relocalisation ?)
12 - EHPAD - Création d’une nouvelle cuisine 

    Espaces publics : projets engagés

A - �Restructuration de l’espace Monti : projet de parc paysager 
de loisirs et réaménagement de l’avenue de Turenne

B - Réaménagement de l’avenue de la Dordogne et de la place 
du monument aux morts : continuité piétionnière

    Espaces publics : projets en réflexion

C - Requalification de l’entrée de ville «route de Creysse»
D - Mise en valeur du site, futue salle des fêtes ?
E - �Requalification des places Ramet et Four bas  

(opération coeur de villege Cauvaldor)
F - Requalification place de la Fontanelle
G - Requalification du secteur de la gare
H - Agrandissement du cimetière

Etude envisagée : Mobilité douce, stationnement et circu-
lation des véhicules

Voirie mixte

Cheminement doux

Lot

Conseil d’architecture, d’urbanisme
et de l’environnement 

      Offres commerciales du centre-ville

Hors cadrage carte
Site de Gluges : Réflexion sur l’accueil touristique (VVF, Co-
peyre, friche discothèque ...)
Site des Bourrières : Projet d’aménagement Cauvaldor, 
connexion voie verte

Secteur de la Halle : spécialisation touristique

Secteurs avenue du général de Gaulle, place Gambetta et rue Laveyssière

Secteurs axès sur la clientèle locale

Secteur place de la Bride

ORT Causes et Vallée de la Dordogne
                     MARTEL

                   ANNEXE 3a
                    Plan-guide

Avenant 1 MAI 2023 - 
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50m

ORT Causses et Vallée de la Dordogne - MARTEL

Éditée le :11/05/2023

ORT Causses et Vallée de la Dordogne
                       MARTEL
 
                    ANNEXE 3b
         Secteur d'intervention ORT

Secteur d'intervention ORT
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ORT Causses et Vallée de la Dordogne
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ANNEXE 3c
Localisation des actions

1 5
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Actions matures

Secteur d’intervention ORT
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      Bâtiment : réflexions engagés sur leur devenir

1-  Rendre traversants les commerces en rez-de-Chaussée
2 - Ancienne gendarmerie - création de logements
3 - Ancienne école - mobiliser le fond friche
4 - Création de logement
5 - Visitation - projet touristique
6 - Réhabilitation du gymnase
7 - Réhabilition de la piscine - création d’un bassin nordique
8 - Réhabilition et extension de la MJC et du cinéma
9 - Création d’une cantine 
10 - Création d’une pharmacie

    Espaces publics : projets en réflexion en lien avec 
le développement des mobilités douces

A - �Requalification de l’avenue Charles de Gaulle et du Docteur 
Roux

B - �Requalification du boulevard Carnot
C - �Requalification du faubourg Lascabane
D - �Requalification du parvis d’accès au collège
E - �Requalification de l’avenue Victor Hugo
F - �Requalification des voies sur quai 
G - �Requalification de la zone sportive et du camping
H -  Création de jardins potagers

	 Création de cheminements doux
1- Création d’une passerelle
2- Requalification de la passerelle

Lot

Conseil d’architecture, d’urbanisme
et de l’environnement 
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Schéma de diagnostic communal



SchémaÊdirecteurÊsurÊsecteurÊd’intervenƟonÊORT 

LégendeÊ: CentreÊancienÊetÊfaubourgÊLascabannesÊ: 

_ÊhabitatÊvacantÊetÊdégradéÊàÊrénover 

_ÊespacesÊpublicsÊàÊrequalifierÊavecÊmiseÊenÊvaleurÊ 

desÊmobilitésÊdouces 

PôleÊscolaire,ÊsporƟfÊetÊsocio-
culturelÊ: 

_ÊrénovaƟonÊdesÊbâƟmentsÊpublics 

_ÊamélioraƟonÊdesÊÊespacesÊpublics 

GrandÊbâƟmentÊvacantÊàÊ
réhabiliter 

EquipementÊpublicsÊàÊ 

rénover 

EspaceÊpublicÊàÊ 

requalifier 

SecteurÊd’intervenƟonÊ
ORT 

HabitatÊdégradéÊàÊ 

réhabiliter 
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Projet communal 1 Projet non mature

Projet Cauvaldor Chiffrage du projet 1 Projet mature

Projet privé ou tiers Estimation de coût

1 Requalification du boulevard Carnot
CD 46/Commune 

de Saint-Céré
2 000 000 € X X X X 2 000 000,00 € 2 400 000,00 €

2 Avenue Lucien Darnis
Cauvaldor et 

commune de Saint-
Céré

30 000 € 170 000 € X X X X X 200 000,00 € 240 000,00 €

3 Requalification de la rue du faubourg Lascabannes
Cauvaldor et 

commune de Saint-
Céré

étude travaux X X X 0,00 € 0,00 €

4 Requalification de l'avenue du Dr Roux CD 46 étude travaux X X X X 0,00 € 0,00 €

5 Développement des mobilités douces
Commune de Saint-

Céré
étude

étude/déploiemen
t

X X 0,00 € 0,00 €

6 Rénovation des quais de la Bave
Commune de Saint-

Céré/SMDMCA
étude/diagnostic X X SMDMCA 0,00 € 0,00 €

7 Conception d'un "Site Patrimonial Remarquable" Cauvaldor 15 000 € 15 000 € 30 000,00 € 36 000,00 €

8 Programme incitatif de rénovation de façades
Commune de Saint-

Céré
5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € X X X 25 000,00 € 30 000,00 €

9
Habitat inclusif - Requalification de l'ancienne 
gendarmerie

Polygone 30 000 € étude 3 000 000 € X X X X X Polygone; 
SOLIHA

3 030 000,00 € 3 636 000,00 €

10 Convention Pré-opérationnelle avec l'EPFO
Commune de Saint-

Céré
étude acquisitions acquisitions acquisitions acquisitions X X X 0,00 € 0,00 €

11 Reconversion d'un hôtel en pension de famille Polygone étude travaux 0,00 € 0,00 €

12 Reconversion d'un ancien couvent en lieu mixte Privée X X X 0,00 € 0,00 €

13
Action incitative en faveur de l'amélioration de 
l'habitat privé

Commune de Saint-
Céré

étude étude
phase 

opérationnelle
phase 

opérationnelle
phase 

opérationnelle
0,00 € 0,00 €

14 Construction d'un handigîte Privée 0,00 € 0,00 €

15 Rénovation de l'ancienne école Sainte-Anne Privée étude travaux 0,00 € 0,00 €

16 Sonorisation de la rue de la République ACAI 30 000 € X X ACAI 30 000,00 € 36 000,00 €

17 Soutien à l'ACAI
Commune de Saint-

Céré
X 0,00 € 0,00 €

18 Eclairage basse consommation
Commune de Saint-

Céré
X X

Territoire 
Energies 

Lot
0,00 € 0,00 €

19 Maison des Associations - Centre culturel et social
Commune de Saint-

Céré
16 200 € 12 000 € travaux 2 400 000 € X X X X 2 428 200,00 € 2 913 840,00 €

20
Rénovation de l'école maternelle et du restaurant 
d'enfants

Commune de Saint-
Céré

étude 550 000 € X 550 000,00 € 660 000,00 €

21 Rénovation de l'école primaire Soulhol
Commune de Saint-

Céré
étude travaux X X 0,00 € 0,00 €

22 Jardin potager éducatif
Association Pré 

d'Aubié
10 000 € X X 10 000,00 € 12 000,00 €

23
Plan directeur de rénovation énergétique des 
bâtiments communaux (SDIE)

Commune de Saint-
Céré

étude étude X X 0,00 € 0,00 €

24 Réseaux de chaleur SYDED étude faisabilité travaux travaux X X
SYDED, 
Quercy 
Energies

0,00 € 0,00 €

25 Amélioration des aires de jeux
Commune de Saint-

Céré
100 000 € X X X 100 000,00 € 120 000,00 €

26 Extension de la Maison de Santé Cauvaldor 30 000 € 350 000 € 420 000 € X 800 000,00 € 960 000,00 €

27 Rénovation du gymnase Cauvaldor 800 000 € X 800 000,00 € 960 000,00 €

28 Rénovation des courts de tennis
Commune de Saint-

Céré
164 000 € 164 000,00 € 196 800,00 €

29 Tennis couvert Cauvaldor 50 000 € X 50 000,00 € 60 000,00 €

30 Rénovation de la piscine Cauvaldor 30 000 € X 30 000,00 € 36 000,00 €

TOTAL ANNEE HT 221 200,00 € 397 000,00 € 1 169 000,00 € 5 420 000,00 € 3 040 000,00 €

TOTAL ANNEE TTC 265 440,00 € 476 400,00 € 1 402 800,00 € 6 504 000,00 € 3 648 000,00 € 10 247 200,00 € 12 296 640,00 €

4 
93

2 
20

0,
00

 €

5 
91

8 
64

0,
00

 €

AUTRES (à préciser)EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT EPFO CDC ACTION 
LOGEMENT

ANAH EPCI COMMUNE

AXE 5 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics

Annexe 3 / ORT Causses et Vallée de la Dordogne  2022-2026 - Avenant n°1 : Mai 2023 / Tableau financier du plan d’actions Saint-Céré / 
prévisionnel des partenaires à solliciter

Axe d'intervention
Réf 

plan
Libellé des actions 

Maîtrise 
d'ouvrage

2022 2023 2024 2025 2026

AXE 1 - 
Développer 

l’accessibilité, la 
mobilité et les 

connexions

TOTAUX HT 

AXE 4 - Favoriser 
un 

développement 
économique et 

commercial 
équilibré

AXE 3 - De la 
réhabilitation à la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 
l’habitat en 
centre-ville

AXE 2 - Mettre en 
valeur les formes 

urbaines, 
l’espace public 
et le patrimoine

2 
20

0 
00

0,
00

 €

2 
64

0 
00

0,
00

 €

30
 0

00
,0

0 
€

3 
03

0 
00

0,
00

 €

36
 0

00
,0

0 
€

3 
63

6 
00

0,
00

 €

55
 0

00
,0

0 
€

66
 0

00
,0

0 
€

TOTAUX TTC
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Orientation 
stratégique 

Développer l’accessibilité, les mobilités et les connexions 

Action nom Requalification du Boulevard Carnot 

Action n° 1 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Département du Lot 

Commune de Saint-Céré 

Description 
de l’action 

 

 

Le boulevard Carnot constitue l’axe principal nord de Saint-Céré. Il traverse le centre 
ancien dont il constitue l’une des voies principales et est un passage obligé pour les 
véhicules automobile se dirigeant vers l’ouest. Aujourd’hui mis à sens unique de 
circulation, il demeure peu pratique confortable pour les piétons. En effet, les trottoirs 
sont discontinus et impraticables pour les PMR. Un des canaux de la Bave coule sous le 
boulevard et présente des signes de faiblesse. Ainsi, c’est une requalification complète 
du boulevard Carnot, accompagnée d’une réflexion sur la place de l’automobile, qui 
doit être entreprise, afin de renforcer la sécurité de la structure du canal, rénover les 
trottoirs et améliorer le confort des piétons et augmenter l’espace alloué aux mobilités 
douces. 

Partenaires Commune de Saint-Céré 

Etat 

Département du Lot 

CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total estimé des travaux = 2 000 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 
Département du Lot : 
Commune de Saint-Céré :  

Calendrier A déterminer 

1 

Requalification du Boulevard Carnot 
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Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit au contrat Bourg-Centre Occitanie et dans le CRTE et le CTO du PETR 
Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la 
fonction de 
centralité 

Le boulevard Carnot est à la fois un axe de transit majeur, mais aussi une voie 
commerçante et résidentielle. L’amélioration du confort et de la sécurité des piétons et 
modes doux permet de conforter la vocation de cet axe comme cœur de l’activité de al 
centralité. 

Annexes 

Localisation du blvd Carnot par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Amélioration des espaces publics et des mobilités 

Action nom Requalification viaire sur l’Avenue Lucien Darnis 

Action n° 2 

Statut Validée 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Communauté de Communes des Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) (voirie) 

Commune de Saint-Céré (partie VRD et trottoirs) 

Description de 
l’action 

L’avenue Lucien Darnis fait l’objet d’un projet de requalification viaire. La bande roulante sera refaite, 
tandis que les trottoirs seront rénovés et repensés. Cette opération se fait en coopération entre 
Cauvaldor qui maîtrise la partie roulante de la voirie et la commune de Saint-Céré qui a la maîtrise des 
abords piétons. 

Partenaires Cauvaldor : maître d’ouvrage, financeur 

Commune de Saint-Céré : financeur 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total des travaux phase 1 : VRD = 110 960 € 

Coût total estimé phase 2 = 200 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Début des travaux : T3 2023 
Fin des travaux : 2026 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

2 

Requalification de l’Avenue Lucien Darnis 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Cette voie est d’une importance capitale dans les fonctions de centralité de Saint-Céré. En effet, elle 
dessert directement le collège, l’école primaire, la MJC, le centre social, le cinéma, et de nombreux 
équipements sportifs (piscine, gymnase, courts de tennis, etc.), ainsi que des logements collectifs.  

C’est le lieu de dépose du transport scolaire pour les élèves du collège et du lycée. Cette avenue 
supporte donc un trafic dense et doit accommoder des cars, voitures, mais aussi de très nombreux 
piétons, usagers des équipements de ce pôle. Il est donc nécessaire de garantir le confort et la sécurité 
de tous les usagers de cette voie, afin d’affirmer le rôle central des équipements qu’elle dessert. 

Annexes 

Localisation de l’avenue Lucien Darnis 
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Orientation 

stratégique 

Développer l’accessibilité, les mobilités et les connexions 

Action nom Requalification de la rue du Faubourg Lascabannes 

Action n° 3 

Statut En réflexion 

Niveau de 

priorité 

Moyen 

Maître 

d’ouvrage  

Cauvaldor 

Commune de Saint-Céré 

Description de 

l’action 

Le faubourg Lascabannes est une excroissance du centre ancien. Il comporte une 

trame viaire très étroite propice aux mobilités douces, mais actuellement en mauvais 

état. Il est important pour le confort de ce quartier et le bon développement des 

liaisons douces entre le centre et les entrées de ville que cette rue soit requalifiée. 

Partenaires Cauvaldor 

CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Travaux en 2024 

Lien autres 

programmes et 

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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contrats 

territorialisés  

Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

La rue du Faubourg Lascabannes est un axe propice au développement des mobilités 

douces et stratégique dans le plan de liaison douce des entrées de ville au centre 

ancien. En effet, elle double l’avenue François de Maynard, plus adaptée au trafic 

automobile. Son caractère résidentiel et patrimonial renforce la nécessité d’un 

traitement visant à améliorer le confort et la sécurité des modes doux. 

Annexes 

Localisation du Faubourg Lascabannes par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Développer l’accessibilité, les mobilités et les connexions 

Action nom Requalification de l’avenue du Docteur Roux 

Action n° 4 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Département du Lot 

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’avenue du Docteur Roux constitue un axe d’entrée majeur dans le centre ancien 
de Saint-Céré. Aujourd’hui sujette à un important trafic automobile est assure 
néanmoins un rôle de voie urbaine avec ses nombreux commerces et services et un 
trafic piéton important. Le confort et la sécurité des piétons et modes doux n’est 
actuellement pas satisfaisante et nécessite des travaux de requalification. 

Partenaires Département du Lot 

CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Travaux en 2024 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Voie d’entrée dans le centre-ville, l’avenue du Docteur Roux est un axe de 
croisement des flux traversants automobiles et des mobilités douces urbaines liées 
aux activités présentes aux abords de cette voie. Ainsi, le traitement de cet axe via 
l’amélioration de la place des mobilités douces présente un intérêt dans son 
intégration au sein d’une trame viaire urbaine plus apaisée. 

Annexes 

 

Localisation de l’avenue du Dr Roux par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Développer l’accessibilité, les mobilités et les connexions 

Action nom Développement des mobilités douces, chemins piétons et cyclables 

Action n° 5 

Statut En cours 

Niveau de priorité Moyen 

Maître d’ouvrage  Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

Le développement des mobilités douces, notamment piétonnes et cyclables, à 
Saint-Céré, nécessite une planification de plusieurs actions à divers niveaux. Le 
traitement de la signalétique, des infrastructures, du plan de circulation sont 
nécessaires afin de garantir un développement harmonieux des mobilités dans 
le centre-ville et des liaisons vers les périphéries et avec le bassin de vie. Ce 
projet prend la forme d’une réflexion ouverte aux citoyens et en co-
construction. 

Partenaires Département, Cauvaldor, CAUE 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude, réflexions et concertation : juillet 2022 – Avril 2023 
Première phase de déploiement - zone 30 : avril 2023 – décembre 2023 
Deuxième phase - zone de rencontre : 2024 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-
Méditerranée et dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne 

Indicateurs de suivi 
et d’évaluation  

A définir 

Conséquence sur la 
fonction de centralité 

La mobilité au sein du centre ancien de Saint-Céré, mais aussi dans ses 
périphéries, passe par un développement orienté vers les modes doux. 
Augmenter la place de ces modes dans les déplacements, permet d’améliorer 
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les liaisons entre les pôles résidentiels et d’activité et limite l’impact des 
déplacements sur la trame urbaine du centre ancien, peu adapté à la circulation 
automobile. La centralité s’en trouve plus apaisé et son dynamisme urbain plus 
épanoui. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Rénovation des quais de la Bave 

Action n° 6 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

SMDMCA 

Particuliers (résidents, propriétaires) 

Description 
de l’action 

Les quais de la Bave sont un élément majeur du paysage de Saint-Céré et témoignent 
de l’importance de la place de l’eau dans sa trame urbaine. Afin de conserver ces 
éléments du patrimoine bâti et de garantir la sécurité des habitations situées en bord 
de rivière, une rénovation des quais doit être entreprise, en partenariat avec les 
résidents et le Syndicat Mixte Dordogne Moyenne Cère Aval. 

Partenaires SMDMCA 

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

SMDMCA : 
Particuliers :  

Calendrier Diagnostic et étude : 2023 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la 
fonction de 
centralité 

La Bave est un élément du paysage urbaine de Saint-Céré et doit être entretenu et mis 
en valeur afin de conserver le patrimoine de la commune et de renforcer la place de 
l’eau dans la dynamique de la centralité. 

Annexes 

Localisation des quais de la Bave à rénover par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Conception d’un Site Patrimonial Remarquable 

Action n° 7 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description de 
l’action 

La commune de Saint-Céré possède plusieurs Monuments Historiques, ainsi qu’une 
intégration paysagère avec les Tours de Saint-Laurent en surplomb sur la commune 
voisine de Saint-Laurent-les-Tours. En outre, le centre ancien de Saint-Céré est 
caractérisé par de nombreuses bâtisses au caractère patrimonial affirmé. Afin de 
mettre en valeur ce patrimoine à l’échelle du centre-bourg et d’améliorer la lisibilité 
des réglementations qui y sont liées, la commune de Saint-Céré souhaite se doter 
d’un Site Patrimonial Remarquable. La communauté de communes Cauvaldor porte 
un projet d’étude de conception de ce SPR sur la commune de Saint-Céré, en 
partenariat avec les instances de protection du patrimoine. 

Partenaires CC Cauvaldor 

Commune de Saint-Céré 

ABF du Lot 

CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnelles 

Etude : 175 000 € HT sur la période 2024 – 2026 pour six communes (soit 29 000 € 
par commune sur cette période) 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude : 2024 – 2026 
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Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’établissement d’un Site Patrimonial Remarquable à Saint-Céré permet de disposer 
d’un périmètre et d’un règlement cohérent pour traiter et protéger le patrimoine du 
centre ancien. Cela permet une intervention plus fine que la réglementation actuelle 
liée aux périmètres des Monuments Historiques et prend en compte tout le 
patrimoine de la centralité saint-céréenne. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

Action nom Programme incitatif de rénovation de façades 

Action n° 8 

Statut En cours de réalisation 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description 
de l’action 

Le patrimoine bâti de Saint-Céré présente des particularités visuelles constituant un 
paysage singulier, notamment via ses façades. Ces façades, à l’instar du bâti en général 
sont largement concernées par une vétusté et une dégradation importantes. La 
commune de Saint-Céré souhaite aider les particuliers à améliorer les façades 
d’immeubles, afin d’embellir de manière générale l’aspect du centre-bourg et de 
conserver ce patrimoine bâti singulier. 

Partenaires Cauvaldor 

Dépenses 
prévisionnell
es 

4 000 € par an sur la durée du mandat 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Saint-Céré = 100 % 

Calendrier Réception des dossiers tout au long de l’année sur la durée du mandat 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la 
fonction de 
centralité 

Dans le cadre plus large de l’amélioration de l’habitat dans le centre ancien, le 
traitement des façades nécessite une attention particulière. La rénovation des façades 
d’immeubles de la centralité permet de grandement restaurer l’aspect global de la ville 
et de mettre en valeur son patrimoine bâti. 

Annexes 

Périmètre d’OPAH, privilégié pour les opérations d’amélioration de l’habitat et de 
rénovation de façade en particulier. 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Habitat Inclusif – requalification d’une ancienne gendarmerie 

Action n° 9 

Statut En étude d’avant-projet 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Polygone SA 

Description de 
l’action 

L’ancienne gendarmerie de Saint-Céré est un bâtiment vacant depuis plus de dix ans, 
situé dans le centre ancien et développant une surface importante. Il convient de 
traiter ce bâtiment dans son ensemble avec un projet innovant et ambitieux. 
L’habitat inclusif vise à fournir des logements abordables à des publics aux besoins 
très spécifiques, qui éprouvent des difficultés à se loger dans le parc privé, voire 
même dans le parc social classique. Le projet prévoit 18 logements, ainsi que des 
locaux de vie commune et associatifs pour développer un projet de vie sociale. Les 
publics ciblés sont les personnes âgées à handicap physique, les personnes autistes, 
les familles monoparentales et les apprentis, stagiaires et jeunes travailleurs pour 
lesquels des colocations seront proposées. 

Partenaires Département, Etat, Action Logement, Polygone, SOLIHA 46 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Polygone :  
SOLIHA 46 :  
Action Logement :  

Calendrier Etude et réflexions : janvier 2022 – octobre 2022 
Faisabilité et esquisse : octobre 2022 – mars 2023 
Avant-projet : avril 2023 – décembre 2023 
Travaux : 2024 – 2025 

Lien autres 
programmes et 

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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contrats 
territorialisés  

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La réhabilitation des grands bâtiments en centre ancien est une priorité pour la 
revitalisation de Saint-Céré. La création de logements adaptés est un sujet important 
qui nécessite des projets innovants afin de répondre aux attentes des publics 
concernés. Allier réhabilitation avec renforcement de l’habitat en centre ancien 
permet une redynamisation du secteur et rend la centralité de Saint-Céré plus 
inclusive. 

Annexes 

 

Localisation de l’ancienne gendarmerie et future résidence des Mirepoises dans le 
centre ancien. 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Convention pré-opérationnelle avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie 

Action n° 10 

Statut En attente d’acquisitions 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

Afin d’accompagner sa stratégie de revitalisation, notamment sur son volet foncier, 
de création et de réhabilitation de logements, la commune de Saint-Céré établit un 
partenariat via une convention avec l’EPFO. L’EPFO entame, sur commande de la 
commune, des opérations de portage foncier et d’étude sur des immeubles ou des 
ilots afin d’y créer ou d’y rénover de l’habitat. 

Partenaires EPFO 

Cauvaldor  

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Coût total = 1 100 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

EPFO =  
Commune de Saint-Céré =  

Calendrier Etude, réflexions : avril 2022 – octobre 2022 
Contractualisation : novembre 2022 – mars 2023 
Premières acquisitions : à venir 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La convention avec l’EPFO participe à redynamiser et à réhabiliter l’habitat dans la 
centralité. Le portage foncier permet de contourner certaines difficultés rencontrées 
par la commune et ouvre la voie à des opérations complexes de réhabilitation en 
centre ancien. 

Annexes 

Périmètre d’intervention de l’EPFO sur la commune de Saint-Céré 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Reconversion d’un hôtel en pension de familles et logements sociaux 

Action n° 11 

Statut En étude d’avant-projet 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Polygone SA 

Description de 
l’action 

Le bâtiment anciennement occupé par l’Hôtel de France dans le Faubourg 
Lascabannes est vacant depuis plusieurs années. Il dispose d’une localisation idéale, 
à proximité immédiate du centre-bourg et possède une grande surface avec 
notamment un jardin en cœur d’ilot. A l’instar de l’ancien Hôtel du Parc, situé juste à 
côté et rénové en logements locatifs il y a quelques années, l’Hôtel de France doit 
être rénové et offre un potentiel de transformation en logements. Le bailleur social 
Polygone et l’association Lot Pour Toit conçoivent cette opération pour transformer 
ce bâtiment en pension de familles pour jeunes adultes. Il s’agit de développer 23 
logements et un projet d’animation de vie sociale et d’accompagnement des 
résidents. 

Partenaires Polygone, Action Logement, Lot Pour Toit 

Commune de Saint-Céré 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude d’avant-projet : avril 2023 – décembre 2023 
Travaux : 2024 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

11 

Reconversion d’un hôtel en logements 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La réhabilitation des grands bâtiments en centre ancien est une priorité pour la 
revitalisation de Saint-Céré. La création de logements adaptés est un sujet important 
qui nécessite des projets innovants afin de répondre aux attentes des publics 
concernés. Allier réhabilitation avec renforcement de l’habitat en centre ancien 
permet une redynamisation du secteur et rend la centralité de Saint-Céré plus 
inclusive. 

Annexes 

 

Localisation de l’hôtel de France par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Rénovation et reconversion de l’ancien couvent de la Visitation en lieu mixte 
d’habitat et d’activités culturelles et artistiques. 

Action n° 12 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Privé (SCI) 

Description de 
l’action 

Le couvent de la Visitation est abandonné depuis une dizaine d’années. Un 
groupement de porteurs de projet privés souhaite rénover le couvent pour en faire 
des logements, ainsi que des locaux d’activités divers : clubs culturels et artistiques, 
formation, évènementiel, etc. 

Partenaires Commune de Saint-Céré : à préciser 

EPFO : à préciser 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Coût total des travaux : à déterminer, en plusieurs tranches 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A définir 

Calendrier A déterminer 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Convention avec l’EPFO 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Ce vaste couvent, disposant d’un espace végétalisé important se trouve en situation 
de faubourg par rapport au centre ancien. Il développe donc une importante surface 
en liaison directe avec la centralité. Ce bâtiment dispose d’anciens logements, ainsi 
que de salles plus vastes, permettant une reconversion en lieu mixte d’habitat et 
d’activité. Ce lieu unique par sa taille et sa proximité avec la centralité permettrait de 
conforter le pôle mixte d’habitat et d’activités artisanales et artistiques qui se 
dessine le long du Faubourg Lascabannes. Il s’agira en outre d’un point pivot, entre 
les activités sportives accessibles par une passerelle et la centralité commerciale 
accessible via le faubourg. Ce lieu de vie d’importance patrimoniale majeure pour la 
commune, en devenant un lieu mixte garantie une occupation constante ainsi 
qu’une ouverture à la population, qui pourra disposer en plus des locaux d’activité, 
d’un vaste jardin à proximité du centre ancien. 

Annexes 

 

Localisation du couvent de la Visitation par rapport au Faubourg Lascabannes. 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Action incitative en faveur de l’amélioration de l’habitat privé 

Action n° 13 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description 
de l’action 

La communauté de communes Cauvaldor engage une OPAH sur le bourg de Saint-Céré. 
La commune apporte son aide via des aides ciblées aux travaux, suivant les priorités 
identifiées lors de l’étude pré-opérationnelle. 

Partenaires Commune de Saint-Céré 

SOLIHA 46, Bien Commun 

DDT 46 

Cauvaldor 

Département, Région, Etat 

Anah 

Dépenses 
prévisionnell
es 

Coût total = 100 000 €, soit 20 000 € par an pendant cinq ans 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Saint-Céré = 100 000 € 
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Calendrier Etude et réflexion : juillet 2022 – avril 2023, 
Contractualisation : juin 2023 – octobre 2023, 
Phase opérationnelle : 2023 – 2026 avec extension possible sur 2027 — 2028 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne. 

Convention d’OPAH avec Cauvaldor et l’Anah 

Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la 
fonction de 
centralité 

L’amélioration de l’habitat passe par l’intervention publique des collectivités locales. La 
commune de Saint-Céré souhaite renforcer l’habitat dans son centre via des aides aux 
travaux pour l’habitat privé. Cela permettra des gains qualitatifs importants et un 
regain d’attractivité des logements situés en centre ancien. 

Annexes 

Périmètre d’intervention OPAH 
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Orientation 
stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

Action nom Construction d’une résidence touristique pour personnes handicapées 

Action n° 14 

Statut En cours de réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Privée 

Description 
de l’action 

Afin de permettre aux personnes handicapées et à leurs accompagnant d’apprécier au 
mieux leurs séjours et visites de Saint-Céré et son territoire, un handigîte doit être 
construit. Il s’agit d’une résidence de tourisme spécialement prévue et équipée pour 
accueillir des publics à besoins spécifiques liés aux handicaps. Cette résidence doit 
s’insérer dans un cadre paysager, en situation de faubourg, à proximité du manoir du 
Narbonnet et des collines avoisinantes. Cette situation au plus près des espaces 
naturels tout en restant à proximité du centre-bourg permet de faire apprécier 
l’expérience touristique du pays de Saint-Céré aux publics ne bénéficiant pas d’accueil 
satisfaisant dans le parc touristique et saisonnier classique. 

Partenaires Commune de Saint-Céré 

CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexion : 2021 – 2022 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne. 
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Indicateurs 
de suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la 
fonction de 
centralité 

Cette résidence de tourisme adaptée au handicap permet de développer le tourisme 
sur Saint-Céré tout en ouvrant la ville à tous les publics. Une démarche inclusive du 
développement touristique permet au bourg de Saint-Céré d’accueillir au mieux les 
visiteurs en fournissant sur la commune les moyens d’accommoder leurs besoins. 

Annexes 

Localisation du futur handigîte 
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Orientation 

stratégique 

De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 

centre-ville 

Action nom Rénovation de l’ancienne école Sainte-Anne en logements et activités 

Action n° 15 

Statut En phase d’étude 

Niveau de 

priorité 

Moyen 

Maître 

d’ouvrage  

Privée 

Description 

de l’action 

L’ancienne école privée Sainte-Anne est désaffectée depuis 2019. Le projet consiste en 

sa réhabilitation en locaux d’activités au rez-de-chaussée et en logements à l’étage. Sa 

localisation et sa cour sont des atouts rares permettant d’utiliser une large surface en 

centre-ville. 

Partenaires Commune de Saint-Céré 

DDT 46 

Dépenses 
prévisionnell
es 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Privé : à déterminer 

Calendrier Etude : 2022 – 2023 
Travaux : 2024 

Lien autres 

programmes 

et contrats 

territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 

dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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Indicateurs 

de suivi et 

d’évaluation  

A définir 

Conséquence 

sur la 

fonction de 

centralité 

La réhabilitation des grands bâtiments en centre ancien est une priorité pour la 

revitalisation de Saint-Céré. La création de logements est un sujet important, de même 

que le maintien de l’activité en centre-bourg. Allier réhabilitation avec renforcement de 

l’habitat en centre ancien permet une redynamisation du secteur, via un programme 

mixte. 

Annexes 

Localisation de l’ancienne école par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action nom Sonorisation pérenne de la rue de la République 

Action n° 16 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Associations des Commerçants 

Description de 
l’action 

La rue de la République est le principal axe commerçant de Saint-Céré et constitue le 
cœur économique de la centralité, en proposant une offre de proximité variée. En 
plus de sa vitalité commerciale, elle est le lieu de nombreux évènements et 
d’animations qui en font un lieu de rencontre et de partage. La location 
d’équipements de sonorisation est souvent nécessaire pour accompagner ces 
évènements et manifestations. Afin de réduire le coût de ces locations régulières, la 
commune projette d’acquérir, en partenariat avec l’association des commerçants, 
des équipements de sonorisation qui permettraient de disposer de manière pérenne 
de solutions sonores pour les manifestations diverses et variées se déroulant sur 
cette rue. 

Partenaires ACAI (association des commerçants) 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = 30 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune = 15 000 € 
ACAI = 15 000 € 

Calendrier A déterminer 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Utilisation de la sonorisation lors d’évènement ou de saisons touristiques. 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La rue de la République est un axe majeur de l’activité de la centralité saint-céréenne 
et concentre de nombreuses activités, ce qui en fait un point central de la vie du 
centre-bourg. Il s’agit d’un axe incontournable dans la trame urbaine du centre 
ancien et un passage obligé pour les manifestations culturelles, associatives et 
artistiques et est plus généralement un lieu de passage privilégié pour les habitants 
et les visiteurs de Saint-Céré. L’habillage visuel, comme sonore de cette rue met en 
valeur sa vitalité et son importance au sein de la centralité. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

Action nom Soutien à l’Association locale des commerçants 

Action n° 17 

Statut Appliquée / En cours 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’association des commerçants de Saint-Céré fédère de nombreux commerçants 
locaux afin de favoriser le développement de l’offre commerciale sur le bourg de 
Saint-Céré et d’animer la vie économique locale. Elle entreprend de nombreuses 
activités en ce sens et est aidé par la commune qui fournit moyens humains et 
techniques à l’association pour qu’elle continue de fonctionner au mieux et 
d’effectuer ses actions en faveur du commerce local. 

Partenaires ACAI 

Dépenses 
prévisionnelles 

Action des services municipaux, aides « en nature ». 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

 

Calendrier Aide régulière de la commune à l’association sur la période 2020 - 2026 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La vie économique et commerciale de Saint-Céré est un ingrédient indispensable du 
dynamisme de la centralité. Son animation par l’association locale des commerçants 
permet de mettre en valeur ce dynamisme et d’agrémenter la vie locale. La 
commune de Saint-Céré encourage et participe à cette animation en faveur des 
commerces de centre-bourg. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Déploiement de l’éclairage public basse consommation 

Action n° 18 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’éclairage public constitue un service urbain de base que la collectivité doit fournir à 
la population. Néanmoins, le coût de ce service tend à s’accroître et peut devenir 
prohibitif dans certaines conditions d’utilisation. C’est pourquoi, un remplacement 
des équipements actuelles par des luminaires basse consommation, couplé à une 
optimisation de l’existant, permet de réduire grandement la consommation électrique 
de la commune et les coûts liés. Ce projet s’accompagne d’une modification des 
conditions d’éclairage, avec des variations d’intensité lumineuse selon l’heure du jour 
et les saisons. Cela nécessite un inventaire des luminaires d’éclairage public et des 
équipements associés, afin de produire un schéma directeur du déploiement de 
l’éclairage basse consommation sur la commune sur les prochaines années. 

Partenaires Territoire d’Energie Lot 

Enedis 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Fonds Vert = à déterminer 

Calendrier A partir de 2023 

Lien autres 
programmes 

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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et contrats 
territorialisés  

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Taux de remplacement des équipements électriques sur la commune 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Le déploiement de l’éclairage basse consommation constitue un axe prioritaire de la 
sobriété énergétique des territoires à l’échelle communale. Sa généralisation permet 
de rendre Saint-Céré plus sobre énergétiquement et résiliente face aux fluctuations 
des coûts de l’électricité. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation-extension de la « Maison des Associations », création d’un pôle socio-
culturel 

Action n° 19 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

La Maison des Associations est un pôle socio-culturel et associatif majeur pour Saint-
Céré et son bassin de vie. Comprenant un cinéma, un centre social, un espace jeunes 
et des locaux associatifs, il est prévu d’y adjoindre la médiathèque et le centre aéré. 
Ce projet passe par une rénovation lourde du bâtiment existant et par la création 
d’une extension. 

Partenaires Etat, Région, Département, Cauvaldor 

Associations locales, CAF, ABF, CAUE 46 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Coût total des travaux : 2 400 000 € HT, maîtrise d’œuvre et études comprises 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Etat 
Région 
Département 
Cauvaldor 

Calendrier Phase de concertation et de définition du projet : octobre 2021 – février 2022 
Etude de programmation : juillet 2022 – décembre 2022 
Avant-projet : juin 2023 – décembre 2023 
Début des travaux : T1 2024 
Livraison : T4 2025 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La Maison des Associations est un équipement attractif et mixte, utilisé par toute la 
population. Situé au sein d’un pôle d’équipement majeur du territoire, à proximité 
immédiate des équipements scolaires et sportifs, elle participe au dynamisme de 
Saint-Céré. La rénovation du bâtiment existant permet de fortement améliorer son 
efficacité énergétique et d’accueillir au mieux tous les publics. L’extension permet de 
concentrer en un seul lieu de nombreux équipements, bénéficiant de synergies entre 
les activités liées à la culture, l’enfance, l’assistance sociale, les sports et les arts. Il 
s’agit d’un équipement unique sur le territoire qui ancre Saint-Céré comme pôle 
incontournable du bassin de vie. 

Annexes 

 

Localisation de la Maison des Associations dans le quartier Soulhol 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de l’école maternelle Gaston Monnerville et de son restaurant d’enfants 

Action n° 20 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’école maternelle Gaston Monerville est la principale école maternelle du bassin de 
vie. Son restaurant d’enfants et utilisé par les deux écoles, maternelle et primaire, de 
la commune. Ce sont des équipements structurants de la commune et du territoire. 
La commune de Saint-Céré projette des rénovations de ses équipements publics, afin 
d’améliorer leur efficacité énergétique, cela afin de réduire les coûts de 
fonctionnement de ces bâtiments et d’améliorer leur confort. 

Partenaires Etat 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Coût total estimé = 550 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Etat 

Calendrier Etude : 2022 – 2023 
Travaux : à déterminer 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Réduction de la consommation énergétique des bâtiments. 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La rénovation des équipements publics, en particulier scolaires est primordiale pour 
faire de Saint-Céré un territoire sobre et efficient. Améliorer le confort de ces 
équipements et réduire leur consommation énergétique participe à faire de Saint-
Céré une centralité économe et efficiente. Elle permet de renforcer les services 
publics de proximité et de conserver ces équipements dans la centralité. 

Annexes 

 

Localisation de l’école maternelle Gaston Monerville et de son restaurant d’enfants 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de l’école primaire Soulhol 

Action n° 21 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’école primaire Soulhol est la principale école primaire du département du Lot. C’est 
un équipement structurant de la commune et du territoire. La commune de Saint-
Céré projette des rénovations de ses équipements publics, afin d’améliorer leur 
efficacité énergétique, cela afin de réduire les coûts de fonctionnement de ces 
bâtiments et d’améliorer leur confort. L’école Soulhol doit en outre subir une 
rénovation lourde pour améliorer son accessibilité et son confort général. 

Partenaires Etat 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Etat 

Calendrier A déterminer 

Lien autres 
programmes 
et contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Réduction de la consommation énergétique des bâtiments. 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La rénovation des équipements publics, en particulier scolaires est primordiale pour 
faire de Saint-Céré un territoire sobre et efficient. Améliorer le confort de ces 
équipements et réduire leur consommation énergétique participe à faire de Saint-
Céré une centralité économe et efficiente. Elle permet de renforcer les services 
publics de proximité et de conserver ces équipements dans la centralité. 

Annexes 

 

Localisation de l’école primaire Soulhol par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Amélioration des équipements publics et développement durable 

Action nom Création d’un jardin potager éducatif 

Action n° 22 

Statut Réalisée 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Association du Pré d’Aubié 

Description de 
l’action 

Création d’un jardin associatif à but éducatif auprès de divers publics, notamment les scolaires locaux et 
l’EHPAD voisin. Ce jardin servira de terrain à plusieurs activités en lien avec l’alimentation, la botanique 
et le développement durable. 

Partenaires Association du Pré d’Aubié : maître d’ouvrage 

Commune de Saint-Céré : co-financeur, aide technique 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 10 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Saint-Céré = 10 000 € 

Calendrier Travaux : 2022 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et dans le CRTE et le 
CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

Organisation d’activités avec les acteurs du territoire (EHPAD, écoles, associations, etc.) 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Ce jardin sera un ilot de végétation ouvert aux publics au sein de la centralité de Saint-Céré. Les activités 
proposées permettront de sensibiliser tous les publics aux thématiques d’alimentation durable et locale 
et aideront à créer du lien intergénérationnel et à impliquer les habitants dans la vie et l’activité 
productive de leur territoire. 
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Annexes 

Localisation du jardin du Pré d’Aubié 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Schéma directeur pour la rénovation énergétique des bâtiments publics 

Action n° 23 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

La commune de Saint-Céré souhaite réduire la consommation énergétique de ses 
bâtiments publics. Pour cela, un schéma directeur est mis en place, permettant de 
mesurer le coût énergétique de chaque bâtiment et de quantifier les possibilités 
d’amélioration. 

Partenaires Etat 

Quercy Energies 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Etat 

Calendrier Etude : 2021 – 2023 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Réalisation de travaux d’amélioration énergétique sur les bâtiments publics 
communaux 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La rénovation des équipements publics est primordiale pour faire de Saint-Céré un 
territoire sobre et efficient. Améliorer le confort de ces équipements et réduire leur 
consommation énergétique participe à faire de Saint-Céré une centralité économe 
et efficiente. Elle permet de renforcer les services publics de proximité et de 
conserver ces équipements dans la centralité. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Construction de réseaux de chaleur à chaufferie bois 

Action n° 24 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

SYDED 

Description de 
l’action 

La commune de Saint-Céré souhaite développer les réseaux de chaleur urbains. Les 
opérateurs Quercy Energies et le SYDED, en partenariat avec la commune, étudient 
les possibilités d’implantation de chaufferies à bois et le déploiement de réseaux de 
chaleur, notamment auprès des principaux équipements de la commune. En effet, 
les équipements publics possèdent des bâtiments de grandes surfaces et sont de 
gros consommateurs de chauffage. Afin de réduire les coûts de chauffage de ces 
bâtiments et de mutualiser les moyens, un réseau de chaleur urbain apporterait une 
solution à l’échelle d’un quartier et potentiellement extensible aux habitations et 
commerces de la zone. 

Partenaires SYDED, Quercy Energies 

Etat 

Dépenses 
prévisionnelles 

A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude et réflexions : fin 2021 – octobre 2022 
Faisabilité : 2023 
Travaux : 2024-2025 
Livraison : fin 2025 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

24 

Réseaux de chaleur 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Production de chaleur par chaufferie au bois ; réduction des coûts de chauffage pour 
les bâtiments publics. 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’implantation d’un réseau de chaleur permet de rendre le territoire plus résilient, en 
disposant de solutions de chauffage urbain mutualisées. La diminution des coûts de 
chauffage pour les bâtiments publics permet de rendre le territoire de Saint-Céré 
plus sobre et économe. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Amélioration des aires de jeux pour enfants 

Action n° 25 

Statut Réalisée 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

L’aire de jeux située à proximité de l’école maternelle est hautement fréquentée par 
les enfants. Cet équipement doit en conséquence subir des améliorations. Ainsi, de 
nouveaux jeux seront installés, afin de remplacer ceux endommagés ou vieillissants. 
Un réaménagement du site est prévu à cet effet. 

Partenaires Département du Lot, Etat 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 100 000 € 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Etat : DETR = 40 % 
Département : FAST = 15 % 
Commune de Saint-Céré = 45 % 

Calendrier Etude et réflexions : T4 2021 
Travaux : T2 2022 
Livraison : T3 2022 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

L’aire de jeux participe, en synergie avec l’école maternelle voisine, à créer un pôle 
multigénérationnel pour diverses activités de loisirs. L’école drainant un trafic 
important, les jeux pour enfants et l’espace vert attenant sont idéalement situés 
pour être utilisés par le plus grand nombre, tout en restant à l’écart des axes routiers 

25 

Amélioration des aires de jeux 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



principaux de la commune et de leurs nuisances. Le renforcement de ce pôle est 
primordial pour fournir à la population un endroit calme et apaisé. 

Annexes  
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Extension de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle 

Action n° 26 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Fort 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description de 
l’action 

Afin de garantir une offre de santé de qualité sur le territoire, la communauté de 
communes Cauvaldor crée une extension de la maison de santé pluriprofessionnelle. 
Il s’agit de renforcer le pôle santé de Saint-Céré au sein du bassin de vie et de 
conserver les services de proximité pour la population. 

Partenaires Etat, Département, Région 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total = 674 449,48 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude : 2022-2023 
Travaux : 2023-2024 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Conserver une offre de santé est indispensable pour le bien-être de la population et 

permet à Saint-Céré de conserver son rôle de pôle de services de proximité pour le 

bassin de vie. 

Annexes 

 

Localisation de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation du gymnase 

Action n° 27 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description de 
l’action 

Utilisé par de nombreux clubs de sport, pour des activités quotidiennes, comme pour 
des rencontres d’intérêt départemental ou régional, le gymnase de Saint-Céré est un 
équipement majeur du territoire. Relativement ancien et vétuste, il ne prodigue pas 
le confort nécessaire à ses utilisateurs et possède une piètre efficience énergétique, 
avec un impact important sur le coût que doit supporter la collectivité. Afin de 
permettre à la population de pratiquer les sports dans les meilleures conditions et 
d’améliorer l’efficience du bâtiment, une importante rénovation est nécessaire. 

Partenaires Cauvaldor, Etat, Département, Région 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Maîtrise d’œuvre = 70 000 € 

Travaux = 730 000 € 

Total = 800 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 
 
Etat, Région, Département, Cauvaldor 

Calendrier Etude : 2026 
Travaux : à partir de 2027 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Le gymnase de Saint-Céré est un équipement structurant de la commune et renforce 
la polarité sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une offre sportive de qualité 
dans le bourg de Saint-Céré est primordial au développement des services à la 
population. L’amélioration énergétique des bâtiments publics participe à faire de 
Saint-Céré une commune sobre et efficiente. 

Annexes 

 

Localisation du gymnase dans le quartier Soulhol et par rapport au centre ancien 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation des terrains de tennis 

Action n° 28 

Statut En cours d’étude 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Commune de Saint-Céré 

Description de 
l’action 

Utilisés pour des activités quotidiennes, comme pour des rencontres d’intérêt 
départemental ou régional, les terrains de tennis de Saint-Céré constituent un 
équipement majeur du territoire. Relativement anciens et vétustes, ils ne prodiguent 
pas le confort nécessaire à leurs utilisateurs. Afin de permettre à la population de 
pratiquer les sports dans les meilleures conditions, une importante rénovation est 
nécessaire. 

Partenaires Etat, Région, Département, ANS 

Dépenses 
prévisionnelle
s 

Coût Total = 164 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

Commune de Saint-Céré 
Etat 
DETR 
Région 
Département 

Calendrier Etude : 2023 
Travaux : 2024 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
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Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Les courts de tennis de Saint-Céré forment un équipement structurant de la 
commune et renforce la polarité sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une 
offre sportive de qualité dans le bourg de Saint-Céré est primordial au 
développement des services à la population. 

Annexes 

 

Localisation des courts de tennis dans le quartier Soulhol et par rapport au centre 
ancien 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation et couverture des terrains de tennis 

Action n° 29 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Moyen 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description de 
l’action 

Utilisés pour des activités quotidiennes, comme pour des rencontres d’intérêt 
départemental ou régional, les terrains de tennis de Saint-Céré constituent un 
équipement majeur du territoire. Relativement anciens et vétustes, ils ne prodiguent 
pas le confort nécessaire à leurs utilisateurs. Afin de permettre à la population de 
pratiquer les sports dans les meilleures conditions, une importante rénovation est 
nécessaire et sera accompagnée de la couverture d’une partie des terrains. 

Partenaires Cauvaldor, Etat, Département, Région, Agence Nationale du Sport 

Dépenses 
prévisionnelles 

Coût total estimé = 500 000 € HT 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Etude : 2026 
Travaux : à partir de 2027 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 

29 

Tennis couvert 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

Les courts de tennis de Saint-Céré forment un équipement structurant de la 
commune et renforce la polarité sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une 
offre sportive de qualité dans le bourg de Saint-Céré est primordial au 
développement des services à la population. 

Annexes 

 

Localisation des terrains de tennis dans le quartier Soulhol et par rapport au centre 
ancien 
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Orientation 
stratégique 

Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Rénovation de la piscine et création d’un bassin nordique 

Action n° 30 

Statut En réflexion 

Niveau de 
priorité 

Faible 

Maître 
d’ouvrage  

Cauvaldor 

Description de 
l’action 

La piscine intercommunale de Saint-Céré doit faire l’objet de travaux de rénovation, 
visant à en faire un bassin nordique, permettant d’élargir la période d’ouverture au 
public et d’améliorer son efficacité énergétique. 

Partenaires Cauvaldor, Etat, Département, Région, Agence Nationale du Sport 

Dépenses 
prévisionnelles 

Première phase : Coût total = 30 000 € HT 

Deuxième phase : A déterminer 

Plan de 
financement 
prévisionnel 

A déterminer 

Calendrier Première phase : 2023 
 
Deuxième phase : étude : 2026 
Travaux : à partir de 2027 
 

Lien autres 
programmes et 
contrats 
territorialisés  

Projet inscrit dans le contrat « Bourg-Centre » Occitanie Pyrénées-Méditerranée et 
dans le CRTE et le CTO du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

Indicateurs de 
suivi et 
d’évaluation  

A définir 
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Conséquence 
sur la fonction 
de centralité 

La piscine de Saint-Céré est un équipement structurant de la commune et renforce la 
polarité sportive au sein du bassin de vie. Maintenir une offre sportive de qualité 
dans le bourg de Saint-Céré est primordial au développement des services à la 
population. L’amélioration énergétique des bâtiments publics participe à faire de 
Saint-Céré une commune sobre et efficiente. 

Annexes 

 

Localisation de la piscine dans le quartier Soulhol et par rapport au centre ancien 
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Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Saint-Céré – Avenant n°1 : Mai 2023 
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Saint-Céré, bourg-centre structurant du territoire de CAUVALDOR 
 
 
1. Synthèse transversale du diagnostic de la centralité 

                                                                                                                                                                                                                                                          
La commune de Saint-Céré centralise un bassin de vie situé au Nord du département 

du Lot et s’inscrivant dans les dynamiques territoriales de la Communauté de Communes 
Causses et Vallée de la Dordogne. 

 
 

1.1. La commune et se centralité 
 

L’histoire de Saint-Céré et sa structuration urbaine remonte à l’époque romaine. Jadis 
sillonnée par plusieurs bras de la Bave qui avait fait surnommer la ville de « petite Venise Lotoise 
», celle-ci s’est structurée dès cette époque (cœur de la vieille ville compris dans l’enceinte de 
remparts percée de quatre portes). Dès le 8ème siècle et jusqu’au 16ème siècle, des travaux de 
drainage assainissent la vallée et les boisements occupent les coteaux, la ville se développe 
dans ses murs. Du 17ème au 18ème siècle de grands travaux (canalisation de la Bave) permettent 
les premières constructions « hors les murs » rive gauche de la Bave et apparaissent les premiers 
faubourgs et leurs jardins. Du 19ème au début du 20ème siècle, le canal central et les canaux 
périphériques sont couverts : création de la rue de la république, du tour de ville, extension des 
faubourgs. 
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Vue aérienne du centre de Saint-Céré 
 
 

Quais des Récollets sur la Bave, traversant le bourg de Saint-Céré 
 
Le bourg-centre que représente Saint-Céré est avant tout fait de services marchands et 
publics, de commerces de proximité avec un centre-ville (plus de 150 commerces), 
d’enseignes commerciale à proximité (Carrefour, E. Leclerc, etc.), d’artisanat et d’une zone 
industrielle. 
 

1.1.1.Une population en recul 
 

Le bourg-centre de Saint-Céré connait un taux de variation annuelle moyen de la 
population négatif (-0,5 % entre 2013 et 2019). Celui-ci : 
 

- S’inscrit dans la moyenne du bassin de vie, 
- Résulte d’un solde naturel très négatif (-1,3 %) que le solde migratoire, pourtant 

nettement positif, ne permet pas de compenser (+0,9 %), 
- Fait l’objet d’un double mouvement à l’œuvre : un phénomène de vieillissement très 

marqué, une attractivité résidentielle importante. 
 

1.1.2.Un parc de logements offrant une réelle diversité 
 

Saint-Céré est une commune essentiellement résidentielle (72,6 % de résidences 
principales avec un parc de résidences secondaires non négligeable pour autant, soit 8,5 %), 
mais marqué par un volume de constructions assez ancienne. En effet, l’année médiane de 
construction est 1919, ce qui est très largement plus ancien que les centralités voisines de 
Bretenoux et Biars-sur-Cère et reflète le développement ancien de Saint-Céré. 
 

- 64 % du parc construit avant 1974 (date de la première règlementation thermique), 
- Malgré tout, 89 logements commencés entre 2010 et 2019, soit une moyenne de 9 

logements par an, dont 88 % sur la période 2010-2014, ce qui montre une nette 
réduction de la production sur la fin de la décennie (source : Sit@del2, 2021), 

- 56 logements autorisés sur la période 2011-2020, dont 73 % sur 2011-2015, avec là aussi 
un net ralentissement sur les dernières années (source : Sit@del2, 2021), 
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- Une construction alimentée par la construction de maisons individuelles (69 % de l’offre 
neuve) et de logements collectifs (20 %), 

 
Cependant, le bourg-centre a vu se développer une offre de logements diversifiée, du point 
de vue des formes comme des typologies : 
 

- Une part importante de logements collectifs (40 %) et une part de petits logements plus 
importante que dans les autres communes étudiées (50 % de T1, T2 et T3), 

- Une part non négligeable de locataires du parc privé (40 %) contre 51 % de 
propriétaires occupants. 

 
Enfin, Saint-Céré fait état d’une vacance des logements importante, mais qui doit être 
nuancée par la part importante du bâti ancien et/ou dégradé, notamment dans le centre-
bourg :  

- 18 % des logements du parc privé sont vacants soit 443 biens concernés, 
- Une vacance structurelle non négligeable, concernant 259 logements en 2019 

(source : DGFIP) que l’on retrouve notamment dans le centre de la commune (Cf carte 
ci-après). 
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1.2. Un bassin de vie dynamique 
 

La commune de Saint-Céré est au cœur d’un bassin de vie direct d’une quinzaine de 
communes alentours représentant plus de 10 000 habitants, au cœur d’un pays de ruralité. Il y 
a environ 16 000 habitants dans 28 communes situées à moins de 10 kilomètres du centre de 
Saint-Céré. Cela forme un bassin de vie élargi et multipolaire, puisque s’étendant jusqu’aux 
centralités de Bretenoux et Biars-sur-Cère. La population de ce bassin de vie élargi est stable 
sur la période 2013-2019, grâce notamment au dynamisme de Bretenoux et Biars-sur-Cère. 

 
La zone de chalandise commerciale s’élève plus de 30 000 habitants à laquelle se 

rajoute une population estivale qui varie en basse saison de 10 000 personnes à 50 000 
personnes en haute saison. Dotée d’une économie productive qui constitue un atout, Saint-
Céré fait preuve, depuis ces dernières années, d’une véritable dynamique économique. 
 

1.2.1.L’activité touristique  
 

Par décret du 28 novembre 2018, la commune a obtenu son classement en station 
classée de tourisme, lui conférant désormais un pôle d’excellence touristique. 

 
Saint-Céré est une ville à forte valeur patrimoniale et historique, au carrefour des routes 

du Limousin et de l’Auvergne et du Querçy, en vallée de la Dordogne, qui fait partie de 
CAUVALDOR. La majeure partie de la zone urbaine est couverte par une protection de l’ABF 
compte tenu de l’implantation alentour de monuments inscrits ou classés au titre des 
Monuments Historiques (châteaux de Saint-Laurent-les-Tours et de Montal, maison des consuls, 
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église des récollets, etc.) ce qui permet de protéger l’habitat existant et son attrait 
architectural et historique. La protection et la valorisation du bâti concourt très activement à 
l’attractivité du territoire et doivent être préservées. 

 
En périphérie de Saint-Céré, des villages typiques quercynois (Autoire, Loubressac, Carennac, 
Saint-Médard-de-Presque) sont autant de merveilles à découvrir et qui font partie des plus 
beaux villages de France. Viennent se rajouter les sites majeurs de Rocamadour et Padirac qui 
attirent chaque année des centaines de milliers de visiteurs. 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Château de Saint-Laurent-les-Tours 
 

 
 

Château de Montal 
 

La position centrale de Saint-Céré fait que le tourisme représente une activité économique 
très forte pour la commune qu’il convient de pérenniser et de continuer à développer avec : 

 
- 55 chambres en hôtellerie classées et non classées, 
- 6 logements meublés classés et non classés, 
- 110 emplacements en terrain de camping proche du centre-ville, 
- 208 résidences secondaires. 

 
Saint-Céré dispose d’un bureau d’accueil de l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne avec 
un service permanent d’information, classé catégorie I, le 24 novembre 2016. 
Celui-ci, a vu sa fréquentation avoisiner les 11 000 passages pour la saison 2018. 
La reconnaissance de la commune de Saint-Céré comme « cœur emblématique » dans le 
contrat Grand Site Occitanie « Rocamadour-Vallée de la Dordogne » constitue un atout 
considérable pour la commune, compte tenu de l’aide de la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée pour la mise en valeur du patrimoine, de la culture, de l’histoire, lui donnant ainsi 
une attractivité accrue et une fréquentation en hausse. 
 
Il reste primordial de tout mettre en œuvre pour que le bourg-centre reste en capacité d’attirer 
et d’accueillir la clientèle touristique. 
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1.2.2.L’activité économique  
 
Le bassin de vie dispose : 

 
- De commerces et services divers représentant 900 emplois (dont une majeure partie 

au sein du bourg-centre comme l’illustre la carte ci-dessous basée sur les données de 
la Base Permanente des Equipements de 2018). 

- D’une zone commerciale (le long de la D803) et industrielle « Actipôle » accueillant des 
entreprises de pointe leader mondiales dans leurs domaines respectifs. 

- D’une zone tertiaire qui avec les administrations publiques, enseignement, santé et 
action sociale représente 700 emplois.  

 
De manière plus précise, plus de 150 commerces de détails et services ont un point de 

vente dans les rues du centre-ville du bourg-centre. Il s'agit de commerces de proximité de 
qualité qui sont bien structurés et diversifiés. Parmi ces commerces, peuvent être répertoriés, à 
titre d’exemples : les cafés, les restaurants, les services marchands, etc.  
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Enfin, les services des activités du tertiaire viennent enrichir ce maillage commercial avec des 
agences bancaires, ainsi qu’une agence postale. 
 

A la suite d’une Opération de Modernisation du Pôle Commercial et Artisanal de Saint-
Céré au début des années 2000, plusieurs commerçants ont choisi d'adhérer à des enseignes 
nationales du commerce de centre-ville. Cela, ayant ainsi permis d'étoffer l'offre commerciale 
et de renforcer l'attractivité du bourg-centre de Saint-Céré et plus largement de son bassin de 
vie. 

Regroupés au sein d'une association « l'ACAI » (Association des Commerçants Artisans 
et Industriels du Pays de Saint-Céré), les commerçants du bourg-centre proposent 
régulièrement des animations (nuit des soldes, grandes braderies, marché artisanal, etc.) ce 
qui participe largement à la notoriété du pôle commercial Saint-Céré/Saint-Laurent-les-Tours. 
 
La zone industrielle de Pommiers dans laquelle sont implantées la SERMATI (mécanique de 
précision) continue de se développer avec l’arrivée d’entreprises de pointe (Fives Machining, 
Add up, Avantis, etc.).  
 
Ces éléments confèrent à la centralité de bassin de vie qu’est Saint-Céré le statut de 
structurante sur le territoire de CAUVALDOR.  
Saint-Céré doit rester, en terme d’emploi, attractive pour permettre l’accueil de populations 
nouvelles. 
 

1.2.3.La dynamique agricole et alimentaire de Saint-Céré et son bassin de vie 
 

La commune de Saint-Céré est située dans le secteur du Ségala, déterminé par un 
vaste plateau plus ou moins vallonné drainé par de nombreux petits cours d’eau aux vallées 
encaissées et boisées. Même si le territoire est urbanisé, il existe – selon les déclarations PAC de 
2018 - 11 agriculteurs orientés majoritairement vers l’élevage (près de 70 %). De plus, l’âge 
moyen de ces derniers est de 48 ans, donc en dessous de la moyenne du territoire (51 ans). 
 

Alimentée par de nombreux outils de transformation et de commercialisation avec un 
abattoir intercommunal, deux salles de découpe, 7 boulangeries, trois boucheries, de multiples 
supermarchés et d’un marché hebdomadaire, la commune de Saint-Céré présente de 
nombreux atouts pour développer les circuits courts, notamment pour la restauration 
collective. 
 

En effet, la commune est dotée d’une cuisine centrale qui confectionne et distribue 
550 repas par jour à trois écoles, une crèche, du portage à domicile et l’hôpital.  
Le collège propose quant à lui 750 repas par jour, qui sont également distribués au seul lycée 
d’enseignement général de CAUVALDOR. Au total, ce sont donc 20 % des repas de l’ensemble 
du territoire qui sont servis chaque jour pour le scolaire. On assiste de fait à plusieurs types de 
structures collectives qui peuvent mener à de multiples actions de sensibilisation au bien-
manger, à la lutte contre le gaspillage alimentaire ou encore à un accroissement de 
l’approvisionnement en produits locaux et/ou bio. Pour cela, la commune pourra s’appuyer 
sur le Projet Alimentaire Territorial (PAT) que CAUVALDOR est en train d’élaborer. Cette 
démarche transversale permettra de répondre à terme aux enjeux du territoire pour maintenir 
et développer l’offre de produits locaux, favoriser l’accès à ce type de produits, sensibiliser les 
habitants et accompagner l’évolution des pratiques alimentaires, et valoriser le patrimoine 
alimentaire. 
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1.2.4.Une configuration du territoire Nord du Lot et plus précisément celui du bassin de 
vie de Saint-Céré rendant totalement dépendant à la voiture individuelle 

 
En dehors des lignes d’autocar du Département à destination des scolaires, seul un 

service de Transport à la Demande (TAD) a été mis en place par le bourg-centre de Saint-Céré 
pour assurer un accès aux commerces et services aux populations fragilisées. Cela, avec un 
accompagnement financier du Département. 
 
Un service de car a été mis en service par la collectivité régionale, via le service liO entre Saint-
Céré et Biars-sur-Cère, en passant par Bretenoux et desservant la zone industrielle des Landes, 
pôle d’emploi majeur du nord du Lot. Cette ligne permet notamment à la population du bourg 
de Saint-Céré de rejoindre la gare SNCF Bretenoux-Biars, ainsi que les zones d’emploi et les 
équipements de Bretenoux et Biars-sur-Cère. De même, cela permet aux populations des 
bourgs de Bretenoux et Biars-sur-Cère de rejoindre la centralité saint-céréenne, plus 
particulièrement ses équipements et ses commerces. 
 

1.2.5.Des aménagements pour les modes actifs insuffisamment développés. 
 
Dans le bourg-centre de Saint-Céré, la problématique des aménagements de l’espace public 
en faveur de la marche et du vélo est insuffisamment prise en compte.  
L’espace public est largement dominé par une place prépondérante accordée à la voiture, 
jusque dans le cœur de ville. 
Il semblerait intéressant de réinterroger la place accordée à chacun des modes de 
déplacements dans le bourg-centre, afin de favoriser les déplacements de proximité par les 
modes actifs.  
 
 Exemple du carrefour de la mairie de Saint-Céré : un centre occupé par la voiture. 

 
La place de la mairie de Saint Céré au cœur de ville, un carrefour routier et de stationnement 
 
 
 
 
 
Un carrefour routier dominé par le stationnement et des axes difficilement franchissables par 
les piétons. 
 
 
 
 
 
 
 
Dffd 
 
Vue satellite de la Place de la République 
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Vue de la Place de la République un jour de marché 

 
Accès à la mairie de Saint-Céré, un carrefour routier, difficilement franchissable pour les 
piétons 
 
L’enjeu principal pour le territoire semble donc de travailler sur l’espace public afin de le rendre 
plus accessible pour les piétons et vélos, en gagnant de l’espace sur la voiture et en rendant 
la mobilité active/flânerie plus confortable. Il s’agirait de définir des espaces centraux 
principaux sur le territoire à réaménager en faveur des mobilités actives. Ces espaces comme 
proposés ici, peuvent être des gares, des places centrales, des rues commerçantes, etc. 
L’intérêt de travailler sur l’espace public, de le rendre accessible et de l’interconnecter par 
des trajets confortables pour les modes actifs présente un enjeu majeur pour les populations 
locales, permettant de se réapproprier le territoire par des déplacements de courtes distances, 
et permettant une évolution des pratiques et mentalités pour les différents motifs de 
déplacements (achat, travail, etc.). 
 
 
 

Carrefour routier du centre-bourg de Saint-Céré 
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1.2.6.Des flux qui se concentrent dans le bassin de vie. 
 

L’analyse des flux sur le territoire du bassin de vie de Saint-Céré révèle qu’ils sont encore 
plus concentrés dans ce dernier.  
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1.2.7.Des flux très réduits entre les communes du bassin de vie de Saint-Céré. 
 

Dans l’Est du territoire intercommunal, les échanges entre les communes sont 
véritablement significatifs, et aucun flux ne domine complètement les autres. Ainsi, la carte 
suivante montre l’ensemble des flux domicile-travail supérieurs à 100 déplacements / jour 
échangés entre les communes de l’Est du territoire de CAUVALDOR. Ces flux font apparaitre 
l’attractivité (relative) de deux communes, donc celle de Saint-Céré pour le bassin de vie lui 
afférent. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les échanges restent de très courtes distances, puisque l’attractivité des communes se fait sur 
les communes proches de celles-ci. 
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1.2.8.Des déplacements de proximité (moins de trois kilomètres) pouvant être réalisés 
en modes actifs. 

 
Au sein du bassin de vie de Saint-Céré, une infime partie de la population travaille dans 

sa commune de résidence. Cela représente quelques déplacements quotidiens / d’hyper 
proximité très facilement réalisable à pieds ou en vélo. Or, peu sont réalisés par ces modes, la 
majorité étant réalisée en voiture individuelle. 
Il existe ici un véritable enjeu de report modal vers les modes actifs des déplacements courts 
de proximité. Le réaménagement de l’espace public pour redonner de la place aux piétons 
et aux vélos par rapport à la voiture, et ainsi rendre le déplacement plus attractif constitue une 
piste intéressante en faveur d’un report modal et d’une meilleure prise en compte du piéton 
dans le tissu urbanisé. 

 

1.3. Des fonctions de centralité affirmées et multiples 
 

Saint-Céré, principale commune du bassin de vie, présente par rapport aux autres 
communes de même taille du territoire, la particularité d’être une ville centrale (avec une 
population municipale de 3 449 habitants au 1er janvier 2019) dans un rayon de cinquante 
kilomètres des grandes villes (Figeac, Cahors, Brive-la-Gaillarde et Aurillac). 
 
C’est avec le maillage villageois alentours (Autoire, Bannes, Frayssinhes, Latouille-Lentillac, 
Loubressac, Saignes, Saint-Jean-Lagineste, Saint-Jean-Lespinasse, Saint-Laurent-les-Tours, 
Saint-Médard-de-Presque, Saint-Paul-de-Vern, Saint-Vincent-du-Pendit, Ladirat, etc.) que 
collectivement le bourg-centre réunit toutes les fonctions de centralité, à savoir : les activités 
économiques et commerciales, les services administratifs, les équipements sociaux-culturels et 
éducatifs, etc. 
 
Saint-Céré et son bassin de vie peuvent s’appuyer sur un panel d’offres structurantes assujetties 
à des tendances diverses et variées. 
 

1.3.1.Une importante offre en matière de santé / solidarité 
 

Le territoire du bassin de vie saint-céréen bénéficie des services d’une Maison de Santé 
Pluriprofessionnelle communautaire labellisée et accueillant un grand nombre de 
professionnels, d’un Centre Hospitalier accueillant un service d’urgence « 24h/24 et 7j/7 » et un 
grand nombre de spécialistes, d’un EHPAD, d’un hôpital de jour adultes - Institut Camille Miret, 
etc. 
 

Au-delà des équipements publics répertoriés et gérés à différentes échelles, dont celle 
communautaire pour la MSP, les habitants de la ville de Saint-Céré et de son bassin de vie 
peuvent donc s’appuyer sur un assez large choix de professionnels qui exercent en libéral ou 
dans des contextes plus structurés et transversaux (MSP, CH, etc.).  
 

En définitive, la présence d’un grand équipement public structurant tel que le Centre 
Hospitalier confère à la centralité de Saint-Céré un pouvoir d’attractivité allant bien au-delà 
des frontières du territoire communautaire. Son développement, structurel et fonctionnel, est 
soumis à de nombreux facteurs externes dont celui de l’accroissement de l’offre de 
professionnels de santé au sein de la MSP communautaire. Si la présence de professionnels de 
santé sur le bourg-centre reste actuellement à un niveau correct compte tenu des efforts 
entrepris pour les accueillir dans des locaux adaptés et répondant à toutes les normes de 
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sécurité et d’accessibilité, il n’en reste pas moins vrai que des efforts doivent être entrepris pour 
pérenniser ces emplois et permettre l’accueil de nouveaux praticiens.  
 

Enfin, le plan national « Ma Santé 2022 » prévoit le déploiement de 400 médecins 
généralistes dans les territoires prioritaires. Celui de CAUVALDOR a été ciblé sur la possibilité de 
développer un exercice partagé entre le Centre Hospitalier de Saint-Céré et le secteur du 
bassin de vie de Vayrac pour les soins ambulatoires. 
 

1.3.2.Une offre sociale / éducative riche et diversifiée 
 

Saint-Céré est un bourg-centre dynamique en termes d’offre éducative de 0 à 25 ans 
(nombreuses structures scolaires) dont : 

 
- Une crèche et un Relai Petite Enfance hébergés dans un bâtiment communautaire, 

 
- Un ALSH extrascolaire communal, 

 
- Une association d’éducation populaire (ALSH, espace de vie sociale) à Saint-Vincent-

du-Pendit et à Saint-Céré, 
 

- Une MJC. 
 

On dénombre une disparité à caractère social des familles au sein de ces structures et des 
situations parfois difficiles à gérer pour le personnel (accueil des enfants mais aussi des parents). 
La démographie des jeunes est stable sur ce secteur. 
 

Concernant la petite-enfance (compétence communautaire), un accompagnement 
de l’ensemble des crèches du territoire de CAUVALDOR est en cours afin de développer une 
politique petite-enfance partagée et d’élaborer un réseau de compétence. 
Concernant l’enfance (compétence communale), un diagnostic est réalisé à l’échelle du 
territoire afin d’étudier une éventuelle prise de compétence communautaire. 
 

Fort de ce riche répertoire d’équipements publics ou privés, la centralité de bassin de 
vie qu’est Saint-Céré s’inscrit au sein d’une stratégie plus globale à l’échelle intercommunale. 
C’est au moyen d’un contrat cadre quadriennal 2018-2021, la Convention Territoriale Globale, 
qu’est définit un plan de développement social du territoire. Celle-ci a permis de mettre en 
place un réseau des ALSH afin de développer des projets et des liens inter-structures. Le volet 
diagnostic de ce document mets l’accent sur certaines problématiques rencontrées au sein 
du bassin de vie de Saint-Céré, à savoir l’accessibilité aux offres de services et d’accueil. 

 
Sur ce territoire, les familles utilisent essentiellement les structures d’accueil petite 

enfance et enfance en tant que modes de garde nécessaires, il en va autrement des accueils 
pour la jeunesse. Fréquenter ces espaces relève davantage d’un choix du jeune, qui aura 
donc plus ou moins de facilité à bénéficier de cette offre selon ses capacités de mobilité.  
 

La structuration d’une offre d’accueil pour la jeunesse doit donc aussi tenir compte de 
ces problématiques de mobilité qui touchent particulièrement le territoire rural du bassin de 
vie de Saint-Céré. Le diagnostic jeunesse réalisé par le Centre Social et Culturel REISSA sur le 
canton de Gramat (servant de base pour un travail à l’échelle intercommunale) avait 
justement permis de mettre en lumière que parmi les freins à la pratique d’une activité sur ce 
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secteur, il s’agissait pour un tiers de freins liés à la mobilité. Sur le bourg-centre de Saint-Céré, 
le club-ados fonctionne pendant les vacances scolaires, mais une demande du public existe 
pour étendre cette ouverture aux mercredis après-midi. Or, comme les collégiens sont en 
grande partie tributaires du transport scolaire, ils n’ont pas la possibilité de se déplacer sur la 
demi-journée. Face à ces difficultés, certaines solutions existent autour de l’itinérance de 
l’offre. C’est le cas sur le canton de Gramat où suite au diagnostic REISSA, une piste sur la 
délocalisation d’animations une fois par mois au sein des villages du secteur a émergé. Un 
autre exemple concerne l’association Ségala Limargue qui met en place un « ado-bus » 
circulant sur son territoire d’action. 
 

En matière d’équipements scolaires, le bourg-centre de Saint-Céré est une place forte 
du fait du déploiement allant jusqu’au Lycée d’Enseignement Général Jean Lurçat. Ce ne sont 
pas moins de 1 118 élèves qui se répartissent à travers l’école maternelle (118 enfants), l’école 
primaire (190 élèves), l’école privée occitane (27 élèves, la Calendreta), le collège (404 élèves 
dont 64 élèves SEGPA) et le fameux lycée (379 élèves) et son internat (50 élèves). L’équipement 
régional qu’est le lycée et son offre éducative administrée par le Ministère de l’Education 
Nationale et de la Jeunesse doivent permettre d’assurer et renforcer le pouvoir d’attractivité 
du bourg-centre à travers son bassin de vie et autres territoires limitrophes. Le renouvellement 
de la population du bassin de vie saint-céréen et son rajeunissement passera notamment par 
le développement d’une offre d’enseignement supérieure manquante au sein de cet 
équipement structurant. 
 

1.3.3.Une offre en activités sportives soutenue par le développement d’équipements 
structurants 

 
Le bourg-centre de Saint-Céré est doté de plusieurs équipements sportifs d’intérêts 

communal et communautaire, à savoir : un gymnase, une piscine, une halle des sports, des 
terrains de sports, des cours de tennis, un boulodrome ainsi que des aires de jeux pour enfants. 
 
Cette offre, globalement vieillissante, doit faire l’objet d’un vaste programme de rénovation, 
avec notamment des travaux sur la piscine, la couverture de terrains de tennis et la rénovation 
du gymnase. Cela doit être entrepris afin de répondre à l’accroissement des besoins et aux 
différentes mises aux normes. Le pouvoir d’attractivité de ces équipements au sein du bassin 
de vie leurs confèrent des rôles structurants dans le processus de revitalisation enclenché. 
 

1.3.4.Une offre culturelle et patrimoniale se présentant comme étant un réel pivot vis-
à-vis du pouvoir d’attractivité du bourg-centre et de son bassin de vie 

 
L’état des lieux du territoire permets de constater un fort dynamisme d’un point de vue 

culturel. Il y a de nombreux équipements et associations, mais l’offre a besoin d’être renforcée, 
surtout au niveau de la vétusté de certains équipements culturels. 
Il y a un cinéma (13 000 entrées en 2017) géré par la MJC et devenu aujourd’hui centre social 
et culturel, le théâtre de l’Usine – scène conventionnée 13 000 spectateurs, un festival Opéra 
de Saint-Céré en été 11 000 spectateurs, une médiathèque communale de 350 m² avec 635 
abonnés : 412 adultes, 197 enfants et 26 collectivités abonnés, une école de musique 
associative dans un bâtiment intercommunal avec plus de 180 élèves, une école de danse 
associative avec 120 élèves. 
 

De plus, CAUVALDOR subventionne de nombreuses associations culturelles implantées 
à Saint-Céré ainsi que dans son bassin de vie : 
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APPEL 
"Art et Nature, le chemin fête ses 

20 ans" Latouille-Lentillac 

AQUILOC Festival Escambis 6ème Année Saint-Céré 

ARCADE 

19ème ed de CONTEMOI 
"Rencontres transversales 

vagabondes" Cornac - Bretenoux 

ARTSCENES Saison culturelle 2019 Saint-Céré 

ARTZIMUT 

De porte en porte : une 
programmation aux rythmes des 

5 saisons Saint-Céré 

CLAC 

Les arts aux champs, rencontres 
culturelles dans différents 

domaines artistiques et différents 
artistes Frayssinhes 

LA CAMBRIOLE 
 Théatre amateur, impro, 

pratique artistiques Saint-Céré 

LE LIEU COMMUN 

Printemps des poètes, Carnet de 
Voyage, concerts, rencontres-

débat Saint-Céré 

LES EFFILOCHES 

Saison annuelle 2019 et 
professionnalisation de 

l'association 
Saint-Laurent-les-
Tours 

MESCLANHA Saison culturelle  Saint-Céré 
 
 
De surcroît, les équipements culturels sont éclatés, à part le théâtre, l’école de musique et de 
danse. Un autre pôle culturel vers le lycée semblerait pertinent avec la MJC / cinéma et la 
médiathèque à proximité. Le manque d’un lieu associatif ouvert, comme un café associatif se 
fait ressentir. 
 
Au-dessus de Saint-Céré, le musée-atelier Jean Lurçat, équipement départemental ouvert 
d’avril à octobre. Puis à Saint-Jean-Lespinasse, l’espace d’exposition Orlando géré par une 
association. 
 
Sur le plan patrimonial, comme cela a déjà été présenté précédemment, Saint-Céré et son 
bassin de vie dispose d’un riche inventaire tant médiéval que moderne. Plusieurs monuments 
font l’objet de mesure de protection MH (classés ou inscrits) comme :  
 

- La maison des Consuls, 
- L’église sainte Spérie, 
- L’hôtel de Puymule, 
- L’église des Récollets, 
- Les Quais de la Bave, 
- Le château du Narbonnès. 

Par ailleurs, l’histoire de la ville est intimement liée à l’eau et notamment aux crues de la Bave. 
Cet aspect historique pourrait être valorisé tout comme le riche passé artistique de la ville avec 
la galerie du Casino fréquentée par Jean Lurçat (atelier musée Jean Lurçat qui appartient au 
Département à proximité de Saint-Céré). Ce lieu à la fois galerie d’art et salle de concerts, le 
Casino a accueilli énormément d’artistes pendant 40 ans (Doisneau, Lurçat, Sempé, Barbara, 
Jean Ferrat, etc.). Ce lieu mériterait une attention particulière.  
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Saint-Céré a également eu plusieurs inventeurs ayant marqué l’histoire nationale comme 
Antoine Lauricesque (ingénieur de Louis XIV), Charles Bourseul (inventeur du téléphone au XIXe 
siècle). 
L’association des Amis de Saint-Céré a beaucoup œuvré pour la connaissance de l’histoire et 
du patrimoine de la ville et organise des rencontres autour de l’archéologie. 

 
2. Forces, faiblesses, ainsi que besoins et opportunités du territoire saint-céréen 
 

L’analyse des « Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces » pour le développement 
et la valorisation du bourg-centre de Saint-Céré est à retrouver ci-dessous et synthétise les 
grands enjeux à relever. 

Positionnement géographique 

                          ATOUTS                    FAIBLESSES 
- Principale commune du bassin de vie, 
- Faible altitude (150 m), 
- Fond de Vallée de la Dordogne avec une 

grande qualité des paysages, 
- Carrefour des routes de Figeac, Cahors, 

Brive et Aurillac. 

- Echelle de commune trop petite pour avoir 
des établissements permettant de retenir la 
jeunesse scolarisée en particulier le week-
end, 

- Contraintes du fait de la vaste emprise du 
PPRI. 

                          OPPORTUNITES MENACES 
- Distance importante vis-à-vis des grandes 

agglomérations, faisant de la commune le 
principal pôle dans un rayon de 20km. 

- Développement d’axes de transport entre 
les grandes villes sans capillarité sur le 
territoire et le bassin de vie 

 
 

Cadre de vie et environnement 
                            ATOUTS                           FAIBLESSES 

- Qualité de vie, 
- Une offre culturelle forte : médiathèque, 

Théâtre de l’usine, salle polyvalente pour 
spectacles, festival d’opéra d’été de l’ordre 
de 13 500 entrées, 

- Activités culturelles et associatives 
importantes en dehors de la période estivale, 

- Nombreux espaces de stationnement. 
 

- Accès routiers peu lisibles. 
 

                            OPPORTUNITES                                     MENACES 
- Création d’une résidence pour séniors, 
- Investissements privés en cours pour la 

préservation et le fonctionnement de grosses 
infrastructures immobilières (ancienne 
gendarmerie, école Sainte-Anne). 

- Taux de logements vacants important en 
centre-ville. 

                                                                      Services 

ATOUTS FAIBLESSES 
- Taux d’équipements et services publics. 
- Maison France Service 

- Moyens de transports pour se rendre en 
centre-ville pour le bassin de vie. 
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Économie 

ATOUTS FAIBLESSES 
- Diversité des domaines d’activité 

économique, 
- Artisanat et commerces efficaces, 
- Activité touristique importante, 
- Faible vacance commerciale. 

 

- Commerçants avec difficultés financières. 
- Difficultés à recruter, en particulier des jeunes 

(stagiaires, apprentis, alternants, saisonniers) 

                             OPPORTUNITES                                   MENACES 
- Projet de Pôle Numérique, 

 

- Désertification centre-ville au profit de la 
périphérie du bourg-centre. 

 
 

Tourisme 
ATOUTS FAIBLESSE 

- Zone touristique de grande qualité, 
- Office de Tourisme Vallée de la Dordogne, 
- Classement « Commune touristique », 
- Cœur emblématique Grand Site Occitanie 

« Rocamadour – Vallée de la Dordogne », 
- Bourg-centre ayant fait l’objet de plusieurs 

programmes d’aménagement de 
rénovation, 

- Une offre culturelle forte. 

- Manque d’offre de restauration de qualité, 
- Difficulté d’extension liée au PPRI, 
- Difficulté accueil hébergement saisonnier. 

OPPORTUNITES MENACES 
- Projets privés en cours d’une résidence 

handigîte. 
- Mauvaise gestion des flux et modes de 

cheminement. 
 

Patrimoine 
ATOUTS FAIBLESSE 

- Appartenance au Pays d’Art et Histoire 
Causses et Vallée de la Dordogne, 

- Très fort potentiel architectural du centre-ville 
sauvegardé par la protection de l’ABF,  

- Bourg-centre concerné par projet de Site 
Patrimonial Remarquable multi-sites sur le 
territoire de CAUVALDOR, 

- Cœur emblématique Grand Site Occitanie 
« Rocamadour – Vallée de la Dordogne ». 

 

- De nombreuses bâtisses privées à rénover. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Etablissement d’un périmètre SPR. 
- Dégradation du patrimoine ancien. 

- FabLab/Quart-Lieu 

                              OPPORTUNITES                                    MENACES 
- Accueil de professionnels de santé 
-  

- Départs de services vers les périphéries ou 
vers d’autres communes du bassin de vie 
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3. Enjeux spécifiques 
 

Le bourg-centre de Saint-Céré doit conforter son rôle de pôle structurant de l’Est du 
territoire intercommunal. Cela en développant toutes les conditions nécessaires au maintien 
et à l’accueil de population (résidente à l’année ou en saison estivale) et d’entreprises. 
L’amélioration du cadre de vie composé des aménités présentes sur le territoire, ainsi que de 
l’offre en commerces et logements doit notamment permettre d’attirer un jeune public 
(lycéens, jeunes actifs). Ce qui est nécessaire pour le bon dynamisme de la centralité. 

 
3.1. Développer l’offre de services publics et renforcer son accessibilité 

 
L’offre en services publics de santé doit également pouvoir se maintenir et se renforcer 

de par le développement du cadre de vie qu’offre le bourg-centre. La centralité dispose d’un 
panel complet de services qui doit être conforté et maintenu en son sein. 
Sur le volet numérique, le bourg-centre devra s’appuyer sur son bassin d’industries de haute 
précision afin de développer des services vecteurs d’attractifs. 
 

3.2. Mettre en valeur un patrimoine reconnu mais vieillissant 
 

Le centre de Saint-Céré dispose d’un patrimoine riche et varié. Ce patrimoine nécessite 
une attention particulière, via un entretien et une mise en valeur qui doivent se mettre en place 
à l’échelle de toute la centralité. Afin de permettre un développement ambitieux tout en 
respectant le patrimoine existant, il faut définir un cadre d’intervention patrimonial à l’échelle 
de la centralité. 

 
3.3. Permettre à toutes les populations d’habiter le centre-bourg 
 

L’habitat est diversifié dans le centre-bourg de Saint-Céré. Néanmoins, le parc 
résidentiel présente de nombreuses tares qui empêchent à la demande d’être satisfaite. Si 
l’offre de logement est théoriquement très variée, entre l’habitat individuel pur, l’individuel 
groupé, les résidences et l’habitat collectif, du petit appartement à la maison familiale avec 
jardin, l’offre réelle, à savoir les logements vacants, n’est pas représentative du parc total. En 
effet, les logements disponibles sont plus vétustes et/ou dégradés que la moyenne. Même s’il 
existe une offre de petits logements, la demande n’est pas satisfaite du point de vue de la 
qualité et du confort de ces logements. En ce qui concerne l’offre pavillonnaire et de grands 
logements, elle est souvent plus chère et de moindre qualité que les logements plus récents 
existants en périphérie. Les demandes locatives, notamment de petits logements et de 
logements temporaires ne trouvent que très peu d’offre de qualité sur la centralité et ne 
peuvent pas se rabattre sur les périphéries, bien souvent dépourvues de ces typologies. L’enjeu 
principal d’habitat sur le centre-bourg est donc bien d’améliorer le parc existant et d’apporter 
des solutions de logement à toutes les demandes, afin de loger toute la diversité de la 
population dans le pôle saint-céréen, sous peine de le voir se vider au profit des périphéries, 
ce qui entrainerait nécessairement une dégradation de la centralité de manière globale. 

 
3.4. Développer les mobilités douces à différentes échelles 

 
L’enjeu de la mobilité au sein du centre de Saint-Céré est multiple. D’une part, il s’agit 

de donner aux usagers des infrastructures et des espaces adéquats, sécurisés et confortables, 
afin d’améliorer et d’encourager les mobilités douces, mais surtout la cohabitation des modes 
au sein d’une trame urbaine ancienne à l’espace restreint. D’autre part, il s’agit de définir des 
réseaux lisibles reliant les principaux pôles, équipements et aménités de la centralité, ainsi que 
reliant la centralité aux pôles périphériques et au bassin de vie. Cela nécessite une prise en 
compte globale de cette problématique et une réflexion à plusieurs échelles afin de fournir les 
conditions d’une mobilité inclusive dans le centre-bourg. 
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3.5. Renforcer l’activité de centre-bourg 
 

La centralité saint-céréenne présente la particularité à l’échelle du nord du Lot d’avoir 
une réelle densité commerciale. La densité et la variété de l’offre commerciale du centre-
bourg permettent des effets de synergie qui empêchent une défaillance concurrentielle vis-à-
vis des zones d’activité de périphérie, dont le bassin de vie est pourtant doté. Cette situation 
de polarité commerciale de premier plan est néanmoins menacée par différents facteurs. En 
effet, les locaux commerciaux et d’activité du centre-bourg sont à la fois plus chers et plus 
anciens que ceux des périphéries. Les avantages de localisation sont donc en partie 
contrebalancés par des inconvénients immobiliers. De même, pour certaines activités, une 
localisation périphérique peut fournir plus facilement des accès routiers ainsi que des espaces 
de stationnement pour la chalandise qui concerne l’ensemble du bassin de vie, voire au-delà. 
Ainsi, la centralité commerciale doit être renforcée via des actions sur les locaux commerciaux, 
l’accessibilité du centre-bourg et la visibilité des enseignes, afin de ne pas s’étioler au profit 
des périphéries. 

 
3.6. Accompagner la résilience climatique et la sobriété énergétique  
 

Afin de réduire la consommation énergétique et l’empreinte carbone de la commune, 
un travail sur les bâtiments publics et les infrastructures doit être opéré, en partenariat avec les 
acteurs du territoire. La consommation énergétique représente un coût important pour les 
collectivités. Afin de diminuer cette charge et d’améliorer le confort des usagers, des 
améliorations sont à effectuer. En ce qui concerne les bâtiments privés, un accompagnement 
des propriétaires doit être mis en place, avec notamment une mise en relation avec les 
partenaires institutionnels en charge des études et travaux d’améliorations énergétique. 
 

4. Quelle stratégie pour la centralité ? 
 

Quelles ambitions pour Saint-Céré ? 

 
4.1. Développer des leviers complémentaires d’activité 

 
4.1.1. Mettre en valeur une offre commerciale, artisanale et productive variée au cœur 

de la centralité 
 

L’offre commerciale de la centralité saint-céréenne est variée et dense, donnant à la 
ville une activité importante, y compris hors saisonnalité touristique. De plus, la dimension 
évènementielle est importante et rayonne au-delà du bassin de vie, via des foires et marchés 
renommés. Cela est notamment permis par l’organisation de l’association des commerçants 
locaux, avec l’aide de la commune. Toutefois, le risque de la fuite vers les périphéries reste 
présent. En effet, plusieurs zones d’activité en périphérie de Saint-Céré ou sur les communes 
voisines présentes plusieurs avantages en termes de localisation. Par exemple : foncier plus 
abordable, proximité d’axes routiers à fort trafic, espaces de stationnements importants, 
présence de grandes surfaces à forte chalandise. Par ailleurs, l’immobilier commercial de 
centre-ville présente dans de nombreux cas des locaux vétustes, voire dégradés, pour des prix 
bien supérieurs à la moyenne. Il est donc nécessaire d’améliorer à la fois les locaux 
commerciaux et les espaces publics attenants. De plus, l’amélioration des locaux 
commerciaux de centre-ville doit s’inscrire dans la réflexion plus large de l’amélioration du bâti 
ancien, y compris résidentiel, de la reconquête des friches et de la lutte contre la vacance 
structurelle. Ainsi, il est prévu de rénover une ancienne école en lieu mixte comprenant 
commerces, services de proximité et habitat. Transformer un espace clos en lieu ouvert et 
destiné à accueillir divers publics permettra de renforcer l’activité du centre-ville tout en 
réinvestissant une bâtisse ancienne. Plus largement, la municipalité développe un dispositif de 
soutien à l’association des commerçants locaux et apporte une aide dans l’élaboration des 
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évènements (foires, marchés, etc.) qui participent au dynamisme commercial local et 
positionnent la centralité de Saint-Céré comme pôle commercial à l’échelle du bassin de vie. 

 
Le territoire de Saint-Céré et de Cauvaldor possède une activité productive artisanale 

fournie et variée. Cependant, elle est relativement fragmentée géographiquement et 
localisée dans les périphéries des pôles. De même que pour les commerces et services, 
l’implantation en périphérie porte des avantages de coûts et d’accessibilité en véhicules 
automobiles. Ces mêmes implantations présentent les inconvénients d’être souvent éloignées 
des flux de chalandise. Cet isolement empêche des synergies avec les services et commerces 
et limite la chalandise. Le centre-ville ne dispose pas d’une gamme complète de produits et 
services, laissant les métiers artisanaux aux périphéries. Il est donc nécessaire, afin de 
compléter l’offre de centralité et d’aider à mettre en valeur les activités artisanales, de réserver 
des lieux d’implantation privilégiés pour ces activités. En gardant à l’esprit les possibles 
problématiques de voisinage qui peuvent exister pour des activités particulières et sources de 
nuisances, offrir des implantations centrales aux activités artisanales permettrait à la centralité 
de compléter son éventail économique, en laissant aux périphéries les activités plus lourdes, 
notamment industrielles et logistiques. Pour ce faire, il est prévu d’aménager un jardin potager 
éducatif associatif. Ce jardin, en plus de proposer un espace vert ouvert au public, permettra 
de sensibiliser la population aux problématiques d’alimentation locale et durable. En 
partenariat avec les écoles et l’EHPAD, ce jardin aura en outre un rôle de lien 
intergénérationnel via ses activités didactiques, mais aussi par la production et la distribution 
de légumes. 

 
4.1.2. Développer l’accueil touristique 
 
Le nord du Lot et le pays quercynois sont des destinations touristiques reconnues. Saint-

Céré bénéficie de son voisinage avec des lieux d’attractions majeurs, mais offre elle-même 
par son patrimoine naturel et architectural et son dynamisme commercial une expérience 
touristique demandée. Renforcer l’expérience touristique demande un travail sur les espaces 
publics, afin de permettre une déambulation confortable et sécurisée. De même, la mise en 
valeur des patrimoines naturels (notamment la Bave) et architecturaux profiterait aux visiteurs 
en plus des habitants de Saint-Céré. L’accueil touristique est plus dépendant de la saisonnalité. 
Il faudra donc observer précisément les évolutions quantitatives et qualitatives de la 
fréquentation touristique afin d’apporter des solutions adaptées et éviter à la fois la saturation 
des infrastructures d’accueil et un surdimensionnement. Afin de compléter l’offre 
d’hébergement touristique, il convient donc de cibler des niches aujourd’hui non pourvues. 
C’est dans ce contexte qu’un projet privé d’Handi-gîte doit voir le jour à proximité du manoir 
du Narbonnet. Ce projet prévoit la construction d’un gîte de caractère adapté aux personnes 
en situation de handicap, afin de permettre au plus grand nombre de profiter de l’expérience 
touristique dans le pays de Saint-Céré. En effet, l’offre actuelle d’hébergement, 
majoritairement située dans des bâtiments non conformes aux normes PMR, ne permet pas à 
cette partie de la population de loger convenablement sur le territoire. Dans une démarche 
d’inclusivité, une offre handi-gîte permettra aux personnes handicapées de disposer d’un 
cadre adapté pour séjourner à Saint-Céré. 
 

 
4.2. Permettre une mobilité inclusive et apaisée dans un contexte de centre ancien 

 
4.2.1. Réhabiliter des espaces publics monofonctionnels en lieux hybrides de rencontre 

et de passage 
 
Malgré la présence de nombreuses rues et ruelles piétonnes ou semi-piétonnes typiques 

d’une armature urbaine ancienne, la centralité de Saint-Céré possède de nombreuses voies 
et espaces publics à l’occupation ségrégée entre les modes motorisés et les modes doux, 
avec une très large majorité de l’espace dédiée aux modes motorisés. Afin de garantir une 
accessibilité à la centralité et un confort de cheminement pour les piétons, y compris les 
personnes avec poussettes et les PMR, une refonte des espaces publics est nécessaire en de 
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nombreux points et voies du centre. En effet, plusieurs voies et places présentes des trottoirs ou 
espaces réservés aux piétons trop restreints, voire discontinus, en parallèle d’espaces pour 
véhicules très larges. La requalification des espaces nécessite une amélioration qualitative, 
mais aussi et surtout de repenser l’attribution et la répartition spatiale des modes de 
déplacements. Les projets de requalification des axes structurants du cœur de bourg sont la 
mise en application de cette stratégie. En effet, la requalification d’axes comme l’avenue 
Lucine Darnis, le boulevard Carnot ou l’avenue du Docteur Roux permettront une meilleure 
cohabitation des modes et un confort accru pour les nombreux piétons qui empruntent ces 
axes majeurs. La requalification de ces axes structurants devra être suivi d’un travail analogue 
sur les entrées de ville, notamment les avenues Charles-de-Gaulle et Victor Hugo, où les 
déplacements doux sont marginalisés et peu sécurisés actuellement. L’intégration de trottoirs 
larges, de voies cyclables, avec le maintien d’espaces de stationnement et d’une bande 
roulante demande une réflexion approfondie sur les flux et les usages de ces voies. La 
requalification de la rue du Faubourg Lascabannes présente autant un intérêt en termes de 
déplacements et d’espaces publics que de mise en valeur des formes urbaines typiques des 
faubourgs anciens. 

 
4.2.2. Favoriser les mobilités douces à différentes échelles 

 
A une échelle plus large, on observe aussi une discontinuité des cheminements doux 

(piétons, vélos, trottinettes, etc.). Les chemins ou les voies de circulations dédiées à ces modes, 
sont souvent coupés par la route empruntée par les véhicules motorisés. Le confort et la 
sécurité des usagers de ces modes sont ainsi amoindris, et par conséquent leurs pratiques. Afin 
d’encourager les pratiques de mobilité douce, il faut fournir les infrastructures adéquates, sur 
l’ensemble des parcours principaux de la centralité (et au-delà). En plus des requalifications 
de voirie, une signalétique spécifique doit être mise en place afin de guider les itinéraires vers 
les infrastructures adéquates. Enfin, la présence d’équipementiers et de services liés à ces 
mobilités est un atout pour le territoire et sa population. Par exemple : achat, location, 
réparation de vélos, chaussures et équipements de marche, etc. Ainsi, il est prévu l’installation 
d’un atelier de réparation de vélos dans le centre-bourg. Cela devra accompagner le 
développement planifié et concerté d’un réseau de voies douces aussi bien interne à la 
centralité qu’en liaison avec les péirphéries. 
 

4.3. Faire de Saint-Céré un bourg habité et confortable 
 

4.3.1. Rénover et mettre en valeur un patrimoine varié au cœur des lieux de vie 
 

Le patrimoine de Saint-Céré est multiple et varié et reflète l’identité de la commune. Il 
allie une architecture et une trame urbaine reflets de plusieurs époques avec un écrin naturel 
singulier. Ainsi, les bâtisses anciennes du centre, bordées par les différents cours d’eau de la 
Bave et entourés par les collines surmontées de châteaux donnent cet aspect unique à Saint-
Céré. Si ce patrimoine est omniprésent, il doit néanmoins être mis en valeur pour éviter sa 
dégradation et révéler tout le potentiel de lieux qui se fondent actuellement dans le paysage. 
La mise en place d’une stratégie globale à l’échelle de la centralité doit permettre d’une part 
de déterminer un périmètre de sauvegarde patrimonial et d’autre part de canaliser les actions 
de rénovation et de mise en valeur du patrimoine. La commune développe en ce sens un 
programme d’aides à la rénovation des façades. Plus spécifiquement, il est prévu de rénover 
plusieurs bâtisses de grande taille et d’une forte importance patrimoniale dans le centre 
ancien. L’ancienne gendarmerie, l’ancienne école privée, ainsi qu’un ancien couvent doivent 
ainsi faire l’objet de projets de rénovation et de restructuration en lieux d’habitat ou d’activité 
mixte. 
 

4.3.2. Améliorer l’habitat existant et offrir des possibilités de logement à toute la 
population 

 
L’habitat est caractérisé, dans la centralité saint-céréenne, par une hybridité des formes, allant 
des maisons avec jardin aux immeubles collectifs mitoyens. Si cette variété des formes 
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permettrait en théorie de proposer une offre toute aussi variée, pour répondre aux besoins de 
l’ensemble de la population, la réalité est tout autre. En effet, l’habitat individuel subit une forte 
concurrence des périphéries et des communes voisines, tandis que l’habitat collectif ne 
propose pas toutes les tailles de logements standards et n’est pas adaptée qualitativement à 
la demande. De manière générale, il existe un niveau de vétusté assez important, bien 
qu’encore restreint à une minorité de biens et encore plus rarement en état de dégradation. 
Ainsi, bien que le parc résidentiel soit, d’un point de vue quantitatif assez fourni et d’un point 
de vue qualitatif très varié, il ne répond que très peu, dans les détails, aux demandes de la 
population. Le résultat principal de cet état de fait est une vacance structurelle très importante 
sur le centre ancien. Il apparait donc nécessaire d’une part de procéder à une amélioration 
globale de l’habitat, pour atteindre des standards de confort équivalents à l’habitat récent 
de périphérie. D’autre part, il faut prendre en compte les besoins spécifiques en habitat des 
différentes franges de la population. En effet, l’offre est majoritairement orientée vers 
l’accession à la propriété de ménages familiaux. L’offre de location est globalement 
satisfaisante, mais là encore, possède des lacunes qualitatives, notamment dans l’offre de 
petits logements, pour des ménages d’une à deux personnes, notamment les jeunes. Il faut 
donc privilégier les réhabilitations d’immeubles en logements de typologies variées, afin de 
permettre à différents ménages d’habiter la centralité. Dans cette idée, il est prévu de créer 
une offre d’« habitat inclusif » en rénovant l’ancienne gendarmerie de Saint-Céré. Il est donc 
prévu sur ce lieu des logements adaptés PMR, mais aussi pour d’autres types de handicap. 
Afin de garantir une mixité de population et de différencier le projet d’une résidence adaptée, 
il sera aussi proposé des logements abordables pour familles monoparentales, ainsi que des 
collocations pour jeunes apprentis, stagiaires, étudiants, etc. L’ancienne école Sainte-Anne 
doit aussi faire l’objet d’une rénovation qui permettra à une partie du bâtiment d’être 
transformé en logements. Cela permettra, en complément des activités prévues au rez-de-
chaussée, de redonner vie à ce site idéalement situé dans le centre-bourg. 
 
 

4.4. Renforcer des services de portée intercommunale 
 

4.4.1. Des infrastructures sportives appréciées et utilisées à maintenir en bonne 
condition et à ouvrir au plus grand nombre 

 
Saint-Céré dispose de nombreuses infrastructures sportives situées directement à côté 

du centre ancien et à proximité des équipements majeurs, notamment scolaires et de 
l’habitat. La majorité de ces équipements sportifs est située en un pôle hybride contenant en 
outre l’école primaire, le collège et la MJC (cinéma, centre social, activités sportives et 
culturelles). Ce pôle accessible depuis le centre ancien par un chemin piéton qui le relie 
directement au lycée à la médiathèque, est une zone de forte concentration de personnes 
et d’activités. Cette polarité est complémentaire à celle des commerces et services du centre 
ancien. Malgré une grande variété d’offre d’activité sportive et des localisations privilégiées, 
les équipements sportifs sont soumis à une usure importante et nécessitent des investissements 
importants afin de conserver un niveau de confort adéquat. Il est donc prévu un vaste 
programme de rénovation, amélioration et extension des équipements sportifs. D’une part, 
dans le quartier Soulhol, les courts de tennis doivent être couverts, la piscine doit être rénovée 
et devenir, à plus long terme, un bassin nordique, tandis que le gymnase doit aussi être rénové. 
D’autre part, le stade doit aussi être rénovée, à commencer par la pelouse, les vestiaires et la 
piste d’athlétisme. La construction d’un parcours de santé à proximité du manoir du Narbonnet 
permettra de disposer d’équipements de sports légers dans un environnement paysager 
préservé. 
 

4.4.2. Maintenir une offre de services de proximité 
 

La centralité de Saint-Céré a vu plusieurs services migrer en périphérie, notamment la 
gendarmerie et une partie des services médicaux, dans une nouvelle maison de santé. Si ces 
nouvelles implantations permettent un accès facilité aux populations du bassin de vie, elles se 
font au détriment de la centralité et de l’activité du centre-bourg. Il apparaît que plusieurs 
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locaux occupés par des services sont aujourd’hui inadéquats et né répondent plus aux besoins 
de leurs occupants ou de leurs usagers. Il est donc nécessaire de veiller à conserver ces 
services au sein de la centralité, via des réhabilitations ou des mutations internes au centre afin 
d’améliorer le cadre d’implantation des services tout en conservant une localisation centrale. 
Une veille immobilière, en contact étroit avec les services principaux, sera donc indispensable 
afin d’identifier les besoins en locaux et en accessibilité et de déterminer les solutions existantes 
ou à créer dans le pôle saint-céréen. Il faut que la stratégie mis en œuvre permette d’agir sur 
l’attractivité même du bourg-centre en ayant des actions concrètes en matière d’offre de 
services, d’accroissement du dynamisme économique et commercial local et sans oublier le 
développement des solidarités. Cela afin que le bourg-centre que représente Saint-Céré 
puisse assurer et renforcer son rôle de centralité au sein de son bassin de vie. Plusieurs projets 
visent à améliorer et étendre l’offre actuelle de services. Il est prévu une extension de la Maison 
de santé, ainsi que de la gendarmerie. Des aires de jeux doivent venir agrémenter les espaces 
publics pour fournir des possibilités de loisirs pour les nombreux enfants de la commune. La 
Maison des Jeunes et de la Culture doit faire l’objet d’une restructuration. En plus de la 
rénovation de l’équipement actuel qui comprend un cinéma, un centre social, un espace 
jeunes et des locaux associatifs, il est prévu d’y adjoindre la médiathèque, la radio locale, ainsi 
que l’ALSH. Cela permettra à ce lieu idéalement situé entre les établissements scolaires et les 
équipements sportifs de proposer une vaste gamme de services à la population. 
 

4.5. Diminuer la consommation énergétique des bâtiments et infrastructures publics 
 

Afin d’améliorer la sobriété énergétique de la commune, des travaux d’amélioration 
énergétique des bâtiments publics doivent être entrepris. Des bâtiments très fréquentés, 
comme les équipements scolaires, la mairie ou la MJC doivent prioritairement être rénovés afin 
de diminuer leur consommation. Une démarche globale via le SDIE (Schéma Directeur 
Immobilier Energétique) doit permettre d’évaluer les consommations de chaque bâtiment 
public de la commune. Un plan de changement progressif de l’éclairage public doit être 
entrepris dans une démarche partenariale avec les acteurs de l’énergie du territoire. La mise 
en place de réseaux de chaleur sur le territoire doit être étudiée. Les équipements publics de 
la centralité doivent être ciblés en particulier. Dans le cadre de l’OPAH sur le territoire de 
Cauvaldor, un volet de rénovation énergétique des logements doit être mis en place. Une 
communication et une information auprès des propriétaires et des habitants doit permettre de 
faciliter la mise en place d’une dynamique d’amélioration globale du parc résidentiel. Ces 
actions permettront de diminuer la charge financière pour la commune et les particuliers, mais 
aussi d’améliorer le confort des usagers et habitants, notamment dans le contexte du 
changement climatique. Le SDIE doit permettre de guider et planifier les actions et travaux 
d’amélioration énergétique des bâtiments publics. En parallèle, la mise en place progressive 
de l’éclairage basse consommation est prévue, de même que l’installation de réseaux de 
chaleurs à proximité des principaux équipements de la centralité. 
 

Stratégie de revitalisation 
 

De ces ambitions de développement et de renforcement de la centralité bretenouvienne 
découle une stratégie de revitalisation qui se développe sur les quatre axes suivants : 
 

AXE 1 - Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

AXE 2 - Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

AXE 3 - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 
centre-ville 

AXE 4 - Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

AXE 5 - Fournir l’accès aux équipements et services publics 
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5. Secteur d’intervention d’Opération de Revitalisation du Territoire – Spatialisation des 
enjeux de revitalisation 

 
Au regard de ces éléments, l’identification d’un secteur d’intervention ORT permettrait 

d’atteindre les principaux objectifs suivants : 
 

- Accompagner la réhabilitation du centre ancien de Saint-Céré, via l’amélioration de 
l’habitat et le maintien du tissu commercial de proximité, 
 

- Mettre en place des liaisons douces entre les différents pôles du bourg et le relier au 
bassin de vie, 
 

- Mettre en valeur et réhabiliter les espaces et équipements publics de la centralité, 
 

- Reconvertir les anciens bâtiments publics désaffectés (gendarmerie, école, poste, 
etc.), 
 

- Apporter des solutions de confort et de sécurité sur les principaux espaces publics. 
 
A cet effet, le secteur d’intervention présenté vise donc à intégrer ces différents 

éléments. Cela, tout en venant renforcer l’attractivité du territoire puis d’en redynamiser son 
activité. En effet, la centralité saint-céréenne présente la particularité de disposer de 
l’ensemble des fonctions principales d’un bourg structurant sur un périmètre restreint. Cela 
nécessite donc une mise en valeur pour permettre à tous les publics d’accéder aux aménités 
du centre et de préserver le cadre de vie associé à cette trame urbaine dense. La centralité 
dispose d’un pôle identifié d’équipements publics structurants pour tout le territoire, autour des 
groupes scolaires et des équipements sportifs, complétés par la Maison des Associations, 
centre socio-culturel, qui en fait un pôle d’activité majeur en pleine mutation. Ce pôle étant 
très fréquenté, il est nécessaire d’améliorer son accessibilité et le confort global d’utilisation 
des espaces publics entre les différents équipements, en plus du confort d’usage des 
équipements eux-mêmes. 

Le pôle commercial et de services, de même que l’habitat ancien, doit bénéficier 
d’améliorations des espaces bâtis, extérieurs comme intérieurs, ainsi que des espaces publics 
attenants. La qualité de l’environnement urbain est en effet importante dans l’expérience 
globale de la centralité. De manière plus poussée, les bâtis très dégradés, vacants et les friches 
actuelles, ou en devenir, doivent faire l’objet de programmes ambitieux de reconquête 
urbaine. Des dispositifs partenariaux sont à mettre en place afin de permettre la reconquête 
de ces bâtiments désaffectés qui mobilisent de larges surfaces vacantes en centre-bourg. 

En outre, les liaisons avec le reste de la centralité, notamment le pôle commercial est 
à renforcer, de même que le rapport à la Bave et aux espaces naturels qui doivent être 
réinvestis et former un pôle complet de loisirs naturels et sportifs avec les équipements existants. 
Enfin, le pôle doit être renforcé par l’apport de nouvelles activités permettant de compléter 
l’offre de services, notamment sportifs, et culturels. Le traitement des mobilités et des espaces 
publics doit faire l’objet d’une politique concertée avec la population, dès la phase de 
conception, afin de traiter au mieux les problématiques des usagers. 
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6. Plan d’action 
 
 

Axe stratégique Numéro 
d’action 

Intitulé de l’action Niveau de 
priorité 

Secteur 
ORT 

Maîtrise 
d’ouvrage 

AXE 1 - 
Développer 

l’accessibilité, la 
mobilité et les 

connexions 

1 Requalification du 
boulevard Carnot 

Moyen Oui Département 

2 Avenue Lucien Darnis Fort Non EPCI 
3 Requalification de la 

rue du faubourg 
Lascabannes 

Moyen Oui EPCI 

4 Requalification de 
l'avenue du Dr Roux 

Moyen Oui Département 

5 Développement des 
mobilités douces 

Fort En 
partie 

Commune 

AXE 2 - Mettre 
en valeur les 

formes urbaines, 
l’espace public 
et le patrimoine 

6 Rénovation des quais 
de la Bave 

Faible Oui SMDMCA 

7 Conception d'un "Site 
Patrimonial 
Remarquable" 

Faible En 
partie 

EPCI 

8 Programme incitatif 
de rénovation de 
façades 

Moyen En 
partie 

Commune 

AXE 3 - De la 
réhabilitation à 

la 
restructuration : 
vers une offre 
attractive de 
l’habitat en 
centre-ville 

9 Habitat inclusif - 
Requalification de 
l'ancienne 
gendarmerie 

Fort Oui Polygone 

10 Convention Pré-
opérationnelle avec 
l'EPFO 

Fort En 
partie 

Commune 

11 Reconversion d'un 
hôtel en pension de 
famille 

Fort Oui Polygone 

12 Reconversion d'un 
ancien couvent en 
lieu mixte 

Faible Non Privé 

13 Action incitative en 
faveur de 
l'amélioration de 
l'habitat privé 

Fort Oui Commune 

14 Construction d'un 
handigîte 

Moyen Non Privé 

15 Rénovation de 
l'ancienne école 
Sainte-Anne 

Moyen Oui Privé 

AXE 4 - Favoriser 
un 

développement 
économique et 

commercial 
équilibré 

16 Sonorisation de la rue 
de la République 

Faible Oui Association 
des 

commerçants 
17 Soutien à l'ACAI Faible Non 

localisé 
Commune 

AXE 5 - Fournir 
l’accès aux 

équipements et 
services publics 

18 Eclairage basse 
consommation 

Moyen En 
partie 

Commune 

19 Maison des 
Associations - Centre 
culturel et social 

Fort Non Commune 
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20 Rénovation de l'école 
maternelle et du 
restaurant d'enfants 

Fort Non Commune 

21 Rénovation de l'école 
primaire Soulhol 

Moyen Non Commune 

22 Jardin potager 
éducatif 

Faible Non Association 
du Pré 

d’Aubié 
23 Plan directeur de 

rénovation 
énergétique des 
bâtiments 
communaux (SDIE) 

Fort En 
partie 

Commune 

24 Réseaux de chaleur Moyen En 
partie 

SYDED 

25 Amélioration des aires 
de jeux 

Moyen Non Commune 

26 Extension de la Maison 
de Santé 

Fort Non EPCI 

27 Rénovation du 
gymnase 

Faible Non EPCI 

28 Rénovation des courts 
de tennis 

Moyen Non Commune 

29 Tennis couvert Faible Non EPCI 
30 Rénovation de la 

piscine 
Faible Non EPCI 

 
  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



32 
Convention-cadre « Petites Villes de Demain » – Saint-Céré – Avenant n°1 : Mai 2023 

7. Localisation des actions 
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ANNEXES 
 
ANNEXE 1 
 
Schéma synthétique de diagnostic, format A3 
 
ANNEXE 2 
 
Schéma directeur de la stratégie de revitalisation, format A3 
Secteur d’intervention ORT, format A3 
 
ANNEXE 3 
 
Plan d’action 
Localisation des actions 
 
ANNEXE 4 
 
30 Fiches actions des projets listés dans le plan d’action 
 Requalification de l’Avenue Lucien Darnis 
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPERATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE 

MULTISITES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES VALLE DE LA DORDOGNE 

AVENANT N°1 

LIVRET DE LA COMMUNE DE SOUILLAC 

MISE A JOUR 15 MAI 2023 DU PLAN D’ACTION ET DES FICHES ACTIONS 

(ENJEUX, STRATEGIE ET SECTEUR D’INTERVENTION IDENTIQUES A LA CONVENTION 

INITIALE SIGNEE EN FEVRIER 2023) 
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Rappel du schéma axes stratégiques du plan d’action 
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FICHES ACTIONS  
AVENANT N° 1 LIVRET DE LA COMMUNE DE  SOUILLAC 

Mise à jour  15 mai 2023 
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Orientation stratégique AXE 1 de la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive 
de l’habitat en centre-ville 

Action nom Programmes incitatifs de rénovation de façades 

Action n° 1 

Statut validée / engagée 

Niveau de priorité Fort  

Secteur ORT OUI 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Maitre en œuvre à travers une politique d’aides, à la rénovation par les 
propriétaires des façades des immeubles en centre historique, et 
favoriser la rénovation et l’embellissement du patrimoine habitat. 

Partenaires  CAUE – étude réalisée et diffusé en décembre 2021 
CAUVALDOR (communauté de communes) – 

Dépenses prévisionnel 80 000 € HT de 2023 à 2026 
Subvention accordée au titre de la rénovation  (enduit/piquage des 
pierres à  hauteur de 30€/m2, délibération du conseil municipal en 2019 
) 

Plan de financement prévisionnel & 
définitif 

-La subvention est financée sur fonds propres de la commune. 
-Renforcement par le programme complémentaire de CAUVALDOR     
quand au niveau de l’aide apportée. Dans le cadre de la future OPAH 
2024 
- Aides de la Région OCCITANIE 

Calendrier Lancée en 2020 cette action sera pérennisée sur la durée du 
mandat. 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

Projet 3.2.3 du contrat cadre « bourg centre occitanie «   
Contrat PVD- Fondation du Patrimoine 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Nombre de façades rénovées 
 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Cette action intervient en plein cœur du centre bourg et centre 
historique de la commune, intervient sur la restauration du patrimoine, 
l’amélioration de l’habitat, et permettra de lutter contre la vacance. 
Ramener des habitants dans le centre historique, et proposer une image 
de qualité 

 
 

01 
 

Rénovation façades 
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Photomontage illustrant le principe de restauration  des enduits et des peintures de volets  sur un 
alignement de façades sur le Boulevard Louis Jean Malvy. 
Etat actuel présenté par l'image ci-dessous : au fil du temps, la disparition progressive des enduits 
d'origine et la mise en couleur « homogène » des menuiseries a contribué à affadir un motif urbain 
structurant de la traversée de Souillac. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Esplanade Alain Chastagnol  ( Abbatiale Ste Marie ) 
      Avant  programme           Projection après programme 
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Orientation stratégique AXE 1 de la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive 

de l’habitat en centre-ville 

Action nom Action contre l’habitat indigne avec la mise en place du permis de louer 

Action n° 2 

Statut Engagée 

Niveau de priorité Médian 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 
CAUVALDOR 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Description de l’action 
 

 

Obliger les propriétaires à mettre des biens en location qui répondent 
aux normes de salubrité et de confort énergétique, inciter par ce biais à 
ce que les propriétaires entretiennent  et mettent aux normes leurs 
biens, pour pouvoir les louer. 

Partenaires CAUVALDOR ( communauté de communes )  

Dépenses prévisionnelles 60 000 € HT de 2023 à 2026 ( pour la commune ) 
Charges de personnel allouées au fonctionnement de cette action entre 
la gestion du dépôt des permis et le contrôle effectué par les services 
de la police municipale. 

Plan de financement prévisionnel  Financement sur budget communal en charges de fonctionnement et 
principalement de personnel, imputé annuellement 

Calendrier Lancée en 2020 cette action sera conduite sur la durée du mandat 

Lien autres programmes  et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Nombre de dépôts de permis à la Mairie de Souillac 
Nombre de permis accordés par CAUVALDOR 
Contrôles effectués par les services de la police municipale 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Cette action intervient en plein cœur du et centre historique de la 
commune, l’amélioration de l’habitat, et permettra de lutter contre la 
vacance et l’insalubrité des biens immobiliers, redonner de l’attractivité 
au marché immobilier locatif en centre-ville, tout en incitant leur 
rénovation. 
. 
 

Annexes neant 

 
 
 
 
  

02 

Permis de louer 
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Orientation stratégique AXE 1 de la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive 
de l’habitat en centre-ville 

Action nom Réhabilitation habitat centre historique 

Action n° 3 

Statut Engagée 

Niveau de priorité Fort 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Mise en œuvre d’une stratégie foncière d’acquisition  d’immeubles 
d’habitation dans le but de pouvoir porter la réhabilitation des 
bâtiments en centre historique, créer une offre de logement à loyers 
modérés, permettant de remettre de l’habitat en centre-ville, afin de 
faire revivre les commerces de centre-ville, et répondre à une demande 
locative (jeunes couples, étudiants,… ) en carence. 
 

Partenaires CAUVALDOR (communauté de communes) / PLUiH/OPAH-ru ( en cours 
de rédaction et de finalisation, AMO pour l’OPAH ru a été lancée en 
mars 2022, logiquement l’ensemble serait validé pour deuxième 
semestre 2023) 
EPF Occitanie (pour acquisition du foncier, déjà réalisé ) 
Anah (en attente validation contrat cadre PVD pour les approcher ) 
Foncière Privée (négociation en cours pour un programme sur trois 
bâtiment d’une même rue, possible accord fin de premier semestre 
2023 ) 
 

Dépenses prévisionnelles 4 000 000 € de 2025 à 2027  
Dépenses principalement liées à l’engagement des travaux sur la 
globalité des bâtiments acquis ce jour, soit par la commune, soit par 
l’EPF Occitanie, soit 6 bâtiments, d’une surface totale d’habitation 
rénovée d’environ 1 200m2, un avant-projet a été réalisé par un cabinet 
d’architecte, projetant les faisabilités en termes d’habitat et 
commerces. 

Plan de financement prévisionnel  Prévu au PPI de la commune de Souillac de 2025-2027 
Prévision de financement en fonds propres, cessions actifs fonciers, 
crédits bancaires. 
 
Cessions des immeubles au profit d’un programmateur foncier privé qui 
prendrait en charge les investissements travaux 
 
Aides auprès de l’Anah, ADIL,… 
 
Possibilité d’OPAH RHI THIRORI 
 

03 

Réhabilitation immeubles 
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Calendrier 2023 dans le cadre d’une négociation avec une foncière privé 
A partir de 2024 si la commune doit porter les investissements de ces 
réhabilitations au gré des collaborations avec les différents partenaires, 
Etat / conseil départemental du Lot /région. Occitanie 

Lien autres programmes  et contrats 
territorialisés  

Projet 3.2.1 et 3.2.2, contrat bourg-centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Actes d’engagements / projets fonciers logement privé /social 

 Cette action intervient en plein cœur du centre historique de la 
commune,  rénovation structurelle aussi bien patrimoniale, qu’habitat 
et économique ( commerces en rez de chaussé sur  certains bâtiments ) 
Remettre des habitants en plein cœur de la ville, et revitaliser la vie 
sociale et économique. 
 

Annexes Fiche projet 3.2.1 et 3.2.2 contrat bourg-centre Occitanie 
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Orientation stratégique AXE 2 Favoriser le développement économique et commercial équilibré 

Action nom Poursuites accompagnement et soutien des actions portées par les 
associations de commerçants et d’artisans. 

Action n° 5 

Statut Reportée à partir de 2027 

Niveau de priorité Faible 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Dans le but de redynamiser la vie commerçante dans le centre 
historique, la commune de Souillac a accompagné la création d’une 
association de commerçant et d’artisan sur la ville de Souillac, depuis 
2018 avec l’ARTICOM. L’action portée par la Mairie est d’accompagner 
au plus près les actions d’animations d’associations ayant pour but de 
soit faire vivre le commerce existant, soit participer à son 
développement. 

Partenaires   

Dépenses  prévisionnelles 3 000 € en 2022 
Soit sous forme de subvention, soit sous forme de  mise à disposition de 
locaux et/ou équipements divers appartenant à la Mairie. 

Plan de financement prévisionnel & 
définitif 

La subvention est financée sur fonds propres de la commune ou dans le 
cadre de mise à disposition des équipements de la commune. 

Calendrier Cette action est pour l’instant seulement validée sur l’année 2022, en 
attente du renouvellement de cette association et de ses projets futurs 

Lien autres programmes  et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  réunion avec l’association ARTICOM et échange sur ses actions 
commission animation et revitalisation bourg-centre ( élus et citoyens ) 
 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Action dont le but est de dynamiser la vie économique de centre-ville, 
promouvoir le commerce de proximité afin créer une dynamique 
habitat / commerce. 

Annexes néant 
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Orientation stratégique AXE 2 Favoriser le développement économique et commercial équilibré 

Action nom Déploiement de vitrophanie pour les commerces vacants 

Action n° 6 

Statut reportée 

Niveau de priorité Faible 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Dans le but de redynamiser la vie commerçante dans le centre 
historique, de rendre la visibilité des commerces vacants agréable et 
casser cette image de vacance, la Mairie a engagé un programme 
d’habillage de ces vitrines vides par une vitrophanie reprenant 
l’historique de ces façades dans le passé glorieux de la ville. Le but étant 
de redonner de la vie à ces commerces vides. 

Partenaires  Association de commerçant de la ville ARTICOM 

Dépenses prévisionnelles 6 000 € en 2022 
en dépense de fonctionnement, ce budget couvre le cout de fabrication 
et de pose pour 6/8 façades de commerce vacant dans le centre 
historique. 

Plan de financement prévisionnel  Cette dépense est fiancée au travers du budget de fonctionnement de 
la ville  

Calendrier Cette action est pour l’instant seulement validée sur l’année 2022, mais 
ne sera pas renouvelée dans les années futures 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  réunion avec l’association ARTICOM et échange sur ses actions 
nombre de vitrophanies réalisées 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Action dont le but est casser l’image de vacance et de tristesse de 
commerces vides, afin de conserver l’attractivité des commerces 
existants ouverts, et de donner l’envie à le reprise de ces commerces 
par une image dynamique de leur vitrine . Même conséquence que la 
fiche n°4 , préserver et relancer le commerce de proximité et rendre le 
centre bourg historique à nouveau acteur de la revitalisation de la ville. 

Annexes néant 
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Orientation stratégique AXE 3 développer l’accessibilité, la mobilité dans la ville 

Action nom Etude ITER circulation dans la ville 

Action n° 8 

Statut validée / engagée 

Niveau de priorité Forte 

Secteur ORT Oui en partie 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Réalisation d’une étude afin de connaitre la réalité des flux de 
circulation dans la commune de Souillac et de leurs impacts sur le 
centre ville, les accès à mobilité ( gare, écoles, commerces ), des 
possibilités de voies douces, la réalité du stationnement présent et sa 
gestion, l’impact des entrées de ville, la capacité pour la ville  a porté un 
dynamisme touristique estival fort, et anticipation du projet 
Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée . 

Partenaires  Bureau d’étude I T E R  choisi en 2021, action débutée en novembre 
2021. 

Dépenses  prévisionnelles 25 614 € HT sur 2021 et 2022 

Plan de financement prévisionnel  Cette dépense est fiancée au travers du budget de fonctionnement de 
la ville et sur sa CAF et inscrit au PPI de la ville. 
Cette dépense est portée sur 2021 et 2022. 

Calendrier Lancement de l’étude en novembre 2021, phase de diagnostique 
Février 2022, phase de proposition 2022, enquête publique et dialogue 
Mai et Juin 2022, rendu pour Juillet /Aout 2022 
Mise en place  nouveau schéma de circulation deuxième semestre 2023 

Lien autres programmes  et contrats 
territorialisés  

Actions n° 12/13/15/16 de ce contrat cadre PVD 
Projet 1.2.1/1.2.2 contrat bourg-centre Occitanie 
 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  réunion avec commission revitalisation/urbanisme en avril 2022 
réunion de partage proposition avec I T E R mi avril 2022 
lancement atelier d’échange avec les habitants de la commune et les 
élus mai /juin 2022  
rendu de proposition aux élus pour action courant juillet 2022 
décision et mise en place courant deuxième semestre 2023 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Amélioration de la circulation et surtout des flux transit ( poids lourds 
entre autres) afin de délester le contre ville de nuisances. 
Amélioration de la voirie et adaptation des entrées de ville. 
Meilleur gestion des zones de stationnement existantes et stratégies 
d’accroissement de ces zones au regard de l’attractivité touristique et 
du projet central Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée. 

Annexes Projet 1.2.1/1.2.2 contrat bourg-centre Occitanie 
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Orientation stratégique AXE 4 mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public, le 
patrimoine 

Action nom Travaux de sauvegarde de l’Abbatiale Ste Marie 

Action n° 13 

Statut validée /engagée 

Niveau de priorité Forte 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

L’Abbatiale Ste Marie, édifice du 12è siècle, est un joyau de style 
byzantin, et le monument phare de la commune de Souillac. 
Trop longtemps laissée en attente de travaux,  l’association des amis 
d’Alain Chastagnol ( ancien maire de la ville de Souillac ), ont décidé 
d’engager une première action sur la rénovation de la mise en lumière 
de l’édifice, des les années 2018/2019,  puis s’ensuivit la Mairie avec le 
démarrage de la rénovation du portail mauriste ( porte d’entrée de 
l’église ). Cependant à la vue de l’état global de l’édifice une étude 
portée par le bureau d’architecte REBIERE, précise un programme de 
travaux de plus grande ampleur. 
Avec l’accompagnement de la Fondation du Patrimoine, des services de 
la DRAC, l’Abbatiale postule au loto du patrimoine en 2021 et est 
lauréate de la fameuse mission S.Bern.  
Le travail cumulé de l’association, de la mairie, des services de l’état et 
de la fondation du Patrimoine a conduit aux lancements par phase de le 
rénovation complète de l’édifice (coupoles, piliers structurels, fluides… ) 
pour un montant global initial de plus de 2 800 000 € HT. 
Aujourd’hui après une première phase de travaux, un nouvel appel 
d’offre afin de choisir le bureau d’architecte en charge des travaux a été 
relancé, à la vue des montants globaux qui devront être engagés 
 

Partenaires  Association des Amis Alain Chastagnol – levée de fond mécénat 
La Fondation du Patrimoine – conseil et levée de fond mécénat 
DRAC Occitanie– subvention/ conseil / suivi 
Conseil Départemental du LOT – subvention 
Loto du patrimoine  
ABF – conseil  
MH - conseil 

Dépenses  prévisionnelles 3 756 022,20 € HT sur un programme de 7 ans environ en cours 
d’élaboration entre la DRAC et le bureau d’architecte 

Plan de financement prévisionnel  Subventions en provenance de l’état, la région Occitanie  et le conseil 
départemental du LOT , phasées par la DRAC selon la programmatique 
des travaux en relation avec le bureau d’architectes REBIERE 
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Mécénat en provenance de l’association et de la Fondation du 
Patrimoine, dans les deux cas les dons sont soumis à convention entre 
la mairie et les partenaires. 
 
Loto du patrimoine prix remis sous convention d’utilisation entre La 
Française des Jeux et la Mairie. 
 

Calendrier Lancement d’une première phase de travaux en octobre 2021 
Lancement d’un nouveau marché public pour sélection du bureau 
d’architecte, ouverture des plis le 5 avril 2022 . 
Lancement des prochaines phases d’études et de travaux à partir de 
septembre 2002 
Début des travaux septembre 2023 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

Projet 1.3.2 contrat bourg centre Occitanie 
CPER 2021 2027 
 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Commission revitalisation Bourg Centre / PVD de la ville 
Commission de suivi Fondation du Patrimoine & Association 
Planning programmatique engagements de  travaux  & financements  
( Architectes/services de l’Etat/Mairie ) 
Commission suivi de travaux ( DT Mairie / architecte / DRAC ) 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Conservation et mise en valeur de l’atout historique patrimonial de la  
ville de Souillac, épicentre de toute activité et de l’attractivité 
touristique et du projet central Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée. 

Annexes Projet 1.3.2 contrat bourg centre Occitanie 
 

 
 
 
 
  

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



15 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Orientation stratégique AXE 4 mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public, le 
patrimoine 

Action nom Création d’un espace Agora-Musée sur l’ancien site du Musée de 
l’Automate 

Action n° 14 

Statut Validée 

Niveau de priorité Forte 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Création d’un bâtiment Agora-Musée en remplacement du bâtiment 
abritant actuellement le musée de l’automate.  Dans le cadre du projet 
phare de la ville de Souillac Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée, l’action 
porte ici, sur le bâtiment qui sera dédié à la vie culturelle, 
événementielle. 
A ce jour la ville a en charge une collection d’automates classée 
« Musée de France » qui fait partie du fond du MUCEM.  
Hélas ce musée par une scénographique vieillissante, un équipement 
technique désuet, et son manque de dynamisme représente un déficit 
récurrent de fonctionnement depuis plusieurs années. Il est de plus 
abrité dans un bâtiment qui dégrade la visibilité de l’Abbatiale et de 
l’Abbaye. C’est entre-autre dans ce cadre que la ville de Souillac porte 
ce projet d’un nouvel édifice qui redonnera l’espace au Parc de l’Abbé 
Ferret et la visibilité aux monuments. 
 
Ce nouveau bâtiment d’une superficie de 3 800m2, recevra un espace 
muséal permanent, des espaces modulables pour expositions 
temporaires, ateliers divers, salles de travail et un auditorium de 250 
places environ ( le but est développer en corrélation avec la 
transformation de l’Abbaye à une activité plus large sur la saison, 
notamment en convention, réunion de comités… 
 
Pour cette action, la ville de Souillac a réalisé une AMO avec le Groupe 
Elan spécialisé dans ces domaines depuis le mois de novembre 2021 et 
vient de lancer une AMI en parallèle. 
 

Partenaires  
ABF & MH en conseil, suivi et orientation de l’AMO 
DDT du LOT problématique lié au PPRi 
DRAC Occitanie  - conseil sur le plan scientifique culturel 
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Dépenses prévisionnelles 14 000 000 € HT , budget programmatique prévisionnel dans le cadre 
de la construction et des équipements de ce bâtiment à double 
vocation ( Agora-Musée ). Les coûts d’agencements spécifiques et les 
coûts de fonctionnement seront portés par les porteurs de projets 
exploitations. 
 
Des recettes seront prévues sous formes de bail commercial ou DSP en 
cours d’études. 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
Région Occitanie 
Conseil départemental du LOT 
EUROPE 
Caisse des Dépôts et Consignation 
 

Calendrier AMO en cours de réalisation débutée en novembre 2021 rendue 
septembre 2022, finalisation décembre 2022 
 
AMI lancée le 4 avril 2002,  candidature infructueuse, relancé en Mai 
2023 
 
 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

CPER 2021 2027 
CONTRAT TERRITORIAL OCCITANIE 
 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Commission revitalisation Bourg Centre / PVD de la ville 
Comité de pilotage Groupe Elan/mairie/services de l’état/DDT Lot 
Candidats exploitation positionnées par l’AMI ( juillet 2022 ) 

 Relancer l’activité économique par le biais culturel depuis le  centre 
historique, donner de l’attractivité  touristique au  projet central 
Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée. 

Annexes néant 
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Orientation stratégique AXE 4 mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public, le 
patrimoine 

Action nom Requalification des entrées de villes et des abords de la traverse D820 

Action n° 15 

Statut Validée 

Niveau de priorité Forte 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

Redonner de la visibilité, de l’esthétisme et de la sécurité aux entrées 
de ville et abords de la traverse D820. 
 
Souillac, classée GSO (Grand Site Occitanie ), ville touristique, et 
positionnée comme les portes d’entrée de vallée de la Dordogne se 
devait de redonner du sens dans les domaines précités. 
Diverses  études ont été menées ces 5 dernières années par le CAUE, le 
bureau d’études WAUQIER, et l’entreprise DEJANTE. 
 
Un avant-projet sommaire de l’entreprise DEJANTE a amené la ville a 
validé cette action. 
 

Partenaires  

Dépenses /  prévisionnel 455 705.49 € HT, modifications  travaux d’embellissement des ilots 
route de Martel, du rond point de Blazy en entrée de ville, des ilots 
avenue De Gaulle et Louis J Malevy, rénovation complète du parvis de 
l’office de tourisme. et 479 000.00 € HT pour les réseaux d’eau.  
 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
Conseil Départemental  du Lot 
Région Occitanie 
AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE 
MAIRIE DE SOUILLAC 

Calendrier Lancement des travaux prévu second semestre 2023 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Démarrage des phases et constat fin de travaux 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Premier contact avec la ville, voies desservant et traversant le bourg 
centre et l’accueil du centre historique et de sa réhabilitation. 

Annexes néant 
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Orientation stratégique AXE 4 mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public, le 

patrimoine 

Action nom Ré habilitation de l’Abbaye en Hôtellerie haut de gamme 

Action n° 16 

Statut Validée 

Niveau de priorité Forte 

Secteur ORT Oui 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

L’Abbaye a été occupée dans les années 70 par la SEITA, qui a non 
seulement pas entretenu ce monument comment il aurait du l’être 
mais l’a en plus défiguré par une modification des planchers liée à son 
utilisation. Aujourd’hui ce bâtiment abrite divers associations de la ville, 
mais se retrouve dans un état de vétusté avancé qui nécessite des 
investissements  lourds pour le sécuriser et lui redonner vie.  
En effet n’oublions pas qu’historiquement une Abbaye était le premier 
édifice qui permettait à un village de se construire et voir le jour. Il avait 
ce rôle de centralité dans la vie des populations et était le lieu où tous 
les services se trouvaient concentrés ( éducation /soins/ vie politique / 
services administratifs, et bien évidemment vie religieuse ) 
 
Suite à des études réalisées entre 2017 et  2018, aussi sur les faisabilités 
et perspectives d’utilisation cette Abbaye que sur les enquêtes auprès 
des citoyens de Souillac, la renaissance de cette Abbaye en pôle 
hôtelier a été la solution privilégiée. 
 
Par conséquent l’insérer dans le projet phare de la ville, trouvait tout 
son sens aussi bien en terme de développement économique ( donner 
de la matière et de la clientèle au fonctionnement de l’Agora ), apporter 
une nouvelle offre haut de gamme dans le nord du lot qui n’existe que 
trop peu sur la vallée de la Dordogne malgré les nombreux sites 
touristiques.  Projet cohérent de plus dans la recherche de réhabiliter le 
patrimoine et lui redonner ses lettres de noblesse ( le projet suppose la 
remise en fonction du cloitre intérieur et de sa galerie. Cette action est 
portée sur les mêmes AMO / AMI que l’Agora-Musée. 

Partenaires ABF 
MH 

Dépenses prévisionnelles 14 000 000 € HT, budget programmatique prévisionnel dans le cadre de 
la construction et de la rénovation. 
 
Les coûts d’agencements spécifiques à l’exploitation hôtelière et 
restauration, ainsi que les coûts de fonctionnement seront portés par 
les porteurs de projets exploitations. 

10 

Abbaye / Hôtel 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



19 

 
Des recettes seront prévues sous formes de bail commercial et bail à 
construction en cours d’études. 

Plan de financement prévisionnel  ETAT 
Région Occitanie 
Conseil départemental du LOT 
Caisse des dépôts et Consignation 
Porteurs privés 

Calendrier AMO en cours de réalisation débutée en novembre 2021 rendue 
septembre 2022, finalisée décembre 2022 
 
AMI lancée le 4 avril 2002, rendue septembre 2022, candidature 
infructueuse, relancé en mai 2023 
 
Concours d’architectes octobre 2022 
 
 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

Projet 1.3.1 contrat bourge centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Commission revitalisation Bourg Centre / PVD de la ville 
Comité de pilotage Groupe Elan/mairie/services de l’état DDT Lot 
Candidats positionnés sur  AMO/AMI 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Relancer l’activité économique par le biais culturel depuis le  centre 
historique, donner de l’attractivité  touristique au  projet central 
Abbatiale/Abbaye/Agora-Musée. 

Annexes Projet 1.3.1 contrat bourge centre Occitanie 
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Orientation stratégique AXE 5 Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Réalisation d’un court de tennis couvert 

Action n° 18 

Statut Reportée 2027 

Niveau de priorité Forte 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 
EPCI 

Description de l’action 
 

 

Dans le cadre de l’amélioration des équipements sportifs à la 
population et à l’amplitude de pratique toutes saisons, l’EPCI investit 
dans la réalisation d’un court de tennis couvert. 

 Partenaires   

Dépenses  prévisionnelles 500 000 € 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
CAUVALDOR - EPCI 
 

Calendrier Deuxième semestre 2023 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

Contrat bourg centre Occitanie projet 3.1.7 

Indicateurs de suivi et d’évaluation   

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Même si le site n’est pas situé dans le centre ville et ne sera donc pas 
dans le périmètre ORT, il conserve toute sa fonctionnalité de vie et de 
lien social, ainsi que d’offres d’équipements au public.  
La réalisation d’un tel équipement permettant de fortifier la vie 
associative sportive d’une ville , et représente à notre sens une fonction 
prépondérante de centralité pour une commune rurale. 
 

Annexes néant 

 
 
 
 
  

11 

COUVERTURE COURT DE TENNIS 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



21 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Orientation stratégique AXE 5 Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom REGROUPEMENT SCOLAIRE – REHABILITATION BATIMENT 

Action n° 24 

Statut Validée 

Niveau de priorité Forte 

Maître d’ouvrage  COMMUNE DE SOUILLAC 
 

Description de l’action 
 

 

Ré habilitation des bâtiments de l’école élémentaire , afin d’accueillir 
l’école maternelle, le centre de garderie et loisir, espace restauration, e 
lien avec la cuisine du collège, création d’un cité scolaire ( de la 
maternelle au Collège ) 

 Partenaires   

Dépenses  prévisionnelles 5 717 000,00 €  HT 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
Conseil départemental du LOT 
Europe 
CAF Occitanie 
Commune 

Calendrier 2024/2026 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation   

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Création d’un seul site pour les classes maternelles et élémentaires, 
créant ainsi une cité scolaire avec le collège à proximité directe, 
utilisation de la cuisine du collège pour les repas de l’ensemble de la 
future cité. 

Annexes néant 
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Orientation stratégique AXE 5 Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Création d’un pôle multi activités à destination des associations 

Action n° 25 

Statut Reportée 

Niveau de priorité Médian 

Secteur ORT OUI 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

La ville de Souillac en tant que bassin de centralité, «  héberge   nombre 
d’association à caractère aussi bien, social que culturel et pour la 
plupart dans l’enceinte de l’Abbaye ou dans des locaux éparpillés en 
ville et vétuste. Le projet de ré habilitation porté sur l’Abbaye amène la 
ville à trouver une solution non seulement d’hébergement, mais aussi 
de centralisation des associations afin de créer un véritable pôle 
d’échange et de vie. La ville a acquis un bâtiment en bordure de la 
Dordogne qui appartenait au services EDF. 
Celui permet non seulement de regrouper l’ensemble des associations, 
mais aussi d’apporter un environnement et de l’espace au bon 
fonctionnement de ses dernières ( terrain clos et sécurisé, surface de 
parking ) accessible depuis le centre historique soit par les berges de la 
Dordogne ( pédestre et vélo ) ou en voiture par l’avenue de Toulouse. 
 
La ville a donc lancé une AMO et le cabinet d’architecte GOSSET a été 
sélectionné pour mener bien la première phase devant amener à la 
rédaction d’un avant-projet. 

 Partenaires   

Dépenses / prévisionnel Cout de l’étude phase 1 : 31 680 € 
Cout de l’etude phase 2 : 56 320 € 
Cout estimatif des travaux : 1 000 000 € 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
Région Occitanie 
Mairie de Souillac (emprunt /cession d’actif foncier ) 
 

Calendrier 2027 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation  Commission revitalisation Bourg Centre / PVD de la ville 
Comité de pilotage Cabinet GOSSET / Mairie 
 

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

Même si le site n’est pas situé dans le centre ville et ne sera donc pas 
dans le périmètre ORT, il conserve toute sa fonctionnalité de vie et de 
lien social, ainsi que d’offres d’équipements au public. N’oublions pas 
que la ville de Souillac a un collège, deux lycées et un BACHELOR, et la 
réalisation d’un tel équipement permettant de fortifier la vie associative 

13 

POLE MULTI ACTIVITES 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



23 

d’une ville représente à notre sens une fonction prépondérante de 
centralité pour une commune rurale. 
 

Annexes néant 
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Orientation stratégique 

AXE 5 Fournir l’accès aux équipements et services publics 

Action nom Création d’un CITY STADE – ROLLER PARK 

  

Action n° 22 

Secteur ORT Non 

Statut Validée 

Niveau de priorité Median 

Maître d’ouvrage  MAIRIE DE SOUILLAC 
COMMUNE 

Description de l’action 
 

 

La ville de Souillac est connue et reconnue pour la qualité de sa plaine 
des jeux, située en bordure de Dordogne et aussi la diversité des 
activités sportives offertes à ses concitoyens. La création d’un city stade 
et roller park permet non seulement de poursuivre cette diversité mais 
aussi de proposer au plus grand qui ne peuvent pratiquer un sport en 
club, un terrain multi sport. Il sera ancré dans le projet futur des voies 
douces reliant la Dordogne au centre historique et à la future cîté 
scolaire, et ainsi offrir des équipements sportifs adaptés à la jeunesse. 

 Partenaires   

Dépenses / prévisionnel 94 768,40 € HT 

Plan de financement prévisionnel  Etat 
Conseil départemental du LOT 
Région Occitanie 
Agence Nationale du Sport 
Commune de Souillac  
 

Calendrier APD septembre 2023 – réalisation deuxième semestre 2024 

Lien autres programmes et contrats 
territorialisés  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation   

Conséquence sur la fonction de 
centralité 

la réalisation d’un tel équipement permettra de fortifier la vie 
associative d’une ville  et représente à notre sens une fonction 
prépondérante de centralité pour une commune rurale, située dans la 
plaine des jeux de la commune, point d’ancrage entre les voies douces 
de la Dordogne et celles traversant le centre historique. 
 

Annexes néant 
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PROJECTION IMPLANTATION CITY STADE SUR LA PLEINE DES JEUX 
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Actions portée par CAUVALDOR

Actions  reportée au-delà de 2026

AXE 1 - 1 Programmes incitatifs de rénovation de façades oui  COMMUNE                               16 000,00 €                              16 000,00 €                    24 000,00 €                              24 000,00 € X X X

2
Action de lutte contre l’habitat indigne avec la mise en 

place du permis de louer
oui  COMMUNE                               15 000,00 €                              15 000,00 €                    15 000,00 €                              15 000,00 € X

3 Réhabilitation immeubles centre historique, habitat oui  COMMUNE X X X X X
privé     

OPAH

4
Réhabilitation et restructuration  lourde ilôt Cessac, avec 

création paysagère ( achat foncier & étude)
oui  COMMUNE                              50 000,00 €                    50 000,00 €                              50 000,00 € X X X X X

OPAH  RHI 

THIRORI

5

pouruite de l'accompagnementt et soutien des actions 

portées par les associations de commerçantts, artisans et 

industriels

oui             X

6
Déploiement de vitrophanie locaux commerciaux 

vaccants
oui X

7

Aménagement d'un parcours pédestre de détente et 

découverte permettant de relier le parc Delmas  à 

l'Abbaye Sainte-Marie de Souillac en longeant le cours de 

la Borrèze

oui  COMMUNE                                 1 500,00 €                                 1 500,00 €                      3 000,00 €                                 3 000,00 €                                 3 000,00 € X X X X X X

8
Etude ITER circulation dans la ville                                          

mise en œuvre signalétique
oui en partie  COMMUNE                                 5 000,00 €    X

9
Renforcement de la connexion entre le binôme Dordogne 

et centre-ville/centre ancien
oui en partie  COMMUNE                            646 000,00 € X X X X X

10
Aménagement des cheminements doux le long de la 

Dordogne
non  COMMUNE                            794 000,00 € X X X X X

11 Création d'aires de stationnement en périphérie oui en partie  COMMUNE                                 5 000,00 €                      5 000,00 €                                 5 000,00 €                                 5 000,00 € X X X X X

12
Réaménagement de la Place du Foirail Marsalès et de ses 

abords
oui  CAUVALDOR                         1 050 000,00 € X X X X X X X

Agence de 

l'eau Adour-

Garonne

13 Travaux de sauvegarde de l'Abbatiale Sainte-Marie oui  COMMUNE                             543 668,45 €                            598 925,41 €                  308 028,71 €                            538 201,88 €                         1 767 197,75 € X X X X X

DRAC, Dpt, 

Fond Patri, 

loto Bern, 

Asso

14
Création d'un espace Musée/Agora/Parking sur l'ancien 

site du musée de l'automate et le parking Barbaste
oui  COMMUNE                              50 000,00 €              2 000 000,00 €                      12 950 000,00 € X X X X X

 Porteurs 

privés

15

Requalification des abords de la Traverse (D820) et de ses 

espaces publics attenants

Phase 1 : Requalification des abords de l’Avenue du 

Général de Gaulle + réseaux eaux

oui  COMMUNE                             479 000,00 € X X X X

Phase 2 : Requalification des abords de la Traverse (D820) 

et de ses espaces publics attenants

Phase 3 : Requalification des abords du Boulevard Louis-

Jean Malvy de la Rue de Paliès à la Place Sim Copans

oui  COMMUNE                            455 705,40 € X X X X X

16
Réhabilitation de l'Abbaye Sainte-Marie de Souillac en 

hôtel haut de gamme
oui  COMMUNE                               50 000,00 €                         2 000 000,00 €              2 000 000,00 €                         9 950 000,00 € X X X X XX

Porteurs 

privés

17
Mise en place d'un système de video surveillance dans la 

ville
oui  COMMUNE X X X

18
Aménagement du parvis de l'Abbaye/Abbatiale Sainte-

Marie de Souillac
oui  COMMUNE                         1 077 000,00 € X X X X X X X

19 Réaménagement de l'Esplanade Alain Chastagnol oui  COMMUNE                            204 000,00 € X X X X X X

Annexe 8.3 / contrat cadre PVD - Causses et Vallée de la Dordogne  2023-2026 / Tableau financier du plan d’actions Souillac / prévisionnel des partenaires à 

solliciter  Mise à jour avenant 1 du 16 mai 2023

EPCI COMMUNE AUTRES (à préciser)
Réf 

plan
2023 2024 2025 2026 CEE

Actions prioritaires/matures

CDC 

BDT
ANAH

Axe 4 - Mettre 

en valeur les 

formes 

urbaines, 

l'espace public 

et le patrimoine

secteur ORTLibellé des actions Axe d'intervention

Axe 3 - 

Développer 

l'accessibilité, 

la mobilité et 

les connexions

De la 

réhabilitation  à la 

restructuration : 

vers une offre 

attractive de 

l'habitat en centre-

ville

AXE 2 -

Favoriser un 

développement 

économique et 

commercial 

équilibré

80 000,00 €

60 000,00 €

0,00 €

0,00 €

Actions  projets

TOTAUX HT MO ETAT REGION DPT46 EPFO2027

0,00 €

0,00 €

12 000,00 €

646 000,00 €

5 000,00 €

794 000,00 €

20 000,00 €

1 050 000,00 €

3 756 022,20 €

15 000 000,00 €

actions finalisées

204 000,00 €

150 000,00 €

455 705,40 €

479 000,00 €

14 000 000,00 €

0,00 €

1 077 000,00 €

c
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Axe d'intervention
Réf 

plan
Libellé des actions secteur ORT MO 2023 2024 2025 2026 2027 CEE ETAT REGION DPT 46 EPFO

CDC  

BDT
ANAH EPCI COMMUNE

20
Centralisation des services techniques sur un seul 

bâtiment et sîte,rue des Aubugues
                              15 000,00 € X

21 Construction de courts de tennis couverts non  CAUVALDOR                             500 000,00 €                              64 686,68 € X X X X X

22
Rénovation et mise aux normes de gymnases 

intercommunaux
non  CAUVALDOR                            100 000,00 € X X X X X

23
Restructuration des services administratifs de la mairie 

avec le rachat de l'ancien bâtiment du Trésor Public
oui  COMMUNE                            160 000,00 € X

24
Regroupement Ecole Maternelle et Elémentaire avec 

cantine
oui satelitte  COMMUNE                             117 000,00 €                         3 300 000,00 €              2 300 000,00 € X X

25
Création d’un Pôle multi-activités à destination des 

associations
non identifié  COMMUNE                            250 000,00 €                            750 000,00 € X X X X

26 rénovation du Palias des congrès oui  COMMUNE                            750 000,00 € X X X

27 Sallle d'expsoition Saint Martin réhabilitation oui  COMMUNE 

28 Création d'un city stade / roller park non COMMUNE                              94 768,00 € X X X X X

TOTAL ANNEE HT MO 1 744 191,45 € 6 815 633,49 € 6 707 053,71 € 24 837 227,88 € 6 098 224,75 €               

2023 2024 2025 2026 2027 CEE ETAT REGION DPT 46 EPFO CDC ANAH EPCI COMMUNE

AUTRES ( à préciser)

AUTRES (à préciser)

Axe 5 - Fournir 

l'accès aux 

équipements et 

services publics

46 202 331,28 €

5 717 000,00 €

1 000 000,00 €

94 768,00 €

15 000,00 €

564 686,68 €

100 000,00 €

160 000,00 €
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPÉRATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE MULTISITES 

DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE 

AVENANT N°1 - MAI 2023 

LIVRET DE LA COMMUNE de VAYRAC 

(ACTUALISATION DU DIAGNOSTIC, DES ENJEUX, DE LA STRATEGIE, DU PLAN 
D’ACTIONS ET VALIDATION DU SECTEUR D’INTERVENTION ORT) 
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DIAGNOSTIC TRANSVERSAL DU BOURG-CENTRE 

1. Situation géographique et bassin de vie 

Vayrac est une commune de 1 303 habitants (INSEE 2019) qui s’étend sur 16,33 km² de part 

et d’autre de la rivière Dordogne. Elle constitue une porte d'entrée importante et directe sur 

la vallée de la Dordogne, le Lot et plus généralement l’Occitanie. 

Ancien chef-lieu du canton de Vayrac, elle est située au croisement stratégique des Routes 

Départementales 720, 110 et 803. Vayrac occupe donc une place de carrefour 

particulièrement intéressante dans ce territoire du Nord du Lot, une situation intermédiaire 

entre Souillac (26 km) et Saint-Céré (21 km), entre Martel (11 km) et Biars-Bretenoux (15 km). 

Vayrac contribue également à la constitution de la « dorsale » des bourgs du Nord-Est du Lot 

sur l’axe Bretenoux-Brive (succession rapprochée de Biars-Bretenoux, Puybrun, Bétaille, 

Vayrac, Les Quatre-Routes). Vayrac est distante de 32 km de Brive. 
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Au-delà des 9 communes lotoises qui « fonctionnent » avec le bourg-centre de Vayrac 

(Bétaille, Carennac, Cavagnac, Condat, Floirac, Le Vignon en Quercy, Saint Denis lès Martel, 

Saint Michel de Bannière et Strenquels), le bassin de vie s’étend sur 6 communes du 

département de la Corrèze dont Vayrac est limitrophe (Bilhac, Branceilles, Curemonte, La 

Chapelle aux Saints, Queyssac les Vignes et Végennes). L'ensemble forme un bassin de vie de 

6 700 habitants. Les populations se tournent naturellement vers Vayrac et son offre de 

commerces et services. Elles sont aidées en cela par les faibles distances à parcourir puisque 

toutes sont situées dans un rayon maximum de 6 km autour de Vayrac. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le plan de la gouvernance locale, Vayrac est intégrée au périmètre de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne dont elle est un des maillons de la succession de 

bourgs-centres qui forment les pôles d'attractivité. 

 

Vayrac jouit également d’une situation privilégiée, au cœur de la vallée de la Dordogne, 

destination touristique de premier plan. La commune est au centre d'un périmètre dont la 

richesse en sites touristiques est exceptionnelle. 

2. Démographie – Revenu social 

Des indicateurs démographiques à surveiller. 

Après un regain démographique dans les années 2000, la population de Vayrac tend à 

diminuer : 1 320 habitants en 2008 contre 1 303 en 2018, soit une baisse de -1,29% en 10 ans. 

En cause, un solde naturel négatif que l’arrivée de population nouvelle ne parvient plus à 

compenser. Ces mécanismes entrainent un vieillissement de la population particulièrement 

visible sur la pyramide des âges. La catégorie des 60-74 ans est désormais la plus peuplée. A 

l’inverse, les 30-44 ans ont connu une baisse importante. Ainsi, Vayrac affiche un fort indice 

de vieillissement avec 219 personnes de plus de 65 ans pour 100 jeunes de moins de 20 ans. 

Il est toutefois intéressant de relever que l’unité urbaine de Vayrac quant à elle, gagne des 

habitants : +0,9 % entre 2013 et 2019 (grâce à un solde migratoire positif +1,6 % qui compense 

le solde naturel -0,7 %) ; ce qui traduit une dynamique positive avec l’arrivée de nouveaux 

habitants. 

     Communes corréziennes 
      Communes lotoises 
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Une population plus fragile que les territoires dans lesquels s’inscrit la commune. 

La population de Vayrac a un niveau de revenu très légèrement inférieur à la moyenne 

départementale et intercommunale : le revenu médian en 2019 est de 20 590 €, pour 20 940 € 

dans le Lot et 20 690 € au sein de CAUVALDOR (INSEE 2019). En 2018, 20,9 % des personnes 

de 15 ans et plus ayant un emploi sont à temps partiel (dans la moyenne départementale mais 

nettement au-dessus de la moyenne intercommunale à 17,3 %) et plus de 16 % ont un emploi 

salarié précaire (CDD, intérim ou emploi aidé) contre 14,5 % au niveau départemental et 

intercommunal. Le taux de chômage des 15 à 64 ans en 2018 s’élève à 14,4 % ce qui se situe 

nettement au-dessus du taux départemental (12,8 %) et intercommunal (12,2 %). 

3. Cadre de vie - Environnement 

Vayrac s’est installé sur un relief en contrefort du plateau du Puy d’Issolud dominant 
légèrement la plaine de la Dordogne qui ceinture le causse de Gramat contre lequel s’est blotti 
le hameau de Mézels en vis-à-vis du bourg. La plaine alluviale propice à l’exploitation agricole, 
inondable, a été préservée de l’urbanisation qui s’est cantonnée sur les vallonnements au 
Nord du bourg. Les rives de la Dordogne y présentent des sites remarquables, notamment 
avec l’îlot de Mézels et son plan d’eau contre lequel fut installée l’importante base de loisirs 
des Granges qui assoit l’attractivité touristique de Vayrac. Les vallées secondaires de la 
Sourdoire et du Maumont viennent également découper la morphologie du village. La rive 
gauche de la Dordogne, quant à elle, est occupée par le très pittoresque hameau de Mézels, 
ancienne léproserie nichée au pied des falaises. On y trouve également une base de loisirs et 
d'accueil gérée par la Ligue de l'Enseignement du Lot. 
La particularité de Vayrac se situe ainsi dans le rapport que le bourg conjugue avec son site et 

le grand paysage, dans le rapport relief/plaine/territoire. Enfin, à souligner que l’eau, élément 

fondateur, reste pourtant peu visible depuis le bourg : l’accessibilité à la Dordogne reste 

discrète, le lit de la Sourdoire et celui du Maumont se devinent à peine, la place de la Fontaine 

n’a plus de fontaine. 

 
Vue aérienne du site de Vayrac (source : étude urbaine entrées de ville – 2016) 
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En termes de forme urbaine, Vayrac s’est construite sur son promontoire autour de l’église et 
de l’ancien château. Les maisons se sont implantées dans l’enceinte fortifiée et à l’extérieur 
de celle-ci, le long du chemin de ronde. Des faubourgs se sont développés entre les voies de 
communication formant une agglomération compacte. De plus, de nombreuses maisons 
bourgeoises avec terrasses, grilles aux initiales des propriétaires, petits pigeonniers dans les 
toitures, attestent de la richesse de Vayrac et la présence ancienne d’une petite bourgeoisie. 
A noter également un bâti aéré avec une grande majorité des maisons qui disposent d’un 
extérieur même réduit (jardinet, petit cour, terrasse). Les habitations sans extérieur sont 
concentrées autour du fort le long de la départementale. Enfin, le passé agricole du centre-
bourg reste encore bien présent et serait à redécouvrir : les places sont quasiment toutes des 
anciens foirails aux bétails et volailles et des traces de ce passé sont encore présentes 
(anneaux et barres métalliques...). Tous ces éléments confèrent au centre-bourg de Vayrac de 
véritables atouts en termes de qualité du cadre bâti, des perspectives urbaines, des points de 
vue et des paysages. 
 

L’essor pavillonnaire en périphérie du 

centre-bourg, sensible depuis les années 

70 et notamment au Nord, est venu 

rompre de manière très marquée avec le 

bourg traditionnel dans la forme urbaine 

et l'aménagement des voies. Certains 

équipements sont excentrés suivant la 

même logique que la maison individuelle 

(opportunité foncière, desserte) et 

participent à un étalement du bourg et de 

ses fonctions. C’est particulièrement le 

cas avec le supermarché implanté le long 

de la route de Saint-Céré à l’Est du bourg 

et de l'EHPAD situé route de Martel à 

l’Ouest du bourg au milieu des champs. 

D'ici fin 2025, le centre-bourg ne sera plus 

traversé par la RD 720 reliant Vayrac à 

Brive La Gaillarde. Un contournement du 

bourg par l'Est est en cours de réalisation 

par le Département du Lot. Si cette 

déviation est attendue en termes de 

confort et de qualité du cadre de vie 

(disparition du trafic PL), elle pourrait 

avoir des impacts négatifs non 

négligeables sur l'attractivité et les 

usages du centre-bourg. 

 

 

 
Articulation entre développement urbain et sites préservés 

(source : étude urbaine entrées de ville – 2016) 
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4. Equipements – Services publics – Santé 

En 2018, selon l’INSEE et la BPE, Vayrac concentrait près de 23,4 % des équipements publics, 

commerces et services marchands de son bassin de vie, derrière Martel (30,7 %) et loin devant 

Les Quatre Routes (12,8 %), Bétaille (9,6 %) et Cressensac (9,2 %). 

Vayrac tient ainsi une fonction de centralité pour les villages et bourgs alentours du Lot et de 

la Corrèze. Les habitants résidents à l’année du bassin de vie de Vayrac et les quelques milliers 

supplémentaires en période estivale y trouvent les services et commerces nécessaires à leurs 

besoins : 

- Commerces, artisans et services : marché bi-hebdomadaire, supermarché, commerces 

alimentaires, bars et restaurants, bureau de poste, presse, fleuriste, boutiques textiles ou 

d’artisanat, coiffeur, institut de beauté, halte ferroviaire, automobiles, auto-école, banques, 

assureurs, experts comptables, agences immobilières, notaire, architecte, entreprises de 

BTP… 

- Equipements scolaires et de petite enfance : crèche, école maternelle et élémentaire, 

collège. 

- Equipements culturels, sportifs et de loisirs : cinéma, bibliothèque, espace de loisirs, 

gymnase, stades (foot et rugby), …  

- Services de santé et aux personnes âgées : pharmacie, médecins généralistes, infirmiers, 

kinésithérapeutes, ostéopathes, orthophonistes, podologue, acupuncteur, EHPAD, aides à 

domicile, …  

- Equipements administratifs : services de la Mairie, pôle administratif de Cauvaldor, antenne 

de Lot Habitat, antenne de la Maison départementale des Solidarités, et prochainement siège 

du SMDMCA (Syndicat Mixte Dordogne Moyenne Cère Aval) 

En termes de répartition géographique, les équipements sont quasiment tous implantés dans 

la couronne de faubourgs de la commune qui bénéficie ainsi d’une structure de services qui 

Taux de commerces et d’équipements publics sur 

chaque commune au sein de son bassin de vie 

Source : IGN, INSEE, BPE 2018 
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relie le centre-bourg aux zones d’habitations pavillonnaires : cinéma et structures petite-

enfance/enfance au Nord, collège et gymnase à l’Est, et stade au Sud. 

 

En termes de santé, l’offre de soin est particulièrement étoffée. Un projet de pôle de santé en 

cœur de bourg est en cours de concrétisation. Celui-ci réunira une Maison de santé 

pluriprofessionnelle et une pharmacie. Cet équipement est la concrétisation d’une dynamique 

d’exercice coordonné à l’œuvre depuis de nombreuses années sur la commune et qui a d’ores 

et déjà abouti à la création d’une équipe de soins primaires et la structuration en SISA des 

professionnels de santé engagés dans le projet. Il offrira des conditions optimales d’exercice 

et d’accueil de la patientèle mais aussi une capacité à accueillir de nouveaux praticiens 

(dentiste, médecins généralistes notamment).  

Un tissu associatif important et très actif en matière d’action sociale et de solidarité existe sur 

la commune : Entraide (insertion par l’activité économique), L’assiette volante (service de 

portage de repas à domicile), La Croix Rouge Française (gestion de l’EHPAD et service de soins 

et d’aide à domicile). 

Les services de mobilité sont peu nombreux. Si Vayrac dispose d’une halte voyageurs sur la 

ligne ferroviaire Brive-Aurillac, les liaisons sont limitées à seulement deux par semaine (une le 

samedi et une le dimanche). La commune est également desservie par une ligne de bus de la 

Région Nouvelle Aquitaine qui relie Brive (ligne R3) avec 3 trajets par jour. 

5. Activité économique - Commerces 

Vayrac est une centralité commerciale structurante du territoire de CAUVALDOR. Les 

commerces de proximité et les services sont encore largement présents sur la commune et 

leur nombre est stable depuis près d’une dizaine d’années : 36 cellules commerciales et 

services à vitrine. Les commerces alimentaires, services et café/restaurants sont les activités 

les plus représentées (données CCI Occitanie 2022) à hauteur égale avec 19 % des cellules. Le 

tissu commercial n’est pas marqué par la saisonnalité touristique contrairement à certaines 

communes voisines et s’adresse aux habitants du bassin de vie. 

En termes de répartition géographique, les commerces se concentrent le long de la dorsale 

RD 720 et autour du fort. La vacance commerciale est très importante, elle est extrêmement 

visible et contribue au manque d’attractivité du centre-bourg alors que celui-ci détient un 

véritable potentiel commercial et de services. 

Un marché alimentaire se tient chaque jeudi et samedi sur la place de la Mairie. 

Une association de commerçants dynamique existe sur la commune (association des 

commerçants, artisans et professions libérales-ACAPL). En partenariat avec la Municipalité, 

elle a mis en œuvre en 2021 plusieurs actions pour contribuer à la dynamisation du tissu 

commercial en centre-bourg. Des vitrophanies ont ainsi été mises en place pour habiller les 

vitrines des cellules vacantes les plus stratégiques. Vayrac a également intégré le dispositif 

« Boutique à l’essai » qui consiste à proposer à des porteurs de projet qui souhaitent ouvrir 

un commerce de tester leur concept au sein d'une boutique pilote pendant plusieurs mois. 

Cette démarche a permis de déclencher l’installation de plusieurs commerces sur l’année 

2022 (esthéticienne et toiletteuse pour animaux domestiques). 
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Répartition de l’offre commerciale en centre-bourg 

 

Vayrac est également un pôle d’emplois activé par la présence d’administrations publiques et 

de l’économie présentielle évoquée ci-dessus. L’artisanat est, lui aussi, bien représenté et la 

commune compte également des entreprises industrielles comme la fonderie aluminium 

DIACE ou l’industrie mécanique SIMECA implantées sur la zone d'activités communale et en 

plein développement, intégrant la commune dans la « Mecanic Vallée1 ». 

Au total, ce sont 590 emplois recensés sur la commune pour 424 actifs ayant un emploi, soit 

un indice de concentration de l’emplois relativement élevé avec 139 contre 101,5 pour le 

territoire de Cauvaldor (INSEE 2018). La commune se démarque également par une part 

significative d’actifs travaillant dans la commune (taux de navetteurs relativement faible-53 % 

comparativement aux communes de même strate – 75 %). 
 

1 Zone s’étendant sur trois départements (Corrèze, Lot, Aveyron), de Brive et Rodez et concentrant des entreprises 

spécialisées dans la mécanique et les métaux, répondant aux besoins de divers secteurs industriels (automobile, 

aéronautique, mécanique de haute précision). 

 

 

 

 

Source : CCI du Lot, 2022 
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6. Offre touristique, culturelle et de loisirs 

Une fonction de destination touristique à affirmer. 

Vayrac jouit d’une situation privilégiée au cœur de la destination vallée de la Dordogne. 

Plusieurs labels confortent cette position : Grand Site Occitanie, réserve mondiale de 

biosphère (UNESCO), Pays d’Art et d’Histoire. La commune bénéficie ainsi de la proximité de 

sites touristiques majeurs du Lot et de la Corrèze : Rocamadour, Gouffre de Padirac, villages 

de Carennac, Loubressac, Autoire, Beaulieu-sur-Dordogne, Collonges-la-Rouge et Turenne, 

Château de Montal, bastide de Bretenoux, Château de Castelnau. La création d’un Office de 

Tourisme unique sur l’ensemble du périmètre lotois et corrézien de cette vallée est un atout 

majeur. 

Les équipements à vocation touristique se concentrent au Sud de la commune sur les rives de 

la Dordogne. La majeure partie des hébergements touristiques y sont implantés : campings 

(privé et municipal), Parc Résidentiel de Loisirs et aire d'accueil de camping-cars ainsi que la 

zone de loisirs et un prestataire de location de canoë/kayak. Cette zone est physiquement 

déconnectée du centre-bourg. 

Par ailleurs, sur le quart Nord-Ouest de son territoire la commune possède l’oppidum du Puy 

d’Issolud, reconnu officiellement par le Ministère de la Culture en 2001 comme étant l'antique 

Uxellodunum où eut lieu la dernière bataille de Jules César dans sa conquête de la Gaule en 

l’an 51 av JC. Le site d’Uxellodunum, sous compétence intercommunale, fait actuellement 

l’objet d’un projet de mise en valeur dont la première phase a consisté à permettre son 

ouverture au public en 2020. La prochaine phase devra permettre le développement d’une 

offre à même de positionner ce site majeur de l’histoire de France au niveau qu’il mérite. Un 

musée municipal, implanté en plein centre-bourg sur la place centrale du 11 Novembre, 

retrace également la bataille d’Uxellodunum à travers des contenus historiques et des objets 

découverts sur le site. Actuellement fermé, l’avenir de celui-ci devra être envisagé au regard 

du projet de développement mis en œuvre par CAUVALDOR sur le territoire d’Uxellodunum. 

L’offre en hébergements touristiques sur Vayrac est importante avec une capacité de 1013 

lits. Cette offre se caractérise par une forte représentation des campings et l’absence d’hôtel. 

TYPE CAPACITE 

Meublés 31 

Chambres d'hôtes 16 

Campings 700 

Résidences de tourisme 266 

Données OT Vallée de la Dordogne 2022 

Une offre de randonnées pédestres au départ du centre-bourg à valoriser. 

La commune dispose d’une multiplicité d’itinéraires de randonnées mis en valeur par 

l’association des Caminols Vayracois. Ces itinéraires permettent la découverte des différentes 

ambiances de la commune à travers une lecture intime et singulière des paysages. Les 

parcours jouissent de la diversité du contexte paysager de Vayrac : points hauts sur les 

corniches calcaires et points de vue vers les vallées, versants arborés et ombragées, présence 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_076-DE
Reçu le 21/06/2023



Page 11 sur 25 

de l’eau et de fraicheur le long de la Dordogne, paysages ouverts de la plaine cultivée. Les lieux 

de départs se font depuis l’Hôtel de Ville et l’église. 

Une offre culturelle à soutenir et à développer. 

Vayrac dispose d’une salle de cinéma sous statut associatif (L’Uxello) qui programme chaque 

année plus de 360 séances pour près de 10 500 spectateurs (chiffres 2019 avant la pandémie 

de COVID 19). Le bâtiment du Foyer Rural dans lequel est aménagée la salle de cinéma est 

vieillissant ; les installations techniques sont satisfaisantes mais pourraient être améliorées 

sur certains points (accessibilité, éclairage…). 

La commune dispose également d’une bibliothèque municipale bénéficiant de 

l’accompagnement de la Bibliothèque départementale du Lot et du service de bibliothécaire 

itinérante de CAUVALDOR, d’une école de musique et d’un tissu associatif actif. 

7 Habitat et logement 

La composition du parc de logement de Vayrac traduit une vocation à la fois résidentielle et 

touristique : 70 % de résidences principales et 20 % de résidences secondaires selon les 

chiffres INSEE 2019. 

Avec 67 % du parc construit avant 1974 (date de la première règlementation thermique), dont 

46 % construits avant 1915, Vayrac se caractérise également par des logements anciens. Une 

partie de ces logements revêtent une valeur patrimoniale importante. 

Une part relativement faible de logements créés après 1999 (13 % contre 17 % à l’échelle de 

CAUVALDOR) masque une dynamique de construction récente non négligeable. Cette 

production neuve fait la part belle à l’habitat individuel, pur et groupé : 74 logements 

commencés entre 2005 et 2014 dont 62 % de logements individuels purs, 26 % de logements 

individuels groupés et 12 % de logements collectifs. 

Les résidences principales sont majoritairement constituées de maisons (87,2 %) et de 

logements de grande taille (70,6 % de T4 et plus). 

Le parc locatif privé est non négligeable avec 30,1 % des ménages de Vayrac qui sont locataires 

alors que 66,3 % sont propriétaires occupants. 

Avec 10 % de logements vacants, Vayrac affiche une vacance faible par rapport aux autres 

bourgs-centres du territoire. Néanmoins, il s’agit d’une vacance essentiellement structurelle 

qui interroge la capacité des biens concernés à retourner « naturellement sur le marché ». 

Une vacance, en partie, d’obsolescence qui rend compliqué le réinvestissement des logements 

non occupés. 

Vayrac accueille également une importante population issue des gens du voyage aujourd’hui 

sédentarisés en entrée de bourg le long de la RD803. 
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Source : données INSEE 2019 (étude pré-

opérationnelle OPAH) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type d’occupation du bâti dans le centre-bourg de VAYRAC 
 

 

  

Source : données fichiers fonciers 2021 (étude pré-opérationnelle OPAH) 
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SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC ET ENJEUX POUR LA REVITALISATION 
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1. Forces, faiblesses, menaces et opportunités du territoire vayracois 

Positionnement géographique 

ATOUTS FAIBLESSES 

Porte d’entrée sur la vallée de la Dordogne 
Proximité de la rivière Dordogne 

Bassin de vie enclavé 

Situation de carrefour au Nord du Lot Extrême Nord du Département et de la Région 

Maillon du réseau des bourgs-centres de 
CAUVALDOR 

 

Bassin de vie regroupant près de 7 000 habitants 

 

OPPORTUNITES MENACES 

Vallée de la Dordogne en pleine expansion 
touristique 

Non réalisation d'un giratoire au Nord du 
contournement 

 

Cadre de vie 

ATOUTS FAIBLESSES 

Présence de la rivière Dordogne 
Une grande partie du centre-bourg non réaménagée 
et quasiment exclusivement dédié à la voiture 

Paysages de qualité et variés 
Qualité urbaine et paysagère du centre-bourg non 
valorisée 

Commune fortifiée avec un riche patrimoine 
architecturel et urbain : église classée MH, remparts, 
château, anciennes maisons bourgeoises 

Déclin du « quartier bas » 

Vie associative riche Entrées de ville dégradées 

Trafic de transit VL important en centre-bourg Trafic de transit PL important en centre-bourg 

Zone de loisirs en bord de Dordogne 
Rives de la Dordogne déconnectée du reste de la 
commune 

OPPORTUNITES MENACES 

Déclassement à venir de la RD 720 et suppression du 
trafic PL dans la traversée du bourg 

Risque de baisse de la fréquentation du centre-bourg 

Programme de réaménagement des espaces publics 
à venir 

 

 

Activité économique - Commerces 

ATOUTS FAIBLESSES 

Nombreux commerces, artisans, services et 
professions libérales 

Nuisances liées au trafic routier (insécurité, bruit, 
poussière) 

Association des commerçants dynamique 
Très nombreuses cellules commerciales vacantes en 
centre-bourg 

Marché bi-hebdomadaire 
Manque de volonté des propriétaires pour louer les 
RDC commerciaux 

Présence d’entreprises industrielles de premier plan Pas d’extension possible de la ZA (PPRI) 

Zone d’activités économiques et artisanales 
Zone commerciale du Spar déconnectée du centre-
bourg 

OPPORTUNITES  
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Des locaux disponibles Baisse de la fréquentation du centre-bourg 

Opération « Ma boutique à l’essai » Nouvelles fermetures de commerces 

Déploiement de vitrophanies sur les vitrines des 
locaux commerciaux vacants 
 

Concurrence de pôles de services proches (Le Vignon 
en Quercy et Bétaille notamment) 

Programme de réaménagement des espaces publics 
à venir (valorisation des devantures commerciales et 
création de stationnement minute) 

 

Projet de restaurant sur le site de l’ancien EHPAD  

 

Equipements et services 

ATOUTS FAIBLESSES 

Offre de services de santé et aux personnes âgées Bibliothèque difficilement accessible et sous équipée 

Niveau d’équipement scolaire et petite-enfance 
(crèche, écoles, collège) 

Musée en déshérence 

Présence de structures sportives (stade, gymnase, 
tennis…) 

Certains équipements vieillissants 
 

Point numérique public Absence d’un lieu de convivialité 

Salle de cinéma  

Présence de services et administrations (Cauvaldor, 
Lot Habitat, Maison des solidarité, Entraide…) 

 

OPPORTUNITES MENACES 

Implantation d’un pôle de santé Baisse de la fréquentation du centre-bourg 

Installation du siège du SMVDCA Perte d’attractivité des équipements 

Equipements facilement accessibles 
Projet de résidence sur le site de l’ancien EHPAD 

 

Future antenne Cauvaldor Services  

 

Tourisme 

ATOUTS FAIBLESSES 

Au cœur de sites touristiques majeurs Offre en restauration pas assez diversifiée 

Offre d’hébergements importante et diversifiée Absence de structure hôtelière 

Proximité de la rivière Dordogne Période touristique trop resserrée 

Prestataires d’activités de loisirs (canoë/kayak) Difficultés d’extension liées au PPRI 

Zone de loisirs et touristique des Granges Site d’Uxellodunum peu valorisé 

Offre de randonnées pédestres au départ du centre Rivière Dordogne excentrée et peu lisible 

OPPORTUNITES MENACES 

Politique touristique de CAUVALDOR et de l’OT 
Vallée de la Dordogne 

Accroissement des contraintes liées au PPRI en cours 
de révision  

Notoriété grandissante de la destination « Vallée de 
la Dordogne » 

Capacité d’hébergement qui pourrait s’avérer 
rapidement insuffisante 
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Appartenance au Pays d’Art et d’Histoire  

Projet de Véloroute-Voie verte « Vallée de 
la Dordogne » 

 

 

Habitat et logement 

ATOUTS FAIBLESSES 

Cadre de vie attrayant Part importante des résidences secondaires 
Bonne offre de commerces et services Parc de logement ancien et dégradé en centre-bourg 
Foncier adapté en périphérie du bourg Nombreux logements vacants en centre-bourg 

Situation géographique et desserte routière 

 

Quasi-totalité des logements du centre-bourg qui 
bénéficient d’un extérieur 

 

OPPORTUNITES MENACES 

Situation géographique par rapport aux bassins 
d'emploi  

Etalement pavillonnaire qui pourrait contribuer à la 
dévitalisation du centre-bourg  

Des logements vacants situés en centre-bourg  

Des lotissements communaux et privés en cours de 
développement 

 

Dispositif d’aide à la rénovation des façades  

Palette d’outils incitatifs avec la future OPAH  

Projet de résidence séniors sur le site de l’ancien 
EHPAD 

 

 

2. Les enjeux spécifiques pour la revitalisation de VAYRAC 

La déviation de Vayrac va permettre aux flux de transit de ne plus passer dans le tissu médiéval 

inadapté au trafic routier et notamment à celui des poids lourds. Cela va grandement 

améliorer les conditions de fréquentation et d’usage du centre-bourg qui sera plus apaisé, 

mais cette déviation implique aussi que l’on ne viendra de l’extérieur au centre bourg que de 

façon intentionnelle. La polarité commerciale risque de se renforcer sur les zones 

périphériques au détriment de l’activité du centre. Les services et équipements situés en 

centre-bourg risquent de perdre de leur attractivité. Face à ce phénomène induit 

habituellement par les déviations, Vayrac dispose de certains atouts qui nécessitent d’être 

soutenus par les relations que le bourg va entretenir avec la déviation, dans son expression 

paysagère et dans la fonctionnalité de ses raccordements Est et Nord. 

 Faire de la déviation une opportunité pour le développement et l’attractivité de Vayrac. 

Cet enjeu central est décliné en 4 enjeux thématiques auxquels la stratégie de revitalisation 

de la commune devra répondre. 

 Diversifier l’offre de logements en centre-bourg 

Au-delà de sa fréquentation par les habitants du bassin de vie, la vitalité du bourg-centre 

dépend aussi de sa capacité à accueillir de nouveaux habitants. La structure urbaine de la 
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commune de Vayrac a généré au cours de son évolution de nombreuses dents creuses avec 

des unités foncières de tailles importantes qu’il conviendra de mobiliser dans une logique de 

revitalisation du bourg autour d’une « ceinture faubourienne » comprenant des équipements 

et services majeurs. Ce développement de lots à construire accessibles aux capacités 

d’investissement immobilier des citoyens devra être complétée par des actions visant à 

renforcer l’offre locative, encourager et accompagner les opérations de réhabilitation des 

logements vacants et/ou vétustes en centre-bourg et proposer des alternatives aux logements 

sans espace extérieur. 

 Retrouver les qualités d’un cadre de vie au quotidien 

La déviation aura un effet positif sur le centre-bourg de Vayrac qui ne subira plus les nuisances 

liées au flux de trafic des poids-lourds et va offrir un cadre propice à une fréquentation 

apaisée. Pour autant, la commune doit anticiper les effets négatifs de cette déviation qui 

risque aussi de diminuer fortement le flux de véhicules légers transitant par le centre-bourg 

et représentant un potentiel de consommation non négligeable. Les enjeux sont donc 

nombreux en matière d’aménagement urbain, de requalification des espaces publics et 

notamment des anciennes places agricoles pour révéler le caractère de chacune, d’offre de 

stationnement et de cheminements doux pour redonner sa place au piéton tout en favorisant 

le stationnement de proximité, de développement de l’offre d’équipements publics pour tous, 

de requalification et de sécurisation des entrées de ville pour développer l’attractivité du 

village et inciter à sa fréquentation. 

 Renforcer la vocation touristique et culturelle de Vayrac 

En dehors de l’offre de commerces et services existante et à développer, d’autres axes 

peuvent être envisagés pour générer des flux nouveaux de population vers le centre-bourg. 

Vayrac dispose en effet d’un patrimoine paysager et vivant riche et varié qui, s’il est préservé 

et valorisé, constitue un véritable atout en matière touristique et culturelle. Les accès à la 

Dordogne et à la zone de loisirs, les éléments du patrimoine ordinaire et extraordinaire, la 

structure paysagère et végétale mais aussi le rayonnement des équipements et des offres 

culturelles et de loisirs sont autant d’éléments à valoriser pour doter Vayrac d’une offre 

touristique et culturelle à même de contribuer à sa vitalité. 

 Redynamiser l’activité commerciale 

Le tissu commercial de Vayrac est varié et dynamique mais montre également plusieurs 

signaux de fragilité (vacance importante en centre-bourg, situation de reprise à anticiper…) 

qui pourraient à terme mettre en péril son maintien et/ou développement à un niveau 

suffisant pour assurer une fréquentation soutenue du centre-bourg par les habitants du bassin 

de vie. Le maintien et le développement d’une offre de commerces et de services de proximité 

et du quotidien est un levier indispensable pour augmenter la fréquentation du centre-bourg. 

 

Un enjeu transversal à l’ensemble des thématiques de revitalisation concerne la prise en 

compte du changement climatique, la nécessaire optimisation de la gestion de l’eau et 

l’impératif de sobriété énergétique pour aller vers une « ville durable ».  
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STRATÈGIE POUR LA REVITATLISATION DE VAYRAC 

Sur la base du diagnostic territorial de Vayrac, de son analyse, de l’identification des enjeux 

du territoire et en continuité du projet territorial de la Communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne, il est proposé un projet de revitalisation pour répondre à un objectif 

stratégique central : 

 Renforcer les fonctions de pôle territorial intermédiaire de Vayrac 

La commune de Vayrac exerce une fonction incontestable de centralité sur un large bassin de 

vie qui dépasse les limites départementales pour s’étendre sur la Corrèze voisine. Il convient 

de conforter et de dynamiser ce rôle tout en contrecarrant des signes de fragilité en matière 

de vitalité et d’attractivité. Cette ambition est vitale pour l’avenir de la commune mais 

également pour de nombreuses communes de son bassin de vie qui conserveront une 

démographie raisonnable à condition que Vayrac réponde aux besoins de leurs populations. 

Les villages alentours sont tous situés à des distances trop longues de communes importantes 

qui pourraient attirer leurs habitants. Par ailleurs, la plupart ne possèdent pas (ou plus) les 

bases suffisantes sur lesquelles s’appuyer pour développer une offre de commerces et de 

services conséquente. Le rayonnement du bourg est toutefois limité aujourd’hui par des freins 

à son attractivité mais aussi par la concurrence des autres pôles de services proches (Le Vignon 

en Quercy et Bétaille en particulier). Pour autant, Vayrac dispose d’atouts et d’une offre de 

services de niveau supérieur qui doit lui permettre d’asseoir une plus forte légitimité. Elle va 

prochainement bénéficier des effets du contournement qui va nettement améliorer la qualité 

de vie et la sécurité dans le centre-bourg. 

C’est dans ce contexte que la Municipalité a souhaité se saisir de l’opportunité du programme 

Petites Villes de Demain pour conduire une réflexion globale sur l’organisation et le 

développement de l’ensemble de son centre-bourg. Ainsi, une étude urbaine pour la 

revitalisation du centre-bourg a été lancé en 2022. Celle-ci a permis d’aboutir à un schéma 

global d’aménagement qui constitue un cadre cohérent à toutes les actions d’aménagement 

et de développement que la commune pourra lancer à court, moyen et long terme et à même 

de conforter Vayrac dans son rôle de pôle intermédiaire sur son bassin de vie. 

 

1. Quelles ambitions pour Vayrac ? 

Renforcer l’attractivité résidentielle, commerciale et touristique de la commune 

La commune doit mettre en œuvre une politique foncière et de l’habitat à même de créer les 

conditions pour accroitre et rajeunir sa population en prenant en compte le parcours 

résidentiel des ménages. Une action conjointe pour le réinvestissement du parc ancien et 

vacant tout en maintenant un potentiel de développement raisonné en périphérie du centre-

bourg permettra d’atteindre cet objectif. L’étude préopérationnelle OPAH actuellement 

conduite par CAUVALDOR et une attention particulière sur les potentiels fonciers prévus dans 

le futur PLUiH viendront concrétiser cette orientation. La Municipalité prévoit également de 

porter ou initier des programmes d’habitat pour répondre aux besoins plus spécifiques 
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(logements temporaires, habitat inclusif…) en s’engageant dans des opérations de 

réhabilitation ou en accompagnant des opérateurs privés : c’est le cas sur l’ancien EHPAD aux 

abords des écoles en cours de reconversion par un privé ou encore de l’ancien hôtel sur 

l’avenue du Stade sur lequel la commune a engagé une procédure de déclaration de bien en 

état d’abandon manifeste. Plusieurs autres potentiels ont été identifiés dans l’étude urbaine. 

Ces opérations permettront de développer une nouvelle offre de logement et de réduire la 

vacance. 

Pour attirer de nouveaux ménages, l’ambition de la commune est également de moderniser 

et de développer l’offre d’équipements et de services publics. Comme le révèle le diagnostic, 

Vayrac est déjà dotée d’une offre de bon niveau à même d’attirer des usagers de son bassin 

de vie et au-delà avec notamment le cinéma mais aussi très prochainement le pôle de santé. 

L’action de la commune sera de maintenir cette offre en la modernisant lorsque nécessaire et 

de l’étoffer par de nouvelles interventions programmatiques complémentaires les unes les 

autres pour contribuer à l’attractivité et à la fréquentation du bourg en répondant aux besoins 

des résidents mais également à des usagers extérieurs à la commune. Ainsi, des réflexions 

sont d’ores et déjà engagées notamment en matière d’offre culturelle, d’équipements sportifs 

et à destination de tous les publics. 

En termes d’économie, la revitalisation de Vayrac passera notamment par une attention particulière 

sur le maintien et le renouveau du tissu commercial du centre-bourg. L’association des 

commerçants est impliquée et s’est déjà engagée dans des actions collectives que la commune 

soutient et accompagne : campagne de vitrophanie sur les cellules vacantes et lancement de 

l’opération « Ma Boutique à l’essai » qui a déjà déclenché l’installation de 3 nouveaux commerces. 

Il s’agira également de s’appuyer sur la départementale D720 prochainement déclassée pour 

créer une continuité de l’espace public et valoriser l’activité commerciale. L’attractivité 

touristique est également un levier important pour contribuer à la dynamique du centre-bourg. Des 

actions pour renforcer les atouts naturels de la commune (qualité du centre-ancien, accès à la 

Dordogne, paysages et localisation) mais également pour développer l’offre d’activités, de 

restauration et d’hébergements devront être développées en partenariat avec les acteurs que sont 

l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne, Cauvaldor Expansion et CAUVALDOR. 

 

Vers de nouvelles mobilités 

Comme expliqué précédemment, un des enjeux centraux pour l’avenir de la commune de 

Vayrac est l’impact de la future déviation sur les conditions de fréquentation et d’usage du 

centre-bourg. Le centre-bourg est aujourd’hui quasi exclusivement dédié à la voiture et aux 

poids lourds avec pour conséquence une réelle dangerosité et un climat qui n’incite pas à la 

fréquentation. 

L’action de la commune doit viser à rendre le centre-bourg accessible, accueillant et incitant 

à la fréquentation. Le traitement des entrées de ville, l’équilibre véhicule/cycliste/piéton dans 

l’aménagement des voiries et des espaces publics mais aussi le développement des mobilités 

douces sont les principaux vecteurs pour atteindre cet objectif. 

Les actions de la commune en matière de mobilité viseront donc prioritairement à hiérarchiser 

les flux de stationnement et de circulation en optimisant le profil de des voiries pour alterner 
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stationnement, espaces plantés et lieux de repos (permettre l’appropriation par les habitants). 

Ainsi, un nouveau schéma de circulation a été étudié et sera progressivement mis en œuvre 

après la mise en service de la déviation avec des phases d’expérimentation. L’objectif est 

également de donner à cette voie et au centre-bourg une identité de rue commerçante. 

D’autre part, des aménagements pour le développement d’une offre de loisirs et 
déplacements doux à l’année seront réalisés. Ainsi, des actions pour la création de 
cheminements piétons et cyclistes pour sécuriser les accès au centre-bourg depuis les 
équipements périphériques sont en cours. Une réflexion sera également prochainement 
engagée pour la création de parcours culturels et thématiques au départ du centre-bourg. 
 
Enfin, une étude sur les entrées de ville a d’ores et déjà été conduite en 2016-2017. Les 

orientations d’aménagement et les préconisations en termes d’ambiance et de traitement 

mais également la prise en compte des mobilités douces répondent aux enjeux. Il s’agira pour 

la commune de prioriser et de planifier l’engagement dans la phase opérationnelle. C’est déjà 

le cas sur deux projets de part et d’autre de la RD803 : création d’un cheminement doux entre 

la zone de la superette et les équipements sportifs/collège/lotissement (entrée Est) ; projet 

de parc sportif et pédagogique sur le site de l’ancienne piscine avec réaménagement et 

sécurisation de l’entrée Ouest jusqu’au « carrefour du bas » (ce dernier projet prioritaire pour 

la commune ayant fait l’objet d’une faisabilité dans le cadre de l’étude de revitalisation 

conduite en 2022-23). 

 

Affirmer l’identité Vayracoise des espaces publics en prenant en compte le changement 

climatique 

En matière d’espaces publics, l’hypercentre de Vayrac a déjà fait l’objet de travaux de 

réaménagement au début des années 2010, en particulier sur les places Luctérius et du 11 

novembre 1918 et au croisement des avenues Charles de Verninac et Henri Barbier.  

Le reste des nombreuses places et placettes toutes connectées à la départementale 

prochainement déclassée puis requalifiée sont sous-exploitées. Elles constituent une offre 

importante de stationnements pour les commerces mais celui-ci est anarchique, non optimisé 

et non sécuritaire. La plupart bénéficie de l’ombre d’arbres matures mais qui ont souffert des 

aléas du stationnement et du revêtement des voiries. Enfin, le niveau d’imperméabilisation 

des sols est élevé ce qui induit un phénomène d’ilots de chaleur. 

L’action de la commune sur ces espaces visera donc à optimiser, pacifier et multiplier les 

usages et fonctionnalités ; conforter les trames végétales existantes et désimperméabiliser les 

sols pour optimiser la gestion de l’eau, réduire le phénomène d’îlot de chaleur et offrir des 

lieux d’agréments et enfin, identifier, délimiter et hiérarchiser les stationnements avec une 

priorité aux riverains et au stationnement minute pour les commerces. 

Une première intervention est programmée avec la requalification de la place Emile Zola qui 

interviendra dès 2024 puis la Municipalité planifiera avec CAUVALDOR, en fonction de ses 

capacités budgétaires et en prenant compte le calendrier de mise en service de la déviation, 

la requalification progressive des autres places qui contribueront au nouveau visage du 

centre-bourg. Une réflexion spécifique sur la signalétique sera également conduite, d’une part 
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pour rappeler le passé agricole du centre-bourg, et d’autre part, faciliter l’orientation des 

automobilistes et piétons et les inciter à pénétrer dans le centre-bourg. 

 

2. Les axes stratégiques de revitalisation 

La stratégie de revitalisation de Vayrac est ainsi traduite en 5 axes : 

 

AXE 1 - HABITAT/LOGEMENT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée. 

AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager les espaces publics pour valoriser le patrimoine 

architectural et paysager de Vayrac tout en intégrant le changement climatique. 

AXE 3 – MOBILITES : repenser les modes de déplacement en adaptant la voirie aux ambitions 

de la commune. 

AXE 4 - EQUIPEMENTS/SERVICES : développer une offre d’équipements et de services 

moderne, diversifiée et adaptée à tous. 

AXE 5 – COMMERCES/TOURISME : accompagner et valoriser le renouveau du tissu commercial 

et de l’offre touristique 

 

3. Le plan-guide (disponible en A3 en annexe 3a) 

Ce document cartographique de synthèse est issu de l’étude urbaine pour la revitalisation du 

centre-bourg conduite en 2022-23. 
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SECTEUR D’INTERVENTION ORT POUR LA « VILLE DE VAYRAC » 

1. Le secteur d’intervention ORT (disponible en A3 en annexe 3b) 

 
Secteur d’intervention ORT 
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2. La justification du secteur d’intervention ORT 

En termes d’habitat, le périmètre proposé couvre le centre-ancien et le « carrefour du bas » 

où l’intervention visera à rénover le parc et résorber la vacance ; dans la ceinture de faubourg 

au Sud-Est du centre-ancien, l’enjeu réside dans la densification par l’investissement de dents 

creuses et le réinvestissement de grandes typologies individuelles. Ces secteurs sont bien 

entendu également au cœur des enjeux de revitalisation pour la commune en matière 

d’activité commerciale, d’aménagement des espaces publics et d’offre d’équipements. 

Ce périmètre traduit également la stratégie de la commune en matière de requalification de 

ses entrées de ville, développement des mobilités douces et soutien à l’offre d’équipements 

et de services sur quatre secteurs spécifiques : 

- Entrée de ville côté Martel : requalification et sécurisation de l’entrée de ville avec 

création de mobilités douces vers le centre-bourg et la plaine, réhabilitation du site de 

l’ancienne piscine et de ses abords avec création d’une nouvelle offre d’équipements 

multisports et pédagogique. 

- Entrée de ville côté Bétaille : valorisation de l’entrée de ville pour inciter à entrer dans 

le bourg et développement de mobilité douce pour relier la zone commerciale 

périphérique au centre-bourg avec valorisation des ripisylves du Maumont et de la 

Sourdoire. 

- Secteur Nord : offre d’équipements publics (cinéma, crèche, écoles) en couronne de 

faubourg concernés par des projets d’agrandissement ou de modernisation et à relier 

au centre-bourg. 

- Secteur gymnase : développement de mobilités douces depuis le lotissement vers la 

zone commerciale périphérique et développement d’une nouvelle offre d’équipement 

sportif (tennis padle). 
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3. La localisation des actions (disponible en annexe 3c) 

Les numéros font référence à l’annexe 1-Plan d’actions. 
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ANNEXE 1 – PLAN D’ACTIONS 

ANNEXE 2 – FICHES ACTIONS 

ANNEXE 3 – CARTOGRAPHIES 

a/Plan-guide 
b/Secteur d’intervention ORT 
c/Localisation des actions 
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MAJ 12/05/2023 ORT Causses et Vallée de la Dordogne  2021-2026 / Plan d'actions VAYRAC

ANNEXE 1  Actions dites "matures" (dont les études a minima sont engagées)

Avenant 1 - Mai 2023
N° INTITULE DE L'ACTION MAITRE D'OUVRAGE

Secteur 

d'intervention 

ORT

COÛT PREVISIONNEL Calendrier Europe Etat Région Dpt EPFO BdT ANAH EPCI Commune
Autre

à préciser

1
Pérenniser, harmoniser avec le programme de CAUVALDOR et abonder le dispositif 

communal d'aide au ravalement de façade
Commune O 24 000,00 2021 et au-delà X X X

2 Développement d'un projet de résidence séniors sur le site de l'ancien EHPAD Privé O 893 000,00 2022-2024 200 000,00 Fonds friche recyclage foncier

3 Aménagement d'un lotissement communal Commune N 445 000,00 2022-2024 X Bailleur social

4 Définition d'un programme de réhabilitation de l'ancien Modern Hôtel Commune O
600 000,00

(estimation étude revitalisation)
2022 - 2027 X X X

5 Actions incitatives en faveur de l'habitat privé Commune O Selon rendu étude OPAH 2024 et au-delà X X X X Caisse des retraites

6
Programme de rénovation y compris énergétique de logements communaux (place 

du 11 novembre)
Commune O 32 000,00

Au changement de 

locataire
X X X X

7 Etude urbaine pour la revitalisation du centre-bourg Commune O 46 500,00 2022 - 2023 23 250,00 23 250,00 Co-financement PVD

8
Opération de requalification urbaine - Phase 1 : réaménagement de la place Emile 

Zola

CAUVALDOR

Commune

O 400 000,00 (estimation étude urbaine 

pôle de santé)

2022 à 2024
X X X X X

9 Travaux de sauvegarde de l'église et de la chapelle St Martin Commune O 500 000,00 2023 - 2026 X X X X DRAC

10

Opération de requalification urbaine - Phase 2 : réaménagement et requalification 

d'un chapelet de places (de la République, Jean de Vayrac et Gambetta ) et venelles 

(place des Cadourques, rues Jean de Vayrac, Saint Clair et de l'Asile)

CAUVALDOR O
660 000,00

(estimation étude revitalisation)
? X X X X X

11 Opération de performance énergétique de l'éclairage public TE46 En partie Non disponible 2023 et au-delà X X X X ADEME

12 Rénovation de l'église de Mézels Commune N Non disponible ? X X X X Fondation du patrimoine

13 Aménagement d'un cheminement doux le long de la RD803 Commune En partie 329 873,00 2022 à 2024 X X X X Amendes de police

14
Réaménagement et sécurisation de l'entrée de ville Ouest (RD803) jusqu'au 

"carrefour du bas"
Commune O 345 000,00 2023-2025 X X X X Amendes de police

15
Mise en œuvre progressive du nouveau schéma de circulation et requalification de 

la "dorsale"
Commune En partie

1 100 000,00

(estimation étude revitalisation)
2026 et au-delà X X X X

16
Réaménagement de la route des Granges avec création d'une liaison douce Bourg-

Dordogne avec connexion à la voie-verte Vallée de la Dordogne
Commune N

2 000 000,00

(estimation étude entrées de ville 

2017 actualisée selon ICC 2nd trim 

2016 - 1622 et 4e trim 2021 - 1886)

? X X X X Amendes de police

17 Entrée de ville : restructuration de l'entrée Nord Commune N

1 600 000,00

(estimation étude entrées de ville 

2017 actualisée selon ICC 2nd trim 

2016 - 1622 et 4e trim 2021 - 1886)

? X X X X Amendes de police

18
Réaménagement des locaux de l'ancienne perception pour l'installation du siège du 

Syndicat Mixte Dordogne Moyenne Cère Aval
Commune O 110 000,00 2022-2023 X

19 Construction d'une Maison de Santé Pluridisciplinaire CAUVALDOR O 1 762 455,00 2021-2025 X X X X X

20 Agrandissement du réfectoire des écoles Commune O 220 817,00 2022-2024 110 408,00 X X

21 Aménagement de terrains de tennis-padel Commune O 154 647,10 2022-2023 X X X X X
ANS - FFT

Fonds de concours EPCI

22
Reconfiguration du site du stade et de l'ancienne piscine en parc sportif, de loisirs et 

pédagogique
Commune O

990 000,00

(estimation étude revitalisation)
2023-2025 X X X X X

ANS - FFF

23 Création d'une antenne Maison Cauvaldor Services CAUVALDOR O 3000,00 + temps d'agents 2022 et au-delà X X

24
Accompagnement pour l'optimisation des performances énergétiques des 

bâtiments publics
Commune O 12 000,00 2023-2025 X ADEME

25 Rénovation du foyer rural hébergeant le cinéma l'Uxello Commune O Non disponible 2024-2025 X X X X X ADRC

26

Définition d'un pogramme de rénovation, mise aux normes et restructuration de 

l'ensemble bâtimentaire de la place du 11 novembre : bâtiment Mairie (salle des 

fêtes, services administratifs, bibliothèque, point numérique, école de musique, 

salle de danse, espace de coworking), Musée et salle Luctérius

Commune O 2 500 000,00 ? X X X X X

27
Définition d'un programme mixte de réhabiliation de l'ancienne crèche (cabinets 

médicaux et logement)
Commune O

429 000,00

(estimation étude revitalisation)
? X X X X X

28 Définition d'un projet de réhabilitation des anciens abattoirs Commune N Non disponible ? X X X X X X

✓

Conduite d'un diagnostic de l'attractivité commerciale et  définition d'un plan 

d'actions pour accompagner le renouveau du tissu commercial face à la future 

déviation

Commune O 6 900,00 2022 3 450,00 3 450,00

29 Engagement dans l'opération "Ma boutique à l'essai"
Commune

Asso des commerçants
O 8 000,00 2021 et au-delà X Associations des commerçants

30
Définition et mise en œuvre d'un schéma de signalétique pour inciter les 

automobilistes à entrer dans le centre-bourg
Commune En partie Non disponible 2024-2026 X X

31 Développer des parcours culturels et thématiques au départ du centre-bourg
Commune

Les Caminols Vayracois
En partie Non disponible 2024 et au-delà X

32
Accompagnement du projet de valorisation du Territoire d'Uxellodunum (musée, 

Puy d'Issolud…)

CAUVALDOR, OTVD

Commune
En partie Non disponible 2022 et au-delà X X OTVD, privés

FINANCEMENTS MOBILISABLES

AXE 1 - HABITAT : pour une offre 

de logement adaptée et 

diversifiée

AXE 3 - MOBILITES : repenser les 

déplacements en adaptant la 

voirie aux ambitions de la 

commune

AXE 4 - EQUIPEMENTS et 

SERVICES : développer une offre 

moderne, diversifiée et adaptée 

à tous

AXE 5 - COMMERCES/TOURISME 

: accompagner et valoriser le 

renouveau de l'activité 

commerciale et touristique

AXE 2 - ESPACES PUBLICS : 

aménager les espaces publics 

pour valoriser le patrimoine 

architectural et paysager de 

Vayrac tout en intégrant le 

changement climatique

PHASAGE
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CONVENTION CADRE « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

VALANT OPÉRATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE MULTISITES 

DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE 

AVENANT N°1 - MAI 2023 

LIVRET DE LA COMMUNE de VAYRAC 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
VAYRAC / Avenant 1 - Mai 2023 

 

FICHE-ACTION N°1 PROGRAMME COMMUNAL D’AIDE AU RAVALEMENT DE FACADES 

Orientation stratégique 1-HABITAT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

En 2002, la commune a instauré une aide financière au ravalement de façades à 

destination des propriétaires d’immeubles situés dans le centre-bourg de Vayrac. 

Les travaux éligibles au programme d’aide sont les suivants : rejointoiements, 

enduits et badigeons, peinture pliolithe, lasure ou peinture sur colombages y 

compris la préparation des supports, protection, échafaudages… 

Le montant de l’aide accordée aux propriétaires dont le dossier aura été retenu est 

calculé comme suit : 20 % du montant H.T. des travaux, plafonné à 16 €/m2 de 

façade traitée. Cette aide peut, le cas échéant, se cumuler avec celle(s) déjà 

attribuée(s) au demandeur par d’autres organismes. 

Objectifs : 

- Inciter les propriétaires à revaloriser les façades et leur architecture 

- Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 

- Accompagner la requalification de l’espace public 

La commune souhaite harmoniser ce programme façade communal avec celui en 

cours d’élaboration par CAUVALDOR. Un travail conjoint concernant le cahier des 

charges et les linéaires éligibles sera donc conduit avec le service Habitat de 

CAUVALDOR. 

Partenaires Propriétaires, CAUVALDOR, CAUE 

Dépenses prévisionnelles 4 000 € HT par an 

Plan de financement  CAUVALDOR, commune 

Calendrier Programme permanent 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Action n°5- Actions incitatives en faveur de l’habitat privé 

Futur programme façade intercommunal 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de propriétaires aidés 

Montant d’aide versé 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Amélioration du cadre-vie 

Attractivité du centre-bourg 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
VAYRAC / Avenant 1 - Mai 2023 

 

FICHE-ACTION N°2 ACCOMPAGNEMENT AU DEVELOPPEMENT 

D'UN PROJET DE RESIDENCE SENIOR SUR LE SITE DE L'ANCIEN EHPAD 

Orientation 

stratégique 

1-HABITAT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Privé 

Description de l’action 

 

 

Un opérateur privé a acquis en 2022 l’ancien EHPAD de la Croix Rouge désaffecté depuis 12 

ans et située dans l’hyper centre-bourg de Vayrac. Il porte un projet qui vise à transformer 

cette friche en une résidence seniors de 30 logements avec des espaces communs et 

partagés et à créer à un restaurant en pied d’immeuble. 

Ce projet répond pleinement aux enjeux et à la stratégie de revitalisation de la commune 

notamment en matière d’offre d’habitat, d’accompagnement au vieillissement et de vitalité 

commerciale. Il va par ailleurs permettre de réinvestir un foncier artificialisé situé en plein 

cœur du centre-bourg à proximité immédiate d’équipements publics et desservant un 

espace public central de la commune. 

Le programme prévoit de lourds travaux visant une réhabilitation totale du bâtiment avec 
mise aux normes, isolation, changement des huisseries extérieures, changement du 
système de chauffage et redistribution des volumes. 

Ce foncier étant stratégique pour le projet urbain de Vayrac l’insertion de ce nouvel 

équipement sera prise en compte dans le fonctionnement futur du bourg. 

Partenaires Commune, association des ainés, CAUVALDOR EXPANSION, CAUVALDOR 

Dépenses 

prévisionnelles 

893 000,00 € HT 

Plan de financement Apport et emprunt 

Lauréat du Fonds Recyclage foncier 2022 : 200 000,00 € 

Calendrier 2022 : acquisition foncière et lancement des travaux 

Livraison en mars 2024 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Nombres de logements loués et de résidents accueillis 

Animation du projet de vie sociale et partagée 

Fréquentation du restaurant 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Attractivité résidentielle avec une nouvelle offre de logements 

Attractivité touristique et commerciale avec le restaurant 

Vitalité du centre-bourg avec l’accueil de 30 nouveaux ménages 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
VAYRAC / Avenant 1 - Mai 2023 

 

Illustration 

 

Localisation de l’ancien EHPAD 
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ANNEXE 2 : FICHES ACTIONS 
VAYRAC / Avenant 1 - Mai 2023 

 

FICHE-ACTION N°3 AMENAGEMENT D’UN LOTISSEMENT COMMUNAL 

Orientation stratégique 1-HABITAT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Non Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

En 2020, la commune de Vayrac a acquis les parcelles AC 666 et 663 situées le long de 

la route de Brive à proximité du centre-bourg et d’une superficie totale de 19 500 m² 

pour y aménager un lotissement communal. Le lotissement LABROUSSE en cours de 

création proposera 20 lots à bâtir (entre 400 et 1 000 m²). Des discussions sont en 

cours avec un bailleur social pour en dédier 5 à des logements sociaux proposés à la 

location. 

La commune s’apprête à lancer les travaux qui consistent en l’aménagement des 

voiries, la viabilisation complète des lot et l’aménagement paysager. Une réflexion a 

été conduite avec le Maître d’œuvre pour l’intégration paysagère du lotissement 

notamment le long de la route de Brive. 

Plusieurs lots sont à ce jour déjà réservés. 

Le prix de vente envisagé à ce stade est de 30 € le m². 

Partenaires Bailleur social 

Dépenses 

prévisionnelles 

70 00,00 € acquisitions foncières 

375 000 € HT de travaux 

Plan de financement Emprunt et autofinancement 

Calendrier 2022 : mission de MOe (4M Ingénierie) 

2023 : travaux d’aménagement et lancement de la commercialisation 

Lien autres programmes  Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux d’aménagement 

Nombre de terrains vendus 

Profil des ménages installés 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Attractivité résidentielle avec une nouvelle offre de logements 

Vitalité du centre-bourg avec l’accueil de 20 nouveaux ménages 
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Localisation du futur lotissement LABROUSSE 
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FICHE-ACTION N°4 DEFINITION D’UN PROGRAMME DE REHABILIATION 

DE L’ANCIEN MODERN HÔTEL 

Orientation stratégique 1-HABITAT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

Cet ancien hôtel aujourd’hui à l’abandon marque l’entrée de la ville historique côté sud. 
L’hôtel étant mis en péril, la construction nécessite une intervention prioritaire. Son 
implantation stratégique et sa valeur patrimoniale permettent d’imaginer sa 
transformation et éviter ainsi sa démolition. 
Situé à proximité du bar des sports, de la place de la fontaine et à mi-chemin entre le futur 
parc sportif et le cœur historique, l’ancien hôtel offre 3 niveaux de 150 m2 et un jardin qui 
pourraient demain profiter aux Vayracois et autres visiteurs. 
Face à l’inaction du propriétaire et le caractère stratégique de cet immeuble, la commune 
a engagé une procédure de déclaration de bien en état d’abandon manifeste pour aboutir 
à la maîtrise foncière et pouvoir imaginer une reconversion pour ce site. 
 
Objectifs : 
- Mise en valeur du patrimoine (réhabilitation de l’hôtel) 
- Mise en valeur du jardin (arrière-cour) 
- Programmation hybride (en lien avec le bar des sports, ouverture saisonnière, etc) 
- sécurisation du carrefour du bas via un cheminement piéton 
 
Programmes identifiés / pressentis : 
- Guinguette + cinéma de plein air (période estivale) 
- Habitat (logement temporaire, saisonnier) 
- Commerce ou tertiaire 
- Tiers lieu / coworking 
 
Intervention envisagée : 
- Travaux « essentiels » de restauration (déconstruction, consolidation et mise aux 
normes) 
- Libération et ouverture du RDC 
- Mise en valeur du jardin 
- Occupation temporaire (période estivale) 

Partenaires EPF Occitanie, bailleur 

Dépenses 

prévisionnelles 

55 000 € (acquisition) 

545 000 (travaux de restauration) 

Plan de financement A définir selon le programme et le portage 

Calendrier 2022 : lancement de la procédure d’abandon manifeste 

2023 : conventionnement EPF et expropriation 

2024 : définition d’un programme, travaux essentiels et lancement d’un AMI 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Acquisition foncière 

A définir selon le programme qui sera arrêté 
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Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Améliorer la qualité de l’accès au centre-bourg et en favoriser sa perception 
Lutter contre la vacance 
Attractivité du centre-bourg avec une nouvelle offre (logement, commerce et/ou espaces 
publics) 
Amélioration du cadre-vie 

Illustration 

 
Localisation de l’ancien hôtel 
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FICHE-ACTION N°5 ACTIONS INCITATIVES EN FAVEUR DE L’HABITAT PRIVE 

Orientation stratégique AXE 1 - HABITAT : pour une offre diversifiée et attractive en centre-bourg 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Contexte, objectif et 

descriptif de l’action 

 

 

Suite à l’étude pré-opérationnelle OAPH/PIG conduite par CAUVALDOR en 

2022/2023, il s’agira de mettre en œuvre selon la stratégie d’intervention définie 

conjointement avec CAUVALDOR et les 7 commune Petites Villes de Demain, 

l'ensemble des outils qui permettront d’inciter les propriétaires bailleurs et 

occupants à agir sur leur logement : aides aux travaux lourds, aides à l’adaptation 

au vieillissement, aides à la rénovation énergétique, prime pour la sortie de 

vacance, prime à l’accession dans l’ancien mais également programme façade et 

permis de louer. 

Le volet « Animation » et « Communication » sera un levier important pour aller à 

la rencontre des propriétaires et les accompagner dans le montage des dossiers 

d’aides. 

Partenaires ANAH, CAUVALDOR, Département du Lot, Caisses des retraite, ADIL…. 

Dépenses prévisionnelles 90 000 € TTC pour l’étude pré-opérationnelle 
300 000 € TTC de 2024 à 2026 dans le PPI de CAUVALDOR pour l’exécution 
opérationnelle 
Abondement communal à définir 

Plan de financement CAUVALDOR, ANAH, Commune 

Calendrier 2024-2028 

Lien autres programmes Contrat Bourg-Centre Occitanie 
Action n°1-Programme communal d’aide au ravalement de façade 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de propriétaires rencontrées 
Nombre de dossiers déposés 
Réalisation des travaux 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Requalifier et adapter le parc de logement  
Résorber l’habitat insalubre 
Lutter contre la vacance 
Améliorer l’image et l’attractivité du centre-bourg 
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FICHE-ACTION N°6 PROGRAMME DE RENOVATION DE LOGEMENTS COMMUNAUX 

Orientation stratégique 1-HABITAT : pour une offre de logement adaptée et diversifiée 

Statut Validé Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune est propriétaires de 2 logements au-dessus du Musée place Luctérius. Ces 

logements de type 1 et d’une superficie d’environ 60 m² nécessitent des travaux de 

rénovation que la Municipalité envisage de conduire au prochain changement de 

locataire. 

Ces travaux consisteront d’une part en des travaux de rénovation énergétique (reprise 

complète de l’isolation et changement des menuiserie) et d’autre part à un 

rafraîchissement intérieur (peinture, sol…). 

Partenaires  

Dépenses 

prévisionnelles 

32 000,00 € HT 

Plan de financement A définir. 

A solliciter : Etat, Département du Lot, Conseil Régional Occitanie 

Calendrier Au prochain changement de locataire 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation 

Réalisation des travaux 

Gain énergétique 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Requalifier et adapter le parc de logement  

Attractivité résidentielle 
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FICHE-ACTION N°7 ETUDE URBAINE POUR LA REVITATLISATION DU CENTRE-BOURG 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager les espaces publics pour valoriser le patrimoine 

architectural et paysager de Vayrac tout en intégrant le changement climatique 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

Le centre-bourg de Vayrac n’a à ce jour jamais fait l’objet d’une réflexion globale 
permettant d’articuler au mieux ses différentes composantes. C’est pourquoi, la 
nouvelle municipalité a lancé une étude urbaine abordant plusieurs thématiques 
concourant à la revitalisation de son centre-bourg : espaces publics, 
circulations/mobilités, stationnements, usages quotidiens, valorisation commerciale. 
Les enjeux identifiés par la municipalité sont les suivants : 
- Redynamiser le centre bourg et travailler le regain d’attractivité 
- Apaiser le centre et favoriser l’arrêt, et non juste le passage 
- Améliorer la sécurité et l’accessibilité des espaces publics 
- Créer des lieux de convivialité où on a plaisir à venir, à s’attarder, à se retrouver 
- Favoriser et inciter la circulation piétonne et cyclable (déplacement doux) 
- Mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager du bourg 
- Favoriser le maintien et le développement des équipements et services publics en 

améliorant leur connexion avec le centre-bourg et les espaces publics 
- Valoriser les commerces de proximité et requalifier les espaces commerciaux 
- Prévoir la maîtrise foncière communale pour la mise en œuvre des projets 

d’aménagement 
L’étude urbaine aboutira à un schéma global d’aménagement du centre-bourg 
permettant de définir un cadre cohérent à toutes les actions d’aménagement et de 
développement à court, moyen et long terme. Elle déclinera ce schéma sur 3 entités 
opérationnelles en un programme d’aménagement permettant le choix d’une équipe 
de maîtrise d’œuvre, avec un niveau esquisse et une estimation financière pour chaque 
périmètre. 
Déroulé de l’étude : 
PHASE 1 - Diagnostic global et définition des enjeux 
PHASE 2 - Définition d’un schéma d’aménagement assorti d’un plan de circulation 
PHASE 3 - Etude pré-opérationnelle sur les secteurs de projet prioritaires 

Partenaires CAUE, UDAP, DDT 

Dépenses 46 500,00 € HT 

Plan de financement Co-financement Banque des Territoires – 23 250 € HT 
Autofinancement – 23 250,00 € HT 

Calendrier Lancement de la mission en juin 2022 
Rendu au 1er trimestre 2023 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation de l’étude 
Mise en œuvre des actions d’aménagement identifiées 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

/ 
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FICHE-ACTION N°8 OPERATION DE REQUALIFICATION URBAINE - PHASE 1 :  

REAMENAGEMENT DE LA PLACE EMILE ZOLA 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager les espaces publics pour valoriser le patrimoine 

architectural et paysager de Vayrac tout en intégrant le changement climatique 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR et commune 

Description de l’action 

 

 

Place de compétence communautaire de 880 m² majoritairement dédiée au 
stationnement qui dessert le centre-bourg et le collège : 25 places de stationnement 
dont 1 PMR, parking souvent saturé, arrêt de bus scolaire avec abribus et emplacement 
dédié, 3 conteneurs de tri des déchets recyclables (verres et emballages). 
Dans le cadre du futur pôle de santé en cours de conception (Maison de Santé 
intercommunale et pharmacie), la requalification de cette place revêt un enjeu majeur 
dans la mesure où elle va être agrandie et devenir l’accroche directe aux nouveaux 
bâtiments. Son réaménagement doit donc intégrer les enjeux suivants : 
- Rendre les espaces poreux entre la place et le Pôle Santé  
- Repenser la gestion des services urbains actuels (stationnement, bus, déchets) 
- Créer du liant avec le centre-bourg (choix des matériaux et du mobilier notamment)  
Un dossier d’intention a été déposé par la commune auprès de CAUVALDOR pour que 
cette opération soit conduite dans le cadre d’un opération Cœur de 
village/Requalification urbaine en parallèle du chantier de la MSP intercommunale. 
La commune sera vigilante à ce que les orientations d’aménagement définies dans le 
cadre de l’étude urbaine pour la revitalisation du centre-bourg notamment en matière 
de gestion de l’eau et lutte contre les ilots de chaleur soient respectés. 

Partenaires CAUVALDOR, CAUE, UDAP 

Dépenses estimatives 400 000,00 € HT 

Plan de financement A solliciter : Etat, Département du Lot, Conseil Régional Occitanie 

Calendrier Printemps 2023 : consultation Maîtrise d’œuvre 
Décembre 2023 : validation APD pour dépôt demandes de financement 
1er semestre 2024 : marchés de travaux 
2nd semestre 2024 : travaux pour livraison en même temps que la MSP  

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 
Fréquentation des places de stationnement 
Adaptation des différents usages au fonctionnement du site (stationnement, places 
« minute », arrêt de bus, conteneurs enterrés…) 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Valoriser les espaces publics 
Améliorer le cadre de vie 
Contribuer à l’attractivité du centre-bourg 

Illustration  
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Localisation de la place Emile Zola 
 

 
Maquette de l’esquisse d’aménagement issue de l’étude urbaine 
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FICHE-ACTION N°9 TRAVAUX DE SAUVEGARDE DE L’EGLISE ET DE LA CHAPELLE SAINT MARTIN 

Orientation stratégique AXE 2 - ESPACES PUBLICS : aménager les espaces publics pour valoriser le patrimoine 

architectural et paysager de Vayrac tout en intégrant le changement climatique 

Statut Validée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

L’église Saint-Martin et sa chapelle attenante, classées Monument Historique, situées 

place du 11 novembre ont fait l’objet d’un diagnostic sanitaire qui a conclu à un 

important programme de travaux de stabilisation, confortation et restauration. 

Après consultation d’un architecte du patrimoine, la commune a défini un programme 

de travaux en deux tranches : 

- La première concerne la stabilisation, l’assainissement et la mise hors d’eau de 

l’église 

- La seconde concerne la confortation et la restauration intérieure de la chapelle 

Partenaires UDAP, DRAC 

Dépenses prévisionnelles 500 000,00 € HT 

Plan de financement A définir 

A solliciter : Etat, DRAC, Département du Lot, Conseil Régional Occitanie 

Calendrier 2023 : avant-projet et consultation pour travaux tranche 1 – Eglise 

2024 : début des travaux sur l’église 

2025 : fin travaux église ; avant-projet et consultation de travaux tranche 2 – Chapelle 

2026 : travaux chapelle 

Lien autres programmes Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Illustration 

 

Localisation de l’église 
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FICHE-ACTION N°13 AMENAGEMENT D'UN CHEMINEMENT DOUX LE LONG DE LA RD803 

Orientation stratégique AXE 3 - MOBILITES : repenser les déplacements en adaptant la voirie aux ambitions de la 

commune 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT En partie Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune de Vayrac souhaite sécuriser le cheminement à l’Est de l’agglomération. Ce 
secteur desservi principalement par la RD803 comprend un lotissement, le collège, les 
installations sportives ainsi qu’une surface commerciale. Aussi, l’amélioration des mobilités 

douces sur ce secteur représente un enjeu important. L'opération vise à aménager un 
cheminement piéton et cycliste en site propre adossé à la RD803 et en particulier 
au niveau du passage rétréci et sans accotement que constitue le pont sur la rivière 
Maumont. Cet axe qui relie le bassin de vie Saint-Céré/Bretenoux/Biars à 
l'autoroute A20 à Souillac est très chargée en circulation, poids lourds en particulier. 
Réduire la dangerosité pour les mobilités actives sur cette portion et aménager de 
manière qualitative l’ensemble du parcours implique des travaux qui seront 
facteurs d'attractivité et de vitalité pour le centre-bourg. La commune est 
accompagnée par le SDAIL en assistance à maîtrise d’ouvrage. 

Partenaires SDAIL 

Dépenses 329 873,00 € HT 

Plan de financement Etat (50 %), Département du Lot (20 %), amendes de police (5 %), Conseil Régional 

Occitanie (5 %), Commune (20 %) 

Calendrier 1er semestre 2023 : acquisitions foncières, mission MOe, relevés topographiques et étude 
géotechnique, dossier loi sur l’eau et autorisation d’urbanisme 
2nd semestre 2023 : consultation des entreprises et lancement des travaux 
Printemps 2024 : achèvement des travaux 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Fréquentation du cheminement 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Amélioration et sécurisation de l’entrée de ville 

Développement de liaisons douces 

Illustration  

 

 

 

 

 

 

 

 

Tracé du futur cheminement 
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FICHE-ACTION N°14 REAMENAGEMENT ET SECURISATION DE L'ENTREE DE VILLE OUEST (RD803) JUSQU'AU 

"CARREFOUR DU BAS" 

Orientation stratégique AXE 3 - MOBILITES : repenser les déplacements en adaptant la voirie aux ambitions de la 

commune 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La D803 délimite la partie historique du bourg-centre et des habitations plus au Sud ainsi 
que la zone d’activités. Cette départementale marque une rupture. Le manque 
d’aménagements (trottoirs étroits, absence de ralentisseurs, etc) rend la traversée peu 
sécurisée pour le piéton ou le vélo. L’entrée de ville Ouest est sous exploitée et le carrefour 
du bas est dangereux. 

 
Objectifs 
Le réaménagement du parc sportif et pédagogique invite à prolonger la réflexion 
d’aménagement sur la voirie (D803) : 
- sécuriser et conforter les cheminements doux du centre bourg au parc sportif (piéton, 
vélo, PMR), 
- marquer l’entrée de ville Ouest, 
- sécuriser le carrefour du bas, 
- maximiser l’infiltration naturelle des eaux de pluie (noue plantée). 

 
Interventions envisagées : 
Réaménagement et sécurisation de la départementale D803 en une rue plantée et 
confortable pour tous (piétons, vélos, voitures, poids lourds) via : 
- alterner stationnement / espaces plantés (noues) 
- favoriser les revêtements perméables (trottoirs) 
- création de 3 plateaux partagés : dans le prolongement du parvis du parc sportif (entrée 
de ville et du parc côté Ouest), au niveau de l’entrée du parc côté Est et au niveau du 
carrefour du bas 
- interdiction d’emprunter l’avenue de la gare pour les poids lourds (signalisation 
renforcée) 
- limitation de la vitesse à 30 km au niveau du carrefour du bas 

Partenaires STR 

Dépenses prévisionnelle 345 000,00 € HT 

Plan de financement A définir 

A solliciter : Etat, Conseil Régional Occitanie, Département du Lot, amendes de police 

Calendrier 2023 : mission de MOe jusqu’à la phase APD 

2024 : phase d’expérimentation des aménagements 

2025 : travaux 

Lien autres programmes Fiche-action n°22 « Restructuration du site du stade et de l'ancienne piscine avec 

création d'une offre d'équipements sportif, de loisirs et pédagogique » 

Contrat Bourg Centre Occitanie 
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Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Réduction de la vitesse moyenne constatée des véhicules sur cette portion 

Réduction du nombre de poids-lourds empruntant l’avenue de la Gare 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Amélioration et sécurisation de l’entrée de ville 

Améliorer la qualité de l’accès au centre-bourg et en favoriser sa perception 

Développement de liaisons douces 

Illustration 

 

Linéaire du projet de réaménagement et sécurisation 
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FICHES-ACTION N° 18 REAMENAGEMENT DE L'ANCIENNE PERCEPTION POUR L'INSTALLATION DU SIEGE DU 

SYNDICAT MIXTE DORDOGNE MOYENNE CERE AVAL (SMDMCA) 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et 

adaptée à tous 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune conduit un projet de rénovation et d’aménagement de l’ancienne 

perception pour accueillir le siège social du Syndicat Mixte Dordogne Moyenne et Cère 

Aval (SMDMCA). 

Le bâtiment, situé au pied du fort en plein centre-bourg, présente un bon état général. 

Les locaux avaient vocation de bureaux en RDC et d’appartement en R+1. Le projet 

prévoit un réaménagement intérieur sur les deux niveaux pour créer : 

- 6 bureaux pouvant accueillir 10 personnes 

- 1 salle de réunion 

- 1 salle de repos 

- 1 vestiaire avec espace de stockage du matériel 

- Local à archives, sanitaires, local technique 

Le programme comprend également le remplacement de certaines menuiseries, la 

remise en peinture de tous les sols et plafonds, des interventions sur l’installation 

électrique et la plomberie. 

Il s’agit de proposer une ambiance chaleureuse de travail avec des touches colorées dans 

le traitement des sols, murs, placards et éclairage et de créer des espaces fonctionnels. 

Partenaires SMDMCA 

Dépenses prévisionnelles 110 000,00 € HT 

Plan de financement Autofinancement communal 

Calendrier 2nd semestre 2022 : mission MOe jusqu’à la phase AVP 

1er trimestre 2023 : phase PRO et consultation des entreprises de travaux 

2nd trimestre 2023 : lancement des travaux et livraison en septembre 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Installation du SMDMCA 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Lutte contre la vacance 

Renforcement de la vocation de pôle intermédiaire 

Impact sur la vitalité commerciale 
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Illustration 

 

Localisation ancienne perception 
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FICHE-ACTION N°19 CONSTRUCTION D'UNE MAISON DE SANTE PLURIDISCIPLINAIRE 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et adaptée à 

tous 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 

Description de 

l’action 

 

 

Les professionnels de santé du secteur de Vayrac se sont mobilisés il y a déjà de nombreuses 

années autour d’un projet visant à améliorer la prise en charge coordonnée de leurs patients 

communs et c’est ainsi qu’est née en 2019 l’ESP « de l’Uxello » (Equipe de Soins Primaires). 

Ce premier niveau de regroupement entre professionnels a conforté la volonté d’aller encore 

plus loin ensemble et un projet de santé portant sur une MSP multisites a été présenté aux 

instances départementales puis régionales de l’Agence Régionale de Santé qui l’ont validé 

avant l’été 2020. 

Etant donné que ce bassin de vie est très impacté par la baisse démographique notamment 

des médecins généralistes et considérant que l’exercice coordonné au sein de MSP constitue 

un facteur d’attractivité pour l’installation de nouveaux praticiens, la commune de Vayrac et 

CAUVALDOR ont accompagné cette démarche. 

La commune a ainsi acquis un terrain en centre-bourg pouvant accueillir le projet et 

CAUVALDOR a inscrit la construction de la Maison de santé dans son PPI. La mission de 

Maîtrise d’œuvre a débuté en  

Partenaires ARS, professionnels de santé intégrés au projet de santé, CAUE, UDAP du Lot 

Dépenses 

prévisionnelles 

1 762 455,00 € HT dont : 

- étude urbaine : 21 637,50 € HT 

- acquisition foncière : 18 860,00 € 

- travaux : 1 373 460,00 € HT 

- honoraires et MOe : 348 498,00 € HT 

Plan de financement  Europe (FEDER 31 %), Etat (34 %), Conseil Régional Occitanie (7 %), Département du 

Lot (FAST 8 %), CAUVALDOR (20 %) 

Calendrier 1er semestre 2022 : étude urbaine en vue du PA  

2nd semestre 2022 : définition du programme MSP, choix du MOe, APD 

2023 : lancement des travaux  

2024 : livraison (2nd semestre) 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg-Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi 

et d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Nouvelles installations de professionnels de santé 

Fréquentation du nouveau pôle de santé 

Conséquence sur la 

fonction de 

centralité 

Attractivité du centre-bourg via le renforcement de l’offre de soin 
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Localisation futur pôle de santé 

 

 

Esquisse future Maison de santé 
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FICHE-ACTION N°20 AGRANDISSEMENT DU REFECTOIRE DES ECOLES 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et 

adaptée à tous 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

L’école élémentaire de Vayrac, place Gambetta existe sur cet emplacement depuis les 

années 80. En 2000, l’école maternelle a été implantée à proximité rue des Maquisards. 

Au sein de cette dernière, un réfectoire a été prévu qui avait vocation à accueillir 

initialement uniquement les plus jeunes élèves à qui on ne pouvait pas faire traverser 

le bourg pour aller manger à la cantine du collège ; il a ainsi été conçu pour un effectif 

de 80 élèves. 

Le fonctionnement de la demi-pension ayant évolué, la salle de restauration accueille 

désormais quotidiennement 140 enfants (élémentaire et maternelle). La cantine étant 

trop petite, deux services doivent être organisés chaque midi. La crise sanitaire est 

venue accroître les difficultés d’accueil dans un espace restreint et inadapté au 

protocole sanitaire. 

Par ailleurs, le réfectoire actuel ne possède aucun sanitaire adapté aux enfants de 

l’élémentaire ; il n’y pas d’espace de stockage suffisant pour les produits d’entretien et 

de désinfection ni de bac de nettoyage dans la cuisine. 

Objectif : 

- Adapter le réfectoire au nouveau fonctionnement de la demi-pension, à 

l’effectif des élèves et à leurs âges 

- Anticiper l’augmentation de l’effectif des enfants scolarisés sur la commune 

- Contribuer au bien vivre ensemble des enfants et du personnel encadrant 

- Compléter le réfectoire des espaces et équipements nécessaires au travail du 

personnel 

Partenaires Personnel communal et équipe enseignante consultés en amont 

Dépenses définitives 220 817,00 € HT 

Plan de financement Etat – 50 % soit 110 408,00 € 

Département du Lot (FAST) – 20 % 

Commune (30 %) 

Calendrier Définition du programme 2022 

Maîtrise d’œuvre au premier trimestre 2023 

Marché de travaux au 2nd trimestre 2023 

Début des travaux été 2023 (achèvement 1er trimestre 2024) 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 

Retour des personnels et enfants utilisant le réfectoire 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Moderniser et adapter les équipements publics aux besoins 
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Localisation de l’école maternelle 

 

 
Plan de façade de l’extension du réfectoire 
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FICHE-ACTION N°21 AMENAGEMENT DE TERRAINS DE TENNIS-PADEL 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et 

adaptée à tous 

Statut Validée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune de Vayrac possède des équipements sportifs de qualité utilisés par les 
associations sportives, les écoles et le collège. La volonté de la municipalité est de 
renforcer cette offre par des équipements à même d’attirer des usagers du bassin de vie 
et au-delà. Ainsi, un projet de création de deux terrains de tennis-padel est en cours. 
La zone sportive située à proximité du collège du Puy d’Issolud comprend à ce jour le 
gymnase intercommunal et un terrain de tennis extérieur. Une importante emprise 
foncière est encore disponible sur la parcelle du tennis extérieur et pourrait parfaitement 
accueillir deux terrains de tennis-padel. 
Ce type d’équipements attirent de plus en plus de pratiquants et il n’existe aucune offre 
dans un rayon de plus de 30 km autour de Vayrac. De plus, cette offre constituera une 
pratique innovante pour les habitants accessible à tous en créneaux libres et gratuits. 

Partenaires Club de tennis, FFT 

Dépenses 154 647,10 € HT 

Plan de financement ANS (50 %), Département du Lot FAST (20 %), CAUVALDOR fonds de concours (10°%), 
Commune (20 %) 

Calendrier 1er semestre 2023 – Mission MOe jusqu’à la phase AVP 
2nd semestre 2023 – Phase PRO avec consultation et travaux 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 
Nombre et profil des utilisateurs des terrains 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Renforcer l’offre d’équipements sportifs 
Contribuer à l’attractivité de Vayrac et générer du flux dans le centre-bourg 

Illustration 

 

Localisation des futurs terrains de tennis-padle 
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FICHE-ACTION 

N°22 

RECONFIGURATION DU SITE DU STADE ET DE L'ANCIENNE PISCINE 

EN PARC SPORTIF, DE LOISIRS ET PEDAGOGIQUE 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et adaptée à tous 

Statut Validée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître 

d’ouvrage  

Commune 

Description de 

l’action 

 

 

L’ancienne piscine communale est fermée depuis une dizaine d’années. Le site, situé en entrée de ville 

le long de la RD803 sur la route de Martel, jouxte le terrain de football. Son aspect est particulièrement 

dégradé. Le vestiaire et l’ancienne buvette sont dans un état de vétusté avancé. Ne répondant plus aux 

normes actuelles, la restructuration complète des édifices permettrait de compléter l’offre 

d’équipement sportif sur la commune. A l’articulation du terrain de foot et de l’actuelle piscine, 

l’implantation des vestiaires devient stratégique dans l’optique d’une requalification générale du parc 

sportif. Enfin, le cours d’eau Le Maumont qui court le long du site est aujourd’hui invisible. 

 

Courant 2020, la municipalité a entrepris des démarches pour connaître les coûts que représenterait 

le nettoyage de ce site : désamiantage de l’ancienne piscine, enlèvement de la machinerie, maitrise de 

la végétation et des arbres. 

La volonté de développer un projet à vocation de sport et loisirs s’est rapidement imposée étant 

donnée la proximité du terrain de foot, la présence des établissements scolaires sur la commune et la 

forte demande des adolescents pour une offre d’équipements et d’activités. Une consultation 

citoyenne a été conduite dans ce sens pour présenter les premières pistes de réflexion aux vayracois 

et recueillir leurs envies. Initialement orienté vers les adolescents, il s’est avéré que toute la population 

de Vayrac est intéressée par un tel projet : les parents, les adultes pratiquant une activité sportive, les 

professionnels de santé, les associations, les écoles pour pratiquer le savoir rouler etc… 

 

Programme pressenti : 

- des équipements sportifs et de loisirs (city-stade, agrés de musculation, jeux pour enfants et terrains 

de pétanque, skate parc…) 

- buvette et espace de rassemblement modulable 
- vestiaires 
- parc écologique des berges du Maumont 
Ce projet sera également l’occasion de marquer, requalifier et sécuriser l’entrée de ville. 

 

Objectifs : 

- Réinvestir un espace public en déshérence 

- Re-dynamiser ce pôle de sports et loisirs en diversifiant l’offre des équipements et leur public  
- Valoriser, conforter et pérenniser l’écosystème de la ripisylve 

- Reconnecter le site au centre-bourg (et à terme à l’espace des Granges) par le traitement des accès 

et des cheminements 

- Requalifier et sécuriser l’entrée de ville 

Partenaires Club de football, habitants et usagers, établissements scolaires, ALSH 
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Dépenses 

prévisionnelles 

990 000,00 € HT 

Plan de 

financement 

A définir 
A solliciter : Europe, ANS, Etat, Conseil Régional Occitanie (équipement structurant Bourg Centre), 
Département du Lot 

Calendrier 1er trimestre 2022 : consultation citoyenne 
Fin 2022-début 2023 : définition d’un pré-programme et chiffrage dans le cadre de l’étude urbaine 
2023 : mission de MOe jusqu’à la phase APD 
2024 : consultation des entreprises et lancement des travaux 
2025 : suite des travaux et livraison du parc 

Lien autres 

programmes 

Fiche-action n°14 – Réaménagement et sécurisation de l'entrée de ville Ouest (RD803) jusqu'au 
"carrefour du bas" 
Convention Territoriale Globale 
Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de 

suivi et 

d’évaluation  

Réalisation des travaux 
Nombre et profil des personnes fréquentant le site 

Conséquence 

sur la fonction 

de centralité 

Nouvelle offre d’équipements 
Améliorer la qualité de l’accès au centre-bourg et en favoriser sa perception 

Illustration 

 
Localisation du site de l’ancienne piscine 
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Maquette de l’esquisse d’aménagement envisagé 
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FICHE-ACTION N°23 CREATION D'UNE ANTENNE MAISON CAUVALDOR SERVICES 

Orientation stratégique AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et 

adaptée à tous 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Fort 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  CAUVALDOR 

Description de l’action 

 

 

Le déploiement de France Services par CAUVALDOR sur le canton de Martel prévoyait une 

Maison France Services à Martel et une antenne à Vayrac. 

La Maison France Service de Martel est labellisée depuis janvier 2022 et le déploiement 

sur Vayrac est prévu en deux temps : 

- Passage du bus Cauvaldor Services à compter de mai 2022 avec un passage tous 

les quinze jours. 

- Au terme de cette expérimentation avec le bus, permanence fixe dans les locaux 

de la Mairie (fréquence à préciser). 

Ce nouveau service d’accompagnement répond aux besoins des usagers du bassin de vie 

de Vayrac en leur apportant une information de qualité et un accompagnement global 

dans les démarches administratives via un guichet unique de proximité, alors qu’ils 

doivent aujourd’hui se déplacer sur les autres bourg-centre, ce qui pour beaucoup d’entre 

eux posent des difficultés de mobilité. 

Cette antenne viendra par ailleurs compléter l’offre de la salle multimédia municipale 

(ateliers d’initiation informatique, mise à disposition de matériel bureautique). 

Partenaires Commune, tous les partenaires nationaux de France Services 

Dépenses 

prévisionnelles 

3000,00, € HT (équipement et mobilier) + coût agent 

Plan de financement CAUVALDOR, Etat 

Calendrier A partir de mai 2022 

Lien autres programmes Convention Territoriale Globale 

Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de passages du bus Cauvaldor Services 

Nombre de permanences 

Nombre d’usagers reçus 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Nouvelle offre de services 
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FICHE-ACTION N° 24 Accompagnement pour l'optimisation des performances énergétiques des bâtiments 

publics 

Orientation 

stratégique 

AXE 4 - EQUIPEMENTS et SERVICES : développer une offre moderne, diversifiée et adaptée 

à tous 

Statut En projet Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune 

Description de l’action 

 

 

La commune souhaite engager des mesures pour améliorer les performances énergétiques 
de son parc immobilier. Elle s’est rapprochée de Quercy Energie pour envisager un 
accompagnement et une aide à la décision qui pourrait être formalisé à travers la signature 
d’une convention qui prévoirait les missions suivantes : 
- Comptabilité énergétique patrimoniale, 2019-2021 (voire 2022) 
- Visite (bâti, systèmes, confort, conditions d’occupation) de tous les bâtiments, mesures 

physiques (température, hygrométrie, …) le cas échéant 
- Plan d’actions : actions simples à faire en régie, optimisation tarifaire des contrats 

d’approvisionnement en énergie, identification des bâtiments devant faire l’objet d’une 
rénovation, etc. 

- Accompagnement à la mise en œuvre des actions 
- Autres possibilités : analyse de solarisation (photovoltaïque) du patrimoine communal, 

mobilisation de la mission Chaleur Renouvelable (gratuit), information et sensibilisation 
des élus et agents (Fresque du Climat, etc.), … 

Partenaires Quercy Energie 

Dépenses définitives 12 000,00 €  

Plan de financement A définir 
A solliciter : ADEME 

Calendrier 2023-2025 

Lien autres 

programmes 

Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Signature de la convention 
Réalisation de l’accompagnement 
Mise en œuvre des actions définies 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Moderniser et adapter les équipements publics 
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FICHE-ACTION N° 29 ENGAGEMENT DANS L’OPERATION « MA BOUTIQUE A L’ESSAI » 

Orientation stratégique AXE 5 - COMMERCES/TOURISME : accompagner et valoriser le renouveau de l'activité 

commerciale et touristique 

Statut Engagée Niveau de priorité :  Modéré 

Secteur ORT Oui Mise à jour : 2023 

Maître d’ouvrage  Commune/Association des commerçants 

Description de l’action 

 

 

Ma boutique à l’essai est une opération visant à proposer à un créateur de tester pendant 

plusieurs mois son projet de commerce. C’est une opération de redynamisation de 

centre-ville qui permet de créer de l’activité commerciale au sein de locaux commerciaux 

vacants. La commune de Vayrac, l’association des commerçants et la fédération 

nationale Ma boutique à l’essai ont signé une convention en 2021. 

Un premier local est aujourd’hui disponible et plusieurs candidatures de porteurs de 

projet intéressés pour s’y installer sont en cours d’analyse. L’association des 

commerçants est en train de démarcher de nouveaux propriétaires pour disposer d’une 

ou deux autres boutiques pour répondre aux demandes d’installation qui leur 

parviennent. 

Objectifs : 

- Inciter les propriétaires de locaux commerciaux à les remettre sur le marché 

- Lutter contre la vacance commerciale 

- Contribuer à la redynamisation du tissu commercial 

- Accompagner des porteurs de projet 

Partenaires Association des commerçants (ACAPL), Fédération nationale « Ma Boutique à l’essai », 

CAUVALDOR EXPANSION 

Dépenses 

prévisionnelles 

8 000,00 € HT 

Plan de financement Commune - 4 000,00 € HT 

ACAPL - 4 000,00 € HT 

Calendrier Convention signée en 2021, démarche auprès des propriétaires et suivi des demandes 

d’installation sur le long cours. 

Lien autres programmes Contrat Bourg Centre Occitanie 

Indicateurs de suivi et 

d’évaluation  

Nombre de boutiques proposées par les propriétaires 

Nombre de porteurs de projet accompagnés 

Nombre de porteurs de projet installés 

Conséquence sur la 

fonction de centralité 

Redynamisation du tissu commercial 

Lutte contre la vacance commerciale 
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N°CONTRAT N° Lot Désignation Entreprise

Montant  HT tranche 
ferme
tranche Optionnelle 1 
n'est pas affermie

Avenant 1  HT
22/05/23

Avenant 2 HT Avenant 3 HT
écart en 

pourcentage

Nouveau 
Montant Total 
HT du Marché

Nouveau 
Montant Total 
TTC du Marché

2021.413.01.6TRX-1 1 GROS OEUVRE
GPT LAGARRIGUE 
(12)

                              266 903,71 € 10 630,74 € 3,98%         277 534,45 € 333 041,34 €

2021.413.01.6TRX-2
2

BARDAGE 
PERFORE - 
SERRURERIE

VIGIER (46)                                 35 282,73 € 17 636,50 € 49,99%           52 919,23 € 63 503,08 €

2021.413.01.6TRX-3 3
BARDAGE 
COMPACT

JAUZAC (46)                                 46 014,07 € 0,00%           46 014,07 € 55 216,88 €

2021.413.01.6TRX-4
4

MENUISERIES 
EXTERIEURES ALU 
ET ACIER

JAUZAC (46)                               112 777,00 € 0,00%         112 777,00 € 135 332,40 €

2021.413.01.6TRX-5 5
MENUISERIES 
INTERIEURES

DELNAUD (46)                                 25 042,06 € 0,00%           25 042,06 € 30 050,47 €

2021.413.01.6TRX-6 6 AMENAGEMENTS 
STRATIFIES - 

NAVIC (74)                                 50 000,00 € 194,00 € 0,39%           50 194,00 € 60 232,80 €

2021.413.01.6TRX-7A
7A

PLATRERIE - FAUX-
PLAFOND 
METALLIQUE

ALLIANCE 360 (46)                               111 000,00 € 0,00%         111 000,00 € 133 200,00 €

2021.413.01.6TRX-7B 7B PEINTURE ALLIANCE 360 (46)                                 21 673,27 € 0,00%           21 673,27 € 26 007,92 €

2021.413.01.6TRX-8 8
CARRELAGES - 
FAIENCES

BRUNHES-JAMMES 
(15)

                                80 221,93 € 1 489,41 € 1,86%           81 711,34 € 98 053,61 €

2021.413.01.6TRX-9 9
VOIRIE RESEAUX 
DIVERS

GPT TRUEL/TPJ                               250 176,10 € 4 522,00 € 1,81%         254 698,10 € 305 637,72 €

2021.413.01.6TRX-10
10

CHAUFFAGE 
VENTILATION 
PLOMBERIE

VACKIER DELBOS                               173 000,00 € 0,00%         173 000,00 € 207 600,00 €

2021.413.01.6TRX-11 11 ELECTRICITE CLARETY                                 97 015,16 € 0,00%           97 015,16 € 116 418,19 €

2021.413.01.6TRX-12
12

TRAITEMENT - 
FILTRATION - 
CHAUFFAGE

LACOMBE                               217 121,82 € 0,00%         217 121,82 € 260 546,18 €

2021.413.01.6TRX-13
13

REVETEMENTS 
BASSINS - 
EQUIPEMENTS

HYDRAU THERMIE                                 79 546,00 € 0,00%           79 546,00 € 95 455,20 €

2021.413.01.6TRX-14 14 JEUX PISCINE HYDRAU THERMIE                                   6 780,00 € -1 195,00 € -17,63%             5 585,00 € 6 702,00 €

2021.413.01.6TRX-15 15
COUVERTURES 
ISOTHERMIQUES

HYDRAU THERMIE                                 73 539,00 € 0,00%           73 539,00 € 88 246,80 €

                    1 646 092,85 € 33 277,65 €                   -   €                      -   € 2,02%     1 679 370,50 € 2 015 244,60 €SOUS-TOTAL MARCHÉ 1

RENOVATION DE LA PISCINE ET REALISATION D UN BASSIN NORDIQUE BIARS /CERE       2021.413.01.6TRX 

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_077-DE
Reçu le 21/06/2023



AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_077-DE
Reçu le 21/06/2023



AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_077-DE
Reçu le 21/06/2023



AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_077-DE
Reçu le 21/06/2023



AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_077-DE
Reçu le 21/06/2023



NLAGARRIGUE 
Piscine de BIARS 

N° du marché: 10M001 

Lot 02-Gros CEuvre 

Devis N°O Ind. 0 

Le 28 Mars 2023 
Démolition escalier + création fondation 

U Qté PU Total /HT 
OUVRAGES 

Démoltion escalier 
Désolidarisation de l'escalier avec le bâtiment existant 

Démolition au BRH + Evacuation 

768,00 768,00 Ens 1,00 
1 500,00 ¬ 

768,00 
538,7 

Ens 1,00 1 500,00 

Ens 1,00 768,00 
Mise au propre du mur après démolition escalier 

Reprise des enduits sur la façade m2 18,38 29,32 

Fondation 
Fouille pour fondation isolée 

Gros béton 

1,00 
1,15 

350,00 
271,52 
434,44 

350,00 
312,79 ¬ 

Ens 

m3 
m3 187,68 0,43 |Béton 

Coffrage 39,10 m2 1,44 27,15 

kg 34,56 3,26 112,67 
Aciers 

forf 1,00 780,00 780,00 ¬ Amené/Repliement matériel 

-1,00 814,57 -814,57 ¬ ens 1.17.1.1.1. Ptits raccords d'enduit ponctuels 

m2 -1,89 59,74 -112,91 01.11.1.1.1Bouchenment d'ancienne ouverture dans murs 

TOTAL HT 
TVA 20% 

TOTAL TTC 

4 429,51 
885,90 

5 315,41 

Durée de validité de ce devis: 1 mois 

Durée des travaux: 

Bon pour Accord Bon pour Accord LAGARRIGUE 

Le: 28/03/2023 Le 
Nom+Signature: Nom +Signature: 

LAGARRIGUE 
RC Rodez 7 
GeoT87 00017 
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Adresse de livraison
CENTRE AQUA RECREATIF
LES CASCADES DU CAUSSE
RUE PIERRE DE COUBERTIN
46500  GRAMAT
FRA

Adresse de facturation
COM COM CAUSSES ET VALLEE DE LA 
DORDOGNE
LIEU-DIT BRAMEFOND
46200  SOUILLAC
FRA

Nos coordonnées
Commercial : Philippe Alvin
0450321133
commercial@navic.fr

Rédacteur : André Bastard Rosset

Vos coordonnées

RENOVATION DE LA PISCINE ET REALISATION D'UN BASSIN NORDIQUE BIARS S/ CERE-MPP

Ce devis suspend :

L'approvisionnement / la fabrication / l'exécution des articles mentionnes ci-dessus jusqu'à réception de 
votre décision (accord ou refus).

Code Désignation Qté PU HT € Total HT € TVA

MAR.BAN Remplacement du banc avec lames PVC par un banc Belem 
sur consoles stratifiées
Localisation : Déchaussage
Remplacement de bancs avec plateau bois par un banc 
Belem sur consoles stratifiées
Localisation : vestiaires groupes

-1 1 518,00 -1 518,00 20%

MAR.EQTDIV Ajout de 4 barres PMR relevables blanches longueur 600 mm 
avec béquille
Localisation : vestiaires groupes

1 2 940,00 2 940,00 20%

MAR.EQTDIV suppression du banc et de la tablette dans le dégagement
poste 6.3.1.2.7 de la DPGF
Localisation : sanitaires et douches PMR

-1 474,00 -474,00 20%

MAR.EQTDIV Suppression du plan de change
poste 6.3.1.2.6 de la DPGF
Localisation : vestiaires publics - espace lange

-1 1 044,00 -1 044,00 20%

MAR.CAB Ajout d'une cloisons stratifié compact en fond de la cabine n°1
Localisation : vestiaires publics

1 490,00 490,00 20%

MAR.EQTDIV Suppression de 1ml de tablette et des patères sous tablettes
localisation : espace beauté

-1 200,00 -200,00 20%

Devis N° : DVN-00010552-1

C46SOU3928

05/04/2023 Projet N° PRJ-011572-01

PISCINE DE BIARS S/ CERE_RENOVATION & CREA° 
ESPACE NORDIQUE

N° Siret 20006637100010 Id TVA FR82200066371ZA la Balmette
4 rue de la Balmette
74230  THONES
FRA
TEL : +33 (0)4 50 32 11 33

E-Mail : contact@navic.fr
SAS au capital de 132 000 €
 - RCS ANNECY 353 800 295 00035
Id TVA : FR28353800295

FAX : 

1/4 Edition du : 05/04/20231.B.1
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Détails TVA
Taux HT € Montant €

20% 194,00 38,80

Total HT € : 

TVA € : 

TTC € : 

194,00

38,80

232,80

Le client complète les précisions demandées, vérifie les adresses et les quantités, signe, date et appose son 
cachet pour signifier sa commande. Le client s'assure d'obtenir de Navic une CONFIRMATION DE COMMANDE 
qui seule engage NAVIC à la réalisation de la prestation devisée.

BON POUR ACCORD :

Cachet :

Date :

Signature :

TVA NORMAL 2014

30 jours netsConditions de paiement
Délai de livraison 0 semaine

Port - INCOTERMS DAP Rendu à destination
Ville départ : THONES

Conditions de livraison Transport par route

2/4 Edition du : 05/04/20231.B.1
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D - Objet de l'avenant 
--��-����-�--�-----------�----------------' 

Modifications introduites par le présent avenant : 
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l'accord-cadre par le présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que 
l'incidence financière de chacune des modifications apportées.) 

Aléas chantier 
-  plus-value pour carrelage antidérapant pour la zone« espace beauté»
Devis des travaux joint avec avenant.

■ Incidence financière de l'avenant :

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l'accord-cadre : 
(Cocher la case coffespondante) 

NON 

Montant de l'avenant n° 1 : 

■ Tauxdela TVA:20%

■ Montant HT: 1 489,41 €

■ Montant TTC : 1 787 ,29 €

• % d'écart introduit par l'avenant n ° 1 : 1,8566 %

Nouveau montant du marché pub l ic ou de l'accord-cadre: 

■ Tauxdela TVA:20%

• Montant HT: 81 711,34 €

■ Montant TTC: 98 053,61 €

OUI 

Nom, prénom et qualité 
du si nataire r, 

Lieu et date de signature 

JIZ/11t1#6S R tôt
Pvit ûa f�c: /

n Le signataire doit avoir le pouvoir d'engager la personne qu'il représente. 

Bretenoux, le 13/04/2023 

Signature 

F - Si nature du ou de l'entité ad"udicatrice) ___________ __.

Le représentant du pouvoir adjudicateur, 
(Visa ou avis de l'autorité chargée du contrôle financier) 

A : Souillac, le 
Signature 
(Représentant du pouvoir adjudicateur ou de l'entité adjudicatrice) 

2 
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Rue Galilée
ZAC du Puy D'Esban
15130 YTRAC
Tél 04-71-63-46-60

SIRET 407 120 294 00035

BRUNHES JAMMES SAS

DEVIS :

23032025

Objet : piscine de Biars sur cere/lot : carrelage

N° client : 411200986

du 24/03/23Référence

BRAMEFOND
Com COMMUNESCAUVALDOR

46200 SOUILLAC

Désignation Un Quantité Prix unit. Montant (Eur)

DEVIS POUR MODIFICATION CARRELAGE :

+ value pour carrelage 30/60 antidérapant de la zone "espace beauté" M2. 78,39 1 489,4119,00

Total H.T.

Euros

1 489,41

T.V.A. 297,88
Total T.T.C. 1 787,29

Net à payer en Euros 1 787,29
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Objet :

DEVIS

CAUVALDOR-Pôle de SOUILLAC

Com. Com - Causse et Vallée de la Dordogne
Bramefond 
46200 SOUILLAC

CAUVALDOR-Pôle de SOUILLAC

05 Avril 2023

MA02629Réf Affaire :

Saint Céré, le 

Rénovation de la piscine et réalisation d'un bassin nordique 46130 BIARS Sur CERE 
Lot n° 09  VRD

S.a.r.l. TRUEL
Maçonnerie - Construction & Rénovation

ZI Pommiers
46400   SAINT CERE
Tél : 05 65 33 40 56

 E mail : contact@truel46.fr

QUANTITEUNITEDESIGNATION P.U. VENTE MONTANTCODE

Travaux supplémentairesTS

2 932.001.000 2 932.00ens

Cadre et plaque béton pour couverture du regard 
de visite d'accés à la bonde de fond du bassin. 
Fourniture et mise en oeuvre d’un cadre à sceller 
réalisé en cornière Inox 304L de 60x60 dimension 
1000x1000.
Fourniture et fabrication de 2 cadres en cornière de 
50x50 en Inox 304L de 985x490
Mise en place de goussets dans 2 angles pour 
permettre le levage des plaques sur un cadre 
seulement.
Coffrage et scellement de l'ensemble, ferraillage et 
remplissage au béton finition idem les plages.

TS-01

318.005.000 1 590.00U

Fourniture et mise en oeuvre de regard réhausse 
béton de dimension 40x40 intérieure, compris 
fourniture d'un tampon pvc à remplir pour aire de 
jeu future.

TS-02

4 522.00TS
____________________

TOTAL

T.V.A. à 20.00%

____________________

TOTAL T.T.C.

904.40

5 426.40 €

4 522.00TOTAL H.T.

- Page 1 / 2 -

Maçonnerie - Béton armé - ZI Pommiers - 46400 ST CERE  - Tél : 05 65 33 40 56 - Fax : 05 65 40 45 09

SIRET : 447809088  -  APE : 4399C
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D E V I S

CAUVALDOR-Pôle de SOUILLACMA02629Réf Affaire :

TRUEL MACONNERIE 

Rénovation de la piscine et réalisation d'un bassin nordique 46130 BIARS Sur CERE 
Lot n° 09  VRD

QUANTITEUNITEDESIGNATION P.U. VENTE MONTANTCODE

Nos prix sont 
actualisables et révisables par application des index B.T03

Mars 2023Nos prix sont établis valeur,Base des prix :
15 jours a compter date du devis.

Nos prix sont établis sur la base des taux de TVA en vigueur à la date de remise de l'offre.
Toute variation ultérieure de ces taux, imposée par la loi, sera répercutée sur les prix.

Le client "Bon pour accord"

Pour la Société

Date de validité 

Mr TRUEL

- Page 2 / 2 -

IBAN : FR76 1780 7008 1503 3210 4049 593 BIC : CCPBFRPPTLS

SIRET : 4478090880027  -  APE : 4399C

BT 02 conformément au CCAP
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Rpf. Devis : 00004757 BIARS SUR CERE, le 13/04/2023

E76 LACOMBE
115 AV DE LA REPUBLIQUE

46130 BIARS SUR CERE
Tpl : 05.65.38.44.42 - Fax : 05.65.39.70.56 - email : ets.lacombe@wanadoo.fr

DRP.EDQFDLUH BDQTXH PRSXODLUH : IBAN F576 1780 7008 3101 5211 2802 060 BIC CCBPF5PP7L6

D  E  9  I  6

5pIpUHQFH :00004757

CAUSSE ET VALLEE DE LA DORDOGNE
Bramefond
46200 SOUILLAC

OEMHW GX GHYLV

COMM8NA87E DE COMM8NE6
CRQoX OH :13/04/23

AVENANT LOT N�14

N� DpVLJQDWLRQ 8Q QXDQWLWp MRQWDQW H.7.PUL[ XQLW.

AVENANT LOT N�14  JEUX PISCINE
Marchp n�2021.413.01.6 TRX-14

1 U -1,00 -1 195,001 195,00MOINS-VALUE SUPRESSION DES EMBASES 
METALLIQUES

7RWDO H.7. -1 195,00
-239,007RWDO 7.9.A. 20,00 %

7RWDO 7.7.C. -1 434,00

NHW j SD\HU (EXUR) -1 434,00
RC n� 22859 CF ASSURANCES

RC dpcennale APRIL  n� 18121869480
RC dpcennale AVIVA n� 77835617 CF ASSURANCES

Devis N� 00004757le :         /       /

Conditions de Rqglement :

Signature Client :

BRQ SRXU AFFRUG.

A : ................................

CONDITIONS DE VENTE : Conformpment aux termes de la loi n�80335 du 1er Mai 1980, la marchandise citpe sur le prpsent document est rpputpe
nous appartenir jusqu'au paiement intpgral de son prix. Nos conditions de paiement sont imppratives. Tout retard pourra faire l'objet d'une majoration de 1.50%
par mois calculpe en sus des conditions prpvues. En cas d'intervention contentieuse, les frais de recouvrement seront obligatoirement j la charge de l'acheteur.
Il sera appliqup j titre de dommage et intprrts de clause ppnale une indemnitp de 15% de la somme impaype.
En cas de litige le Tribunal du siqge du fournisseur est seul compptent.

Page 1

115 AV DE LA REPUBLIQUE -  - 46130 BIARS SUR CERE - Tpl : 05.65.38.44.42 - Fax : 05.65.39.70.56 - email : ets.lacombe@wanadoo.fr
 - SIRET : 32329860400030 - APE : 4399D - TVA Intracommunautaire : FR0232329860400030�Sage
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REPARTITION SUITE AVENANTS DU 12-06-2023
ENSEMBLE

Lots Intitulés
   EXTENSION    

MSP
avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

Avenant du  
20/02/23

plus- value/délai 
31 mai 23

REHABILITAT° 
MSP

avenant du 
18/01/21

Avenant du  
30/05/2022

plus- 
value/révison 

Avenant du 
14/11/2022

Avenant du  
20/02/23

plus- value/délai 
31 mai 23

avenant du 
12/06/23

prolongation 
délai 30/09/23

TOTAUX 
TRAVAUX M.S.P.

REHABILITAT° 
COMMUNS

avenant du 
18/01/21

avenants  du 
12/06/23

+ prolongation 
délai 30/09/23

LOGEMENTS 
LOCATIFS

Avenant du  
20/02/23

plus- value/délai 
31 mai 23

1 démolition SAS COSTA FERREIRA
15 130 SANSAC-DE-
MARMIESSE

9 800,74 €          9 800,74 €           55 197,74 €        64 998,48 €          

2 désamiantage EURL POIZOT 
LUDOVIC

15500 MASSIAC révision /délai révision /délai 11 950,00 €        11 950,00 €          

3 VRD amgts ext
COLAS SUD-OUEST 
FRANCE

46130 
BRETENOUX 8 850,00 €          2 255,00 €           prolongation délai révision /délai prolongation délai prolongation délai 11 105,00 €         59 136,50 €        9 544,50 €         79 786,00 €          

4 gros œuvre SAS COSTA FERREIRA- 
SOULIER

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE

173 032,09 €      1 117,19 €  340,75 €      174 490,03 €      158 962,06 €     1 208,66 €   334 660,75 €        

5 enduits DE NARDI SARL 46300 GOURDON révision /délai prolongation délai révision /délai prolongation délai 22 547,56 €        22 547,56 €          

6
charp bois 

menuis ext bois
SAS JAUZAC 

REALISATIONS
46130 GIRAC 125 308,28 €      révision /délai 1 881,94 €           14 995,66 €        8 238,83 €           9 099,32 €       13 123,88 €         prolongation délai 172 647,91 €      19 163,84 €        27 573,20 €      219 384,95 €        

7
couvert tuiles 
zinguerie

C.C.P.F
19600 SAINT-
PANTALEON-DE-
LARCHE

9 815,66 €          révision /délai prolongation délai révision /délai prolongation délai prolongation délai 9 815,66 €           23 694,70 €        33 510,36 €          

8
étanchéité toit 
terrasse

SMAC 19270 USSAC 14 473,54 €        révision /délai prolongation délai révision /délai prolongation délai prolongation délai 14 473,54 €         14 473,54 €          

9
platrerie 
peinture

BPL SARL ALLIANCE 
360

46100 FIGEAC 66 161,04 €        4 219,76 €           prolongation délai 59 890,43 €        révision /délai prolongation délai prolongation délai 130 271,23 €      14 021,64 €        58 915,25 €      4 941,00 €          208 149,12 €        

10 menuis int bois SARL DELNAUD
46500 
ROCAMADOUR 37 708,39 €        révision /délai prolongation délai 20 480,30 €        révision /délai prolongation délai prolongation délai 58 188,69 €         11 012,33 €        15 915,32 €      85 116,34 €          

11
carrelage 
faience

LUCAMA 12300 FIRMI 14 141,63 €        révision /délai prolongation délai 12 006,10 €        révision /délai prolongation délai prolongation délai 26 147,73 €         13 780,39 €      39 928,12 €          

12 sols souples FRED PEINTURE
46190 
SOUSCEYRAC

11 301,59 €        révision /délai prolongation délai 10 114,02 €        révision /délai prolongation délai prolongation délai 21 415,61 €         4 514,06 €          13 987,51 €      39 917,18 €          

13 serrurerie
ATELIER DE 
CHAUDRONNERIE DU 
CANTAL

15130 SANSAC-DE-
MARMIESSE

3 163,40 €          révision /délai prolongation délai révision /délai prolongation délai prolongation délai 3 163,40 €           9 552,90 €          4 577,65 €        17 293,95 €          

14
plomb sanit 
vmc chauff

LAVERGNE ANDRE 15700 PLEAUX 44 106,11 €        3 515,43 €           prolongation délai 33 273,06 €        4 328,01 €           prolongation délai prolongation délai 85 222,61 €         50 144,71 €      7 146,32 €          142 513,64 €        

15
electricité CF cf 
SSI

GUY CLARETY
46400 SAINT-
LAURENT-LES-
TOURS

36 033,85 €        révision /délai prolongation délai 18 179,87 €        3 852,48 €           prolongation délai prolongation délai 58 066,20 €         7 126,80 €          17 471,38 €      82 664,38 €          

totaux CONSULTATION par zone 553 896,32 €      168 939,44 €     722 835,76 €      396 880,13 €     202 365,41 €    

totaux par zone compris avenants 553 896,32 €      1 117,19 €  9 990,19 €           1 881,94 €           168 939,44 €     340,75 €      16 419,32 €         9 099,32 €       13 123,88 €         774 808,35 €      396 880,13 €     1 208,66 €    9 544,50 €         202 365,41 €    12 087,32 €         

TOTAL GENERAL CONSULTATION (selon estimation appel d'offres 03 2019 ) 1 322 081,30 €  

TOTAL GENERAL compris avenants 1 396 894,37 €  1 396 894,37 €     

répartition par M OU

Maitrise d'ouvrage exclusive CAUVALDOR M.S.P. 774 808,35 €      

COMMUNS 203 816,65 €      407 633,29 €     203 816,65 €    

Maitrise d'ouvrage Cne SOUSCEYRAC LOGTS LOCATIFS 214 452,73 €    

répartition des coûts
CAUVALDOR 978 624,99 €      
SOUSCEYRAC 418 269,38 €    

travaux M.S.P. + 1/2 des communs
travaux logements + 1/2 des communs

CONSTRUCTION & REHABILITATION d’une MAISON MEDICALE PLURIDISCIPLINAIRE  à SOUSCEYRAC 46

CAUVALDOR CNE SOUSCEYRAC

Entreprises retenues

Maitrise d'ouvrage CAUVALDOR (coût réparti entre CAUVALDOR et 
SOUSCEYRAC)

COMMUNS
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EXE10 – Avenant (référence du marché public ou de l’accord-cadre) Page : 1 / 4 

 

 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 4 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 6 CHARPENTE BOIS – MENUISERIES EXTERIEURES BOIS 
 
REALISATIONS JAUZAC 
ROUTE DE THEZELS 
46 130 GIRAC  05.65.10.46.46 
etude@jauzac.com  toit@jauzac.com 
 
 
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires.  

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 

 

 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  

 
L’évolution des travaux ayant nécessité une adaptation technique en cours de marché, le délai d’exécution du 
marché est prolongé jusqu’au 30 septembre 2023 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 
AVENANT N° 3 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 
 
 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-CAUVALDOR  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 Lot 9 PLAFONDS CLOISONS DOUBLAGES PEINTURE 
 
ALLIANCE 360  
Zone du Pech d' Alon  
46 100 FIGEAC  
Tél. : 09 65 28 58 24  SIRET: 378 783 914 00047 
contact@alliance360.fr  
 
C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Construction d'une maison de sante pluri-professionnelle & aménagement de logements 
communaux à Sousceyrac -en Quercy 
 
■ Dale de la notification du marché public : 15/0712019  
■ Durée d’exécution du marché public : 16 mois  
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D - Objet de l’avenant. 
 
 Modifications introduites par le présent avenant :  

Dans le prolongement du constat réalisé par un expert judiciaire mandaté par le tribunal administratif de 
Toulouse, dans le cadre d'un référé constat 

Considérant, par ailleurs, l'arrêté de mesures d'urgence relatives au péril imminent du maire de Sousceyrac en 
Quercy en date du 12/02/2021 enjoignant une mise en sécurité du bâti 

Il y a donc lieu de consolider les ouvrages menaçant de s'effondrer en raison de l'urgence impérieuse pour la 
sécurité des personnes et des immeubles voisins et des travaux supplémentaires sont nécessaires.  

 
  Incidence financière de l’avenant : 

 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

 

 

 
 
 
 
 
 Prolongation des délais : Retard pris dans l’exécution du marché suite péril,  

 
L’évolution des travaux ayant nécessité une adaptation technique en cours de marché, le délai d’exécution du 
marché est prolongé jusqu’au 30 septembre 2023 
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

GALTIE David, gérant Le 30/05/2023  

 
   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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E - Si nature du titulaire du marché ublic ou de l'accord-cadre. 

Nom, prénom et qualité 
du si 

Signature Lieu et date de signature 

Le 30/05/2023 
[ LF\ RE,'/. � & � mH­

c.,e ..c a.n.} S -A R L
.A.R.L. GUY C 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d'engager la personne qu'il représente. 

F - Si nature du ouvoir ad"udicateur ou de l'entité ad"udlcatrlce . 

Pour l'Etat et ses établissements 

(Visa ou avis de l'autorité chargée du contrôle financier.) 

E 

.A.· 

él. 

A: ........................ , le .................... . 

EXE1 O - Avenant 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l'entité adjudicatrice) 

référence du marché ubllc ou de l'accord-cadre Pa e: 3 / 4 
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

fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
34% 33% 34%
48% 32% 42%

2% 17% 7%
2% 1%

1% 3% 2%

16% 13% 15%
100% 100% 100%

 

% d'agents
31%

18%

11%

9%

7%

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2021


CC CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2021. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2021 transmises en 2022 par la collectivité au Centre de Gestion du Lot.

203 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2021

> 60
> 113

 3 contractuels permanents en CDI

> 30

Précisions emplois non permanents

5 contractuels non permanents recrutés dans le cadre d’un emploi aidé



43 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Personnel temporaire intervenu en 2021 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire

Total

Adjoints administratifs 

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

Filière
Administrative

 Répartition par filière et par statut  Répartition des agents par catégorie

Technique

Adjoints techniques 

Rédacteurs 

Attachés 

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2021

Adjoints d'animation 

56%30%

15%
fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

11%

20%

69%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

45%

35%

50%

55%

65%

50%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU

1
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 

 

3% des hommes à temps partiel

13% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuels permanents
contractuels non permanents

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

La filière la plus concernée par le temps 

non complet

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

ContractuelsFilière Fonctionnaires

Technique 7% 11%

En moyenne, les agents de la collectivité ont 43 ans

Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 



Âge moyen* 

des agents non permanent

Contractuels 

permanents
37,75

Fonctionnaires 46,39

> 2 agents mis à disposition dans une autre structure

> Un agent en congés parental

> 2 agents en disponibilité

> 110,49

313 440 heures travaillées rémunérées en 2021

Contractuels non 

permanents
41,33

Ensemble des 

permanents
43,40

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

172,22 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2021

> 49,34
> 12,39

> Un agent détaché dans la collectivité et originaire d'une 

autre structure

> Un agent détaché au sein de la collectivité

77%

96%

23%

4%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

98%

90%

2%

10%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

3%

28%

14%

13%

26%

17%

Positions particulières

111,77 ETPR

31,25 ETPR

16,81 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans

2
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 

1 € 33%

2 € 28%

3 € 17%

4 € 17%

5 € 6%



1 € 76%

2 € 19%

3 € 5%

4 €

5 €





Hommes Femmes
3 0

Sanctions 2ème groupe 0 0

Sanctions 3ème groupe 0 0

Sanctions 4ème groupe 0 0

100%

Emplois permanents rémunérés
Fin de contrats remplacants

Effectif physique théorique 

au 31/12/20201

Effectif physique au 

31/12/2021

Congé parental

1  cf. page 7

En 2021, 21 arrivées d'agents 

permanents et 18 départs 

Principales causes de départ d'agents

permanents

Démission

Départ à la retraite

170 agents

4 contractuels permanents nommés stagiaires
Mutation

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

173 agents

Variation des effectifs* Arrivées de contractuels

* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  -1,7%
Remplacements (contractuels)

 1,8%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2021 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2020)  /

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2021 Recrutement direct

9,1%Contractuels 

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2020)

Ensemble

 Aucun bénéficiaire d'une promotion interne 

sans examen professionnel

Sanctions 1er groupe



41 avancements d'échelon et 

21 avancements de grade

Aucun lauréat d'un concours d'agents déjà 

fonctionnaires dans la collectivité


Aucun lauréat d'un examen professionnel

dont 100,0 % femmes
dont 0,0 % de catégorie C



Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2021

3 sanctions disciplinaires prononcées en 2021

Aucune sanction prononcée  à l'encontre d'agents 

contractuels

Un agent a bénéficié d'un accompagnement par 

un conseiller en évolution professionnelle

Motif de la sanction prononcée (fonctionnaires et contractuels en 2021)

Probité, intégrité (détournement, conservation de fonds, malversation, vol, dégradation, dettes, chèque sans provision)

Aucune sanction prononcée à l'encontre de 

fonctionnaires stagiaires 



Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires

3
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*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a a

a a

a

* Montant global

650 630 €
274 550 €

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent :
4 343 762 €

Primes et indemnités versées :

Budget de 

fonctionnement*
27 247 650 €

Charges de 

personnel*
7 342 484 €

Soit 26,95 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 26,95 % des dépenses de fonctionnement

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

Supplément familial de traitement : 38 125 €

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 12 075 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 33 747 €

Indemnité de résidence : 0 €
Complément de traitement indiciaire (CTI) 0 €

Titulaire
Administrative 47 860 €

Catégorie A
Titulaire

36 333 €

Catégorie C

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Catégorie B

23 018 €
Contractuel

Technique

Contractuel Titulaire Contractuel

Culturelle s 25 266 €
Sportive

s 35 917 € 32 612 € 28 786 €
32 202 € 25 234 € 25 124 €

s
25 145 € 22 351 €

21 998 €
s

Médico-sociale s s

29 615 €

Police

s 25 999 € 21 107 €
26 449 € 25 321 € 22 242 €

Animation
Incendie

Toutes filières 46 583 € 34 734 € 30 994 €

Ensemble 14,98%

Fonctionnaires 17,37%

Contractuels sur emplois permanents 9,06%

100 heures supplémentaires réalisées et rémunérées 

en 2021

Part du régime indemnitaire

 sur les rémunérations :

Part du régime indemnitaire sur les rémunérations 

par catégorie et par statut

 La part du régime indemnitaire sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents permanents est de 14,98 %

Les primes ne sont pas maintenues en cas de congé de 

maladie ordinaire

913 heures complémentaires réalisées et rémunérées 

en 2021

La collectivité a adhéré au régime général d'assurance 

chômage pour l'assurance chômage de ses agents 

contractuels

 

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et 

pour les contractuels ainsi que le CIA

 

Budget et rémunérations

26%
23%

14%13%
9%

7%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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 >





>
1 conseiller de prévention 

 FORMATION 
>

Coût total des formations :
Coût par jour de formation :

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
a

a

 

6,4 accidents du travail pour 100 agents

En moyenne, 46 jours d'absence consécutifs par 

accident du travail

1,13% 2,49% 0,17%

Contractuels

 non permanents

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

En moyenne, 23,3 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2021 par 

fonctionnaire 

En moyenne, 4,1 jours d’absence pour tout

motif médical en 2021 par agent contractuel

permanent 

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

6,37%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 3,21% 1,13% 2,49% 0,17%

3,21%

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

6,95%

1,13% 4,55% 0,17%

6,37% 1,13% 4,55% 0,17%

6,95% 1,13% 4,93% 0,17%



Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

 67,8 % des agents permanents ayant été absents ont eu au moins un jour de carence prélevé

1,13% 4,93% 0,17%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

11 294 €
209 €

13 accidents du travail déclarés au total 

en 2021 ASSISTANTS DE PRÉVENTION
7 assistants de prévention désignés dans la 

collectivité

54 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations et formations obligatoires)

3 travailleurs handicapés recrutés sur emploi non

permanent

La collectivité a effectué des dépenses en 

faveur de la prévention, de la sécurité et de 

l’amélioration des conditions de travail
8 travailleurs handicapés employés sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Total des dépenses : 33 808 €

1 travailleur handicapé en catégorie A, 2 en 

catégorie B, 5 en catégorie C

Dernière mise à jour : 2021
 

88 % sont fonctionnaires* La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels

5
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 



> 1,7 jour par agent

45 %
9 % 54%

46%
46 %

 

 

CNFPT 
Coût de la formation des apprentis

Autres organismes 

L’action sociale de la collectivité

- Prestations servies par l'intermédiaire d'une association 

nationale

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2021

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérarchique

En 2021, 31,2% des agents permanents ont

suivi une formation 

d'au moins un jour

298 jours de formation suivis par les 

agents sur emploi permanent en 2021

CNFPT
Autres organismes 

65 611 € ont été consacrés à la formation en 

2021

Répartition des dépenses de formation

Nombre moyen de jours de formation

par agent permanent : 

Répartition des jours de formation

par organisme

Montant global des 

participations

 
Montant moyen par 

bénéficiaire
107 €

8 429 €

Montants annuels Prévoyance

 

La collectivité participe aux contrats de 

prévoyance 

 

Aucun jour de grève recensé en 2021

  

 

 

 
  

 Jours de grève 

 

10%

21%

69%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

30%

53%

29%33%
17%

33%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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
1
Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2021


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2021 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2021 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2021

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2021

Nombre d'agents au 31/12/2021 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2021. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2021 transmis en 2022 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle
* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par l'Observatoire de l'emploi et de la FPT de Nouvelle-

Aquitaine en partenariat avec le Comité Technique des Chargés

d'études des Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 1Date de publication :  janvier 2023

Réalisation

Précisions méthodologiques
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Version 17

modele_BDS_2021v12.xlsm

modele_BDS_2021v12.xlsmOui

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du RSU 2021. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une 

vue d'ensemble sur les effectifs de la collectivité. 

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été développé par le Comité Technique des Chargés d'études des 

Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

2021

IMPORTER VOS DONNEES ET EDITER VOTRE SYNTHESE 

Importer les données
RASSCT / HANDITORIAL / GPEEC
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NOM DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE :

Nom du correspondant :

N° Département : Téléphone :

Code postal : Adresse mail : 

N° SIRET de la collectivité :

Type de collectivité :

Veuillez préciser  :

  . La collectivité…

                *  Est-elle affiliée au Centre de gestion ?

                *  Dispose-t-elle de son propre CST ? 

01 - Région (y compris collectivités territoriales uniques de Martinique, de Guyane et de Corse)

02 - Département

03 - Service départemental d'incendie et de secours

04 - Centre de gestion de la fonction publique territoriale

05 - Centre national de la fonction publique territoriale

06 - Commune (y compris commune nouvelle)

07 - Centre communal d'action sociale (CCAS)

08 - Caisse des écoles (CDE)

09 - Caisse de crédit municipal

10 - Métropole (y compris métropole de Lyon)

11 - Communauté urbaine

12 - Communauté d'agglomération

13 - Communauté de communes

14 - Centre intercommunal d'action sociale (CIAS)

15 - Syndicat de communes à vocation multiple

16 - Syndicat de communes à vocation unique

17 - Syndicat mixte

18 - Pôle d'équilibre territorial et rural (PETR)

19 - Office public de l'habitat (OPHLM - ODHLM)

20 - Pôle métropolitain

21 - Autre établissement public intercommunal

22 - Autre

CC CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE

BOURDON Virginie

46 0565270209

46200 ressourceshumaines@cauvaldor.fr

20006637100010

13 - Communauté de communes

Oui

Oui

PRÉSENTÉ AU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ET À l'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE
RAPPORT SOCIAL UNIQUE 

AU 31 DECEMBRE 2021

LISTE NORMALISÉE DES INFORMATIONS DISPONIBLES

Informations complémentaires pour l'exploitation statistique du rapport

Conformément à la loi du 6 août 2020 et au décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de 

données sociales et au rapport social unique dans la fonction publique

RSU 2021
2/56
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Cliquez dans la colonne "onglet" pour accéder directement à l'onglet désiré. Onglet

A - L'EMPLOI

Agents sur des emplois fonctionnels de direction

  - IND 1.1.0 - Nombre d'agents occupant un emploi fonctionnel rémunérés au 31/12/2021, par statut d'origine, cadre d'emplois, sexe et grade de détachement IND 1.1.0

Les effectifs physiques et les effectifs en équivalent temps plein de fonctionnaires et caractéristiques des emplois

  - IND 1.1.1 - Nombre de fonctionnaires occupant un emploi permanent rémunérés au 31/12/2021  par filière, cadre d'emploi et grade, selon les caractéristiques                                           

de l'emploi et selon le sexe IND 1.1.1

  - IND 1.1.4 - Nombre de fonctionnaires en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) en 2021 par filière déclinée par catégorie hiérarchique et par sexe IND 1.1.4

Les effectifs physiques et les effectifs en équivalent temps plein des contractuels et caractéristiques des emplois

  - IND 1.2.1 - Nombre d'agents contractuels occupant un emploi permanent rémunérés au 31/12/2021 par filière et cadre d'emplois, selon le type de contrat et

                     le type de recrutement IND 1.2.1

  - IND 1.2.4 - Nombre de contractuels en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) en 2021 par filière déclinée par catégorie et par sexe IND 1.2.4

  - IND 1.2.5 - Nombre de CDI conclus au cours de l'année 2021 IND 1.2.5

  - IND 1.3.1  - Autres contractuels sur emploi non permanent, en effectif physique et en ETPR, selon le sexe IND 1.3.1

Les autres personnels 

  - IND 1.3.2 - Recours à du personnel temporaire, mis à disposition par les CDG par filière ou intérimaires, selon le sexe IND 1.3.2

Pyramide des âges des agents

  - IND 1.4.0 - Répartition par sexe et tranche d'âge des effectifs des fonctionnaires et des contractuels présents dans les effectifs au 31/12/2021 IND 1.4.0

Positions statutaires particulières au 31 décembre 2021 des agents gérés par la collectivité territoriale
  - IND 1.4.1 - Nombre d'agents originaires de la collectivité IND 1.4.1-1.4.4

  - IND 1.4.2 - Nombre d'agents originaires d'une autre structure IND 1.4.1-1.4.4

  - IND 1.4.3 - Nombre d'agents originaires d'une autre structure mis à disposition IND 1.4.1-1.4.4

  - IND 1.4.4 - Fonctionnaires pris en charge par le CDG ou le CNFPT (articles 53 et 97) IND 1.4.1-1.4.4

Bénéficiaires de l'obligation d'emploi (travailleurs en situation de handicap)

  - IND 1.6.1 - Nombre d'agents en situation de handicap bénéficiant de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés (y compris reclassés) 

 par catégorie hiérarchique, statut et sexe IND 1.6.1

  - IND 1.6.2 - Respect des obligations d'emploi : dépenses couvrant partiellement l'obligation d'emploi et taux d'emploi IND 1.6.2

Autorisation d'exercice d'une activité accessoire

  - IND 1.8.1 - Nombre de fonctionnaires et de contractuels sur emploi permanent autorisés à exercer une activité accessoire IND 1.8.1

  - IND 1.9.0 - Bilan des arrivées et départs dans l'année 2021 IND 1.9.0

  - IND 1.9.1 - Arrivées d'agents sur emploi fonctionnel au cours de l'année 2021, par statut d'origine, selon le grade de détachement et le sexe IND 1.9.1

  - IND 1.9.2 - Arrivées de fonctionnaires dans l'année 2021,  par cadre d'emplois, selon le motif de recrutement IND 1.9.2

  - IND 1.9.3 - Arrivées de contractuels sur emploi permanent dans l'année 2021, par filière et cadre d'emplois, selon les caractéristiques de l'emploi et le sexe IND 1.9.3

Flux de sortie des agents occupant un emploi permanent

  - IND 1.9.4.0 - Départs dans l'année 2021, par motif de départ et selon le sexe et la catégorie IND 1.9.4.0

  - IND 1.9.4.1 - Nombre de procédure de rupture conventionnelle au cours de l'année 2021, par sexe et catégorie hiérarchique IND 1.9.4.1-1.9.4.2

  - IND 1.9.4.2 - Nombre de conventions de rupture conventionnelle signées au cours de l'année 2021, par sexe et par catégorie hiérarchique IND 1.9.4.1-1.9.4.2

Evolution de carrière

  - IND 1.9.5 - Titularisation et stages au cours de l'année 2021 IND 1.9.5-1.9.6.1
  - IND 1.9.6.1. - Avancements et promotion interne dans l'année 2021 IND 1.9.5-1.9.6.1

  - IND 1.9.6.2 - Avancements de grade dans l'année 2021 par filière et catégorie hiérarchique IND 1.9.6.2

  - IND 1.9.7 - Nombre d'agents fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent ayant bénéficié d'un accompagnement par un conseiller en évolution professionnelle en 2021
IND 1.9.7

  - IND 1.9.8 - Nombre de lauréats sur les listes d’aptitude des concours et examens professionnels, par filière, cadre d’emplois, sexe IND 1.9.8

  - IND 1.9.9 - Nombre de fonctionnaires bénéficiaires des modalités dérogatoires d'accès par la voie du détachement à un cadre d'emplois de niveau supérieur ou de catégorie 

supérieure
IND 1.9.9

Congés et absences

  - IND 2.1.0 - Nombre de journées de congés supplémentaires accordées à l'ensemble des agents IND 2.1.0

  - IND 2.1.1 - Nombre de fonctionnaires ayant été absents au moins un jour dans l'année par motif (hors formation, journées de grève et absences  syndicales), présents dans les 

effectifs au 31/12/2021 IND 2.1.1
  - IND 2.1.2 - Nombre de contractuels sur emploi permanent ayant été absents au moins un jour dans l'année par motif (hors formation, journées de grève et absences IND 2.1.2
  - IND 2.1.3 - Nombre de contractuels sur emploi non permanent ayant été absents au moins un jour dans l'année, par motif (hors formation, journées de grève et absences IND 2.1.3

  - IND 2.1.4 - Congés de paternité et d'accueil de l'enfant des agents fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, par catégorie hiérarchique IND 2.1.4-2.1.6

  - IND 2.1.5 - Congés de présence parentale des fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, par sexe et par catégorie hiérarchique IND 2.1.4-2.1.6

  - IND 2.1.6 - Congés de solidarité familiale des fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, par sexe et catégorie hiérarchique IND 2.1.4-2.1.6

  - IND 2.1.10 - Congés de proche aidant des fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, par sexe et par catégorie hiérarchique IND 2.1.10

  - IND 2.1.7 - Entretiens avant et après des congés de six mois ou plus IND 2.1.7

  - IND 2.1.8 - Nombre de jours de carence par sexe,par tranche d'âge, par catégorie hiérarchique et montants des sommes brutes retenues IND 2.1.8

  - IND 2.1.9 - Modalités de contrôle des arrêts maladie IND 2.1.9

Temps de travail

 - IND 2.2.0 - Congés de proche aidant des fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, par sexe et par catégorie hiérarchique IND 2.2.0

  - IND 2.2.1 - Modalités d'organisation du temps de travail IND 2.2.1-2.2.3

  - IND 2.2.2 - Contraintes particulières concernant le temps de travail IND 2.2.1-2.2.3

  - IND 2.2.3 - Compte épargne-temps IND 2.2.1-2.2.3

  - IND 2.2.4 - Nombre de jours donnés dans le cadre du dispositif de don de jours par type de jours IND 2.2.4

  - IND 2.2.5 - Charte du temps IND 2.2.5
  - IND 2.2.8 - Nombre d'heures supplémentaires et complémentaires réalisées et rémunérées en 2021, par sexe, filière et cadre d'emplois IND 2.2.8

  - IND 2.2.9 - Nombre d’heures réalisées au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail n’ayant donné lieu ni à rémunération ni à récupération en 2021 IND 2.2.9

Temps partiel

  - IND 2.3.1 - Informations relatives au temps partiel prévu par l'article 60 de la loi du 26 janvier 1984 IND 2.3.1

  - IND 2.3.2  - Quotité de temps de travail des fonctionnaires occupant un emploi à temps complet rémunérés au 31/12/2021 par filière, cadre d'emplois et selon le sexe IND 2.3.2

  - IND 2.3.3 - Nombre de fonctionnaires bénéficiaires d'un temps partiel de droit ou sur autorisation par catégorie et sexe IND 2.3.3

  - IND 2.3.4 - Nombre d'agents contractuels  occupant un emploi permanent à temps complet rémunérés au 31/12/2021  par filière,

                     cadre d'emplois et selon la quotité de temps de travail et le sexe IND 2.3.4

  - IND 2.3.5 - Nombre d'agents contractuels bénéficiaires d'un temps partiel de droit ou sur autorisation par catégorie et sexe IND 2.3.5

  - IND 2.3.6 - Nombre de fonctionnaires et d’agents contractuels bénéficiaires de plein droit d’un temps partiel annualisé à l'issue de leur congé de maternité, 

                    d'adoption ou de paternité et d'accueil de l'enfant IND 2.3.6

Télétravail

  - IND 2.4.1 - Nombre de demandes d’exercice des fonctions dans le cadre du télétravail, de refus prononcés  et d'agents exerçant leur fonctions dans le cadre du télétravail par 

sexe, par catégorie hiérarchique et par filière IND 2.4.1
  - IND 2.4.2 - Modalités d'exercice des fonctions exercées dans le cadre du télétravail IND 2.4.2

E - REMUNERATIONS

Rémunérations

  - IND 3.1.1 - Rémunérations des fonctionnaires  ayant travaillé au moins un jour durant l'année 2021 IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

  - IND 3.2.1 - Rémunérations des contractuels occupant un emploi permanent ayant travaillé au moins un jour durant l'année 2021 IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

  - IND 3.3.1 - Rémunérations des agents sur emploi non permanent ayant travaillé au moins un jour durant l'année 2021 IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

  - IND 3.3.9 - Nombre de contractuels ayant bénéficié d’une indemnité de fin de contrat IND 3.3.9

  - IND 3.4.0 - Ecart de rémunération hommes-femmes IND 3.4.0

  - IND 3.4.0.1 - Masse salariale brute annuelle cumulée des dix rémunérations les plus élevées en 2021 IND 3.4.0.1

Indemnisation chômage

  - IND 3.4.1 - Indemnisation du chômage pour les titulaires IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

  - IND 3.4.2 - Indemnisation du chômage pour les contractuels IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

  - IND 3.4.3 - Maintien des primes en cas de congé de maladie ordinaire IND 3.1.1-3.3.1 et 3.4.1-3.4.3

Dépenses de fonctionnement

  - IND 3.4.7 - Dépenses de fonctionnement de la collectivité et dépenses de personnel IND 3.4.7

F - SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

Risques professionnels et mesures en matière de sécurité

  - IND 4.1.1 - Agents affectés à la prévention IND 4.1.1-4.1.2

  - IND 4.1.2 - Actions liées à la prévention dans l'année 2021 IND 4.1.1-4.1.2

  - IND 4.1.3 - Nombre de visites médicales sur demande de l'agent IND 4.1.3

  - IND 4.1.4 -  Existence d'un document unique d'évaluation des risques professionnels IND 4.1.4-4.1.7

  - IND 4.1.5 -  Existence d'un plan de prévention des Risques psychosociaux IND 4.1.4-4.1.7

  - IND 4.1.6 -  Existence de démarche de prévention des risques IND 4.1.4-4.1.7

  - IND 4.1.7 -  Existence d'un registre de santé et sécurité IND 4.1.4-4.1.7

  - IND 4.2.5 - Contrat d'assurance statutaire pour la prise en charge du risque maladie IND 4.2.5

  - IND 4.2.6 - Nombre d'agents bénéficiant d'une surveillance médicale particulière et nombre d'agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux IND 4.2.6

Protection fonctionnelle
  - IND 4.2.7 - Nombre de demandes de protection fonctionnelle et nombre de décisions accordant la protection fonctionnelle selon que l’agent soit mis en cause                                        

ou qu’il soit victime.
IND 4.2.7

Accidents du travail, maladies professionnelles et violences physiques sur agents

  - IND 4.2.1 - Accidents du travail reconnus dans l'année 2021  et jours d'arrêts de travail liés aux accidents survenus en 2021 ou avant IND 4.2.1
  - IND 4.2.2 - Maladies professionnelles reconnues en 2021 et jours d'arrêts de travail liés à l'ensemble des maladies professionnelles reconnues IND 4.2.2

Sommaire

B - RECRUTEMENT

C - PARCOURS PROFESSIONNEL

D - ORGANISATION DU TRAVAIL
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Tableau 1.1.0.a : Fonctionnaires de la Fonction Publique Territoriale

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Emplois fonctionnels techniques :

Directeur général des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Emplois fonctionnels d'incendie et secours :
Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tableau 1.1.0.b : Fonctionnaires issus d'une autre administration (FPE, FPH)

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Emplois fonctionnels techniques :

Directeur général des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Emplois fonctionnels d'incendie et secours :
Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tableau 1.1.0.c : Contractuels sur emplois permanents

Hommes Femmes

Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0

Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0

Emplois fonctionnels techniques :

Directeur général des services techniques 0 0

Directeur des services techniques 0 0

Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0

Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0

TOTAL 0 0

Ingénieurs AutresIngénieurs en chef

Fonctionnaires de la Fonction Publique Territoriale

Emplois fonctionnels Administrateurs Attachés

Emplois fonctionnels 

Contractuels sur 

emplois permanents

Emplois fonctionnels Administrateurs AutresIngénieurs en chef

Fonctionnaires issus d'une autre administration (FPE, FPH)

Attachés Ingénieurs

E mploi 
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Grades

Cadres d'emplois

FILIERES moins de 17 H 30 à 28 H

17 H 30 - DE 28 H ou plus

FILIERE ADMINISTRATIVE
Administrateur général 0 0 0 0 0 0 0 0

Administrateur hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Administrateur 0 0 0 0 0 0 0 0

Administrateur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ADMINISTRATEURS 0 0 0 0 0 0 0 0

Attaché hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur territorial 1 0 0 0 0 1 0 1

Attaché principal 2 0 0 0 0 0 2 2

Attaché 5 0 0 0 0 2 3 5

Attaché stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ATTACHES 8 0 0 0 0 3 5 8

Secrétaire de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0

SECRETAIRES DE MAIRIE 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteur principal de 1ère classe 3 0 0 0 0 1 2 3

Rédacteur principal de 2ème classe 1 0 0 0 0 0 1 1

Rédacteur principal de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteur 4 0 0 0 0 1 3 4

Rédacteur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

REDACTEURS 8 0 0 0 0 2 6 8

Adjoint administratif principal de 1ère classe 8 0 0 0 0 0 8 8

Adjoint administratif principal de 2ème classe 7 0 0 0 0 0 7 7

Adjoint administratif principal de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint administratif 7 0 0 0 0 0 7 7

Adjoint administratif stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ADJOINTS ADMINISTRATIFS 22 0 0 0 0 0 22 22

FILIERE ADMINISTRATIVE 38 0 0 0 0 5 33 38

FILIERE TECHNIQUE
Ingénieur général 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

INGENIEURS EN CHEF 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal 1 0 0 0 0 1 0 1

Ingénieur 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

INGENIEURS 1 0 0 0 0 1 0 1

Technicien principal de 1ère classe 1 0 0 0 0 1 0 1

Technicien principal de 2ème classe 1 0 0 0 0 0 1 1

Technicien principal de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Technicien 0 0 0 0 0 0 0 0

Technicien stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

TECHNICIENS 2 0 0 0 0 1 1 2

Agent de maîtrise principal 5 0 0 0 0 5 0 5

Agent de maîtrise 5 0 0 0 0 5 0 5

Agent de maîtrise stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

AGENTS DE MAITRISE 10 0 0 0 0 10 0 10

Adjoint technique principal de 1ère classe 13 0 0 0 0 12 1 13

Adjoint technique principal de 2ème classe 5 0 1 0 1 5 1 6

Adjoint technique principal de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique 19 0 2 1 3 19 3 22

Adjoint technique stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ADJOINTS TECHNIQUES 37 0 3 1 4 36 5 41

Adjoint technique principal des établissements 

d'enseignement de 1ère classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal des établissements 

d'enseignement de 2ème classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal des établissements 

d'enseignement de 2ème classe stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique des établissements 

d'enseignement
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique des établissements 

d'enseignement stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

ADJOINTS TECHNIQUES DES ETABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT
0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 50 0 3 1 4 48 6 54

FILIERE CULTURELLE
Conservateur en chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateur 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CONSERVATEURS DU PATRIMOINE 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateur en chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateur 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CONSERVATEURS DES BIBLIOTHEQUES 0 0 0 0 0 0 0 0

Attaché principal de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

Attaché de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

Attaché de conservation du patrimoine stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ATTACHES DE CONSERVATION DU PATRIMOINE 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaire principal 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaire stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

BIBLIOTHECAIRES 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur d'établissement d'enseignement 

artistique de 1ère catégorie
0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur d'établissement d'enseignement 

artistique de 1ère catégorie stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur d'établissement d'enseignement 

artistique de 2ème catégorie
0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur d'établissement d'enseignement 

artistique de 2ème catégorie stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

DIRECTEURS D'ETABLISSEMENTS 

D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE
0 0 0 0 0 0 0 0

Professeur d'enseignement artistique hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeur d'enseignement artistique classe 

normale
0 0 0 0 0 0 0 0

Professeur d'enseignement artistique stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant de conservation principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant de conservation principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant de conservation principal de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant de conservation 1 0 0 0 0 0 1 1

Assistant de conservation stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ASSISTANTS DE CONSERVATION DU 

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES
1 0 0 0 0 0 1 1

Assistant d'enseignement artistique principal de 

1ère classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant d'enseignement artistique principal de 

2ème classe 
0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant d'enseignement artistique principal de 

2ème classe stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant d'enseignement artistique stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ASSISTANTS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère 

classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème 

classe
1 0 0 0 0 0 1 1

Adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème 

classe stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint territorial du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint territorial du patrimoine stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE 1 0 0 0 0 0 1 1

FILIERE CULTURELLE 2 0 0 0 0 0 2 2

FILIERE SPORTIVE
Conseiller principal 0 0 0 0 0 0 0 0

Conseiller 0 0 0 0 0 0 0 0

Conseiller stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CONSEILLERS DES APS 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur principal stagiaire de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

EDUCATEURS DES APS 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateur principal 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateur qualifié 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateur qualifié stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateur 0 0 0 0 0 0 0 0

OPERATEURS DES APS 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE
Conseiller hors classe socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

Conseiller supérieur socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

Conseiller socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

Conseiller socio-éducatif stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CONSEILLERS SOCIO-EDUCATIFS 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant socio-éducatif  0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant socio-éducatif de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur de jeunes enfants de classe 

exceptionnelle
1 0 0 0 0 0 1 1

Educateur de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateur de jeunes enfants de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS 1 0 0 0 0 0 1 1

Moniteur-éducateur et intervenant familial 

principal
0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteur-éducateur et intervenant familial 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteur-éducateur et intervenant familial 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

MONITEURS EDUCATEURS ET INTERVENANTS 

FAMILIAUX
0 0 0 0 0 0 0 0

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles 

maternelles
0 0 0 0 0 0 0 0

Agent spécialisé principal de 2ème classe des 

écoles maternelles
0 0 0 0 0 0 0 0

Agent spécialisé principal de 2ème classe des 

écoles maternelles stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

ASEM 0 0 0 0 0 0 0 0

Agent social principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Agent social principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Agent social principal de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Agent social 0 0 0 0 0 0 0 0

Agent social stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

AGENTS SOCIAUX 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 1 0 0 0 0 0 1 1

FILIERE MEDICO-SOCIALE
Médecin hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

MEDECINS 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologue hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologue de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Psycholoque de classe normale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

PSYCHOLOGUES 0 0 0 0 0 0 0 0

Sage-femme hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Sage-femme de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Sage-femme de classe normale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

SAGES-FEMMES 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre supérieur de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadré de santé de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CADRES DE SANTE PARAMEDICAUX 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice-cadre supérieur de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice-cadre de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

PUERICULTRICES-CADRES DE SANTE 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

PUERICULTRICES (décret n° 92-859 du 28 août 

1992 modifié) *
0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrice de classe normale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

PUERICULTRICES (décret n° 2014-923  du 18 août 

2014) * 
0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

CADRES DE SANTE INFIRMIERS, 

REEDUCATEURS ET ASSISTANTS MEDICO-

TECHNIQUES 

0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier en soins généraux hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier en soins généraux de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

infirmier en soins généraux de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier en soins généraux de classe normale 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

INFIRMIERS EN SOINS GENERAUX 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

INFIRMIERS 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de soins principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de soins principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaire de soins principal de 2ème classe 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

AUXILIAIRES DE SOINS 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE
Masseur-kinésithérapeute, psychomotricien et 

orthophoniste hors classe
0 0 0 0 0 0 0

Masseur-kinésithérapeute, psychomotricien et 

orthophoniste de classe supérieure
0 0 0 0 0 0 0

Masseur-kinésithérapeute, psychomotricien et 

orthophoniste de classe normale stagiaire
0 0 0 0 0 0 0

Masseur-kinésithérapeute, psychomotricien et 

orthophoniste de classe normale
0 0 0 0 0 0 0

MASSEURS-KINESITHERAPEUTES, 

PSYCHOMOTRICIENS ET ORTHOPHONISTES
0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicure-podologue, ergothérapeute, orthoptiste 

et manipulateur d'électroradiologie médicale hors 

classe

0 0 0 0 0 0 0

Pédicure-podologue, ergothérapeute, orthoptiste 

et manipulateur d'électroradiologie médicale de 

classe supérieure

0 0 0 0 0 0 0

Pédicure-podologue, ergothérapeute, orthoptiste 

et manipulateur d'électroradiologie médicale de 

classe normale

0 0 0 0 0 0 0

Pédicure-podologue, ergothérapeute, orthoptiste 

et manipulateur d'électroradiologie médicale de 

classe normale stagiaire

0 0 0 0 0 0 0

PEDICURES-PODOLOGUES, ERGOTHERAPEUTES, 

ORTHOPTISTES ET MANIPULATEURS 

D'ELECTRORADIOLOGIE MEDICALE

0 0 0 0 0 0 0 0

Biologiste, vétérinaire et pharmacien de classe 

exceptionnelle
0 0 0 0 0 0 0 0

Biologiste, vétérinaire et pharmacien hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologiste, vétérinaire et pharmacien de classe 

normale 
0 0 0 0 0 0 0 0

Biologiste, vétérinaire et pharmacien de classe 

normale stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

BIOLOGISTES, VETERINAIRES, PHARMACIENS 0 0 0 0 0 0 0 0

Technicien paramédical de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

Technicien paramédical de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Technicien paramédical de classe normale 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

TECHNICIENS PARAMEDICAUX 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE
Directeur principal de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeur de police municipale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0

Chef de service de police municipale principal de 

1ère classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Chef de service de police municipale principal de 

2ème classe
0 0 0 0 0 0 0 0

Chef de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Chef de service de police municipale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0

Chef de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Brigadier-chef principal 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardien-brigadier 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardien-brigadier stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0

Garde-champêtre chef principal 0 0 0 0 0 0 0 0

Garde-champêtre chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Garde-champêtre chef stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

GARDES-CHAMPÊTRES 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE SECOURS
Contrôleur général 0 0 0 0 0 0 0 0

Colonel hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Colonel 0 0 0 0 0 0 0 0

Colonel stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CONTRÔLEURS, COLONELS 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant-colonel 0 0 0 0 0 0 0 0

Commandant 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaine 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaine stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CAPITAINES, COMMANDANTS, LIEUTENANTS-

COLONELS
0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin et pharmacien de classe exceptionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin et pharmacien hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin et pharmacien de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecin et pharmacien de classe normale 

stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

MEDECINS, PHARMACIENS 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant de 1ère classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenant de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

LIEUTENANTS 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre supérieur de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadre de santé de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

CADRES DE SANTE DES SAPEURS POMPIERS 

PROFESSIONNELS
0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmier de classe normale stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

INFIRMIERS DES SAPEURS POMPIERS 

PROFESSIONNELS
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjudant 0 0 0 0 0 0 0 0

Sergent 0 0 0 0 0 0 0 0

Sergent stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS-OFFICIERS DE SAPEURS POMPIERS 

PROFESSIONNELS 
0 0 0 0 0 0 0 0

Caporal-chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Caporal 0 0 0 0 0 0 0 0

Caporal stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeur 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

SAPEURS ET CAPORAUX DE SAPEURS 

POMPIERS PROFESSIONNELS 
0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION
Animateur principal de 1ère classe 3 0 0 0 0 0 3 3

Animateur principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

Animateur principal de 2ème classe stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

Animateur 3 0 0 0 0 0 3 3

Animateur stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ANIMATEURS 6 0 0 0 0 0 6 6

Adjoint territorial d'animation principal de 1ère 

classe
6 0 0 0 0 1 5 6

Adjoint territorial d'animation principal de 2ème 

classe
3 0 0 0 0 1 2 3

Adjoint territorial d'animation principal de 2ème 

classe stagiaire
0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint territorial d'animation 3 0 0 0 0 1 2 3

Adjoint territorial d'animation stagiaire 0 0 0 0 0 0 0 0

ADJOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION 12 0 0 0 0 3 9 12

FILIERE ANIMATION 18 0 0 0 0 3 15 18

TOTAL 109 0 3 1 4 56 57 113

Champ : le tableau qui suit concerne les agents  titulaires et stagiaires occupant un emploi permanent rémunérés au 31/12/2021.

Remarque importante :  les agents occupant un emploi fonctionnel  sont également comptés ici, mais uniquement dans leurs cadres d'emplois et grades 

Exemple : un attaché principal qui est en poste sur un emploi fonctionnel de directeur général adjoint, doit être comptabilisé en tant qu’attaché principal.

Tous emplois Tous emplois

TotalTemps 

complet

Temps non complet

Hommes Femmes
Temps de travail hebdomadaire

Sous-
Total

E mploi 

RSU 2021 5/56
IND 1.1.1

AR Prefecture

046-200066371-20230612-CC_2023_081-DE
Reçu le 21/06/2023



Filières
Hommes   

1.1.4(1)

Femmes 

1.1.4(2)
FILIERE ADMINISTRATIVE 5.00 32.98

Catégorie A 3.00 4.92

Catégorie B 2.00 5.72

Catégorie C 0.00 22.34

FILIERE TECHNIQUE 46.77 5.18

Catégorie A 0.58 0.00

Catégorie B 1.00 1.48

Catégorie C 45.19 3.70

FILIERE CULTURELLE 0.00 1.62

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.62

Catégorie C 0.00 1.00

FILIERE SPORTIVE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE SOCIALE 0.00 1.00

Catégorie A 0.00 1.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00
FILIERE INCENDIE ET 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00
FILIERE ANIMATION 2.75 15.19

Catégorie B 0.00 5.45

Catégorie C 2.75 9.74

TOTAL 54.52 55.97

Champ : le tableau qui suit concerne les  fonctionnaires , occupant un emploi à temps complet ou non complet  et ayant été  rémunérés au 

moins un jour durant l'année 2021  (hors heures supplémentaires et/ou complémentaires). Retour au sommaire
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Article 3-1 Article 3-2 Article 3-3, 1° Article 3-3, 2° Article 3-3, 3° Article 3-3, 3° bis Article 3-3, 4° Article 3-3, 5°

CADRE D'EMPLOIS Remplaçants 

Affectés sur 

un poste 

vacant

Pas de cadre 

d'emplois 

existant 

Les besoins des 

services ou la 

nature des 

fonctions le 

justifient

Tous les emplois 

pour les communes 

de moins de 1 000 

habitants et les  

groupements de 

communes de 

moins de 15 000 

habitants

Tous les emplois 

pour les communes 

nouvelles issues de 

la fusion de 

communes de 

moins de 1 000 

habitants

Temps non complet des 

autres collectivités 

territoriales ou 

établissements 

mentionnés à l'article 2, 

lorsque la quotité de 

temps de travail est 

inférieure à 50 %

Communes de moins de 

2000 hab. et groupements 

de communes de moins de 

10 000 hab. dont la 

création ou la suppression 

dépend de la décision 

d'une autorité qui s'impose 

à la collectivité

Temps 

complet

Temps 

non 

complet

Moins de 

3 ans

de 3 ans à 

moins de 6 

ans

6 ans et 

plus
Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE
Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 1 3 0 0 0 0 0 0 4 4 0 4 0 0 0 0 1 3

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 2 4 1 0 0 0 0 0 7 7 0 6 1 0 0 0 3 4

Adjoints administratifs 0 0 1 7 0 0 0 0 0 1 9 7 2 8 0 1 0 1 3 5

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 4 14 1 0 0 0 0 1 20 18 2 18 1 1 0 1 7 12

FILIERE TECHNIQUE
Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 3 3 0 2 1 0 0 0 1 2

Techniciens 0 0 1 3 0 0 0 0 0 0 4 4 0 4 0 0 0 0 2 2

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 1 0 1 8 0 0 0 0 1 1 12 10 2 11 0 1 0 1 8 3

Adjoints techniques des établissements 

d'enseignement
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 1 0 2 14 0 0 0 0 1 1 19 17 2 17 1 1 0 1 11 7

FILIERE CULTURELLE
Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements 

d'enseignement artistique
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine 

et des bibliothèques
1 0 0 3 0 0 0 0 0 1 5 2 3 3 1 1 0 1 1 3

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 2 3 0 0 0 0 0 0 5 4 1 3 2 0 0 0 0 5

FILIERE CULTURELLE 1 0 2 6 0 0 0 0 0 1 10 6 4 6 3 1 0 1 1 8

FILIERE SPORTIVE
Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 1 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 1 0

FILIERE SOCIALE
Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 1 1 2 0 0 0 0 0 2

Moniteurs-éducateurs et intervenants 

familiaux
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles 

(ASEM)
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 1 1 2 0 0 0 0 0 2

FILIERE MEDICO-SOCIALE
Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs 

et assistants médico-techniques
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE
Masseurs-kinésithérapeutes, 

psychomotriciens et orthophonistes
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, 

orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale hors classe

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE
Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS
Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-

colonels
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION
Animateurs 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 1

Adjoints d'animation 0 0 0 7 0 0 0 0 0 0 7 2 5 7 0 0 0 0 1 6

FILIERE ANIMATION 0 0 0 8 0 0 0 0 0 0 8 3 5 7 1 0 0 0 1 7

TOTAL 2 0 8 45 1 0 0 0 1 3 60 46 14 51 6 3 0 3 21 36

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

CDI

Type de recrutement
 (Article 3 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 84 modifiée)

1

.

 Effectifs des agents contractuels occupant un emploi permanent rémunérés au 31/12/2021 

 par filière et cadre d'emplois, selon le type de contrat et le type de recrutement  

Remarque importante : les agents occupant un  emploi fonctionnel  doivent être uniquement comptabilisés dans leurs cadres d'emplois respectifs .

Type de contrat

Tous emplois 

exerçant à

Total

CDD
Ancienneté

dans la collectivité
CDI

Autres 

contractuels 

(articles 38, 

38bis, 

47,136...)  

Champ : le tableau qui suit concerne les agents contractuels sur un emploi permanent rémunérés au 31/12/2021.

CDD

E mploi E mploi 
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Filières
Hommes   

1.2.4(1)

Femmes 

1.2.4(2)

FILIERE ADMINISTRATIVE 5.08 11.73

Catégorie A 0.32 2.90

Catégorie B 2.17 3.36

Catégorie C 2.59 5.47

FILIERE TECHNIQUE 10.69 5.02

Catégorie A 1.48 1.30

Catégorie B 2.00 1.23

Catégorie C 7.21 2.49

FILIERE CULTURELLE 0.16 7.68

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.16 4.06

Catégorie C 0.00 3.62

FILIERE SPORTIVE 1.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 1.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE SOCIALE 0.00 1.31

Catégorie A 0.00 1.31

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0.00 0.00

Catégorie A 0.00 0.00

Catégorie B 0.00 0.00

Catégorie C 0.00 0.00

FILIERE ANIMATION 0.78 5.89

Catégorie B 0.00 1.00

Catégorie C 0.78 4.89

TOTAL 17.71 31.63

Champ : le tableau qui suit concerne  les contractuels occupant un emploi permanent à temps complet ou non complet  et ayant été rémunérés au 

moins un jour durant l'année 2021  (hors heures supplémentaires et/ou complémentaires)
Retour au sommaire
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1.2.5

Avez-vous conclu un ou plusieurs contrats à durée indéterminé au cours de l'année ? Non

Article 3-3, 1° Article 3-3, 2° Article 3-3, 3° Article 3-3, 3° bis Article 3-3, 4° Article 3-3, 5°

Pas de cadre 

d'emplois 

existant 

Les besoins des 

services ou la 

nature des 

fonctions le 

justifient

Tous les emplois pour 

les communes de 

moins de 1 000 

habitants et les  

groupements de 

communes de moins 

de 15 000 habitants

Tous les emplois 

pour les 

communes 

nouvelles issues 

de la fusion de 

communes de 

moins de 1 000 

habitants

Temps non complet des 

autres collectivités 

territoriales ou 

établissements mentionnés 

à l'article 2, lorsque la 

quotité de temps de travail 

est inférieure à 50 %

Communes de moins de 

2000 hab. et groupements 

de communes de moins de 

10 000 hab. dont la 

création ou la suppression 

dépend de la décision 

d'une autorité qui s'impose 

à la collectivité
FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements 

d'enseignement
0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement 

artistique
0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et 

des bibliothèques
0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants 

familiaux
0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles 

(ASEM)
0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et 

assistants médico-techniques
0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE
Masseurs-kinésithérapeutes, 

psychomotriciens et orthophonistes
0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, 

orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale 

0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-

colonels
0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0

 Nombre de CDI conclus au cours de l'année 

Foncdement du recrutement

TotalCas 

particuliers

E mploi 
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Champ : les tableaux qui suivent concernent les agents contractuels sur un emploi non permanent ayant été rémunérés au moins un jour durant l'année 2021 

Tableau 1.3.1.a  - Autres contractuels sur emploi non permanent en effectif physique

Hommes 

1.3.1(1)

Femmes 

1.3.1(2)
Total

Hommes 

1.3.1(3)

Femmes 

1.3.1(4)
Total

0 0 0 0 0 0
3 2 5 3 2 5
0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

6 7 13 18 15 33

2 3 5 2 3 5

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

1 6 7 1 9 10

0 0 0 2 0 2

12 18 30 26 29 55

Tableau 131b  - Autres contractuels sur emploi non permanent en Equivalent Temps Plein Rémunéré 

Hommes 

1.3.1b(1)

Femmes 

1.3.1b(2)
Total

0.00 0.00 0.00
1.16 0.60 1.76
0.00 0.00 0.00

0.00 0.00 0.00

0.00 0.00 0.00

3.54 4.81 8.35

0.97 1.10 2.07

0.00 0.00 0.00

0.00 0.00 0.00

0.00 0.00 0.00

0.01 0.15 0.16

0.05 0.00 0.05

5.73 6.66 12.39

Assistants familiaux

Autres (agents non classables dans les catégories précédentes)

Vacataires (hors jury de concours)

Personnes ayant bénéficié d'un emploi aidé

TOTAL

Accueillants familiaux (Loi DALO de 2007)
Agents contractuels recrutés pour faire face à un accroissement temporaire d'activité ou un 

accroissement saisonnier d'activité (article 3 de la loi du 26 janvier 1984)

Contractuels employés par les CDG et mis à disposition des collectivités ( A renseigner uniquement 

par les CDG )

Apprentis

Personnes bénéficiant d'une rémunération accessoire autorisée par la réglementation sur le cumul 

des emplois

Assistants maternels

Nombre de contractuels sur emploi non 

permanent en Equivalent Temps Plein 

Rémunéré sur l'année 2021

Agents contractuels recrutés pour faire face à un accroissement temporaire d'activité ou un 

accroissement saisonnier d'activité (article 3 de la loi du 26 janvier 1984)

Personnes ayant bénéficié d'un emploi aidé

Vacataires (hors jury de concours)

Apprentis

TOTAL

Contractuels employés par les CDG et mis à disposition des collectivités ( A renseigner uniquement 

par les CDG )

Autres (agents non classables dans les catégories précédentes)

Personnes bénéficiant d'une rémunération accessoire autorisée par la réglementation sur le cumul 

des emplois

Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 janvier 1984)

Assistants familiaux

Assistants maternels

Accueillants familiaux (Loi DALO de 2007)

Contractuels recrutés sur un contrat de projet 

Contractuels recrutés sur un contrat de projet 

Effectifs ayant été rémunérés au moins 

un jour entre le 1er janvier 2021 et le 31 

décembre 2021

Effectifs rémunérés

 au 31 décembre 2021

Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 janvier 1984)
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1.3.2

Non

E1 E1 E2 E2

Hommes 1.3.2(1) Femmes 1.3.2(2) Hommes 1.3.2(3) Femmes 1.3.2(4)

Personnels remplaçants mis à disposition par le centre de 

gestion
0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0

Personnels employés dans le cadre du recours au service 

des entreprises (intérim) 
0 0 0 0

Personnel temporaire, mis à disposition par les CDG ou intérimaires, selon le sexe

Champ : personnes de droit public ou privé qui sont dans le cadre d'une mission temporaire et qui sont mises à disposition par les CDG ou intérimaires, ayant été  présentes au moins un jour  durant l'année 2021.

Effectifs présents

 au 31 décembre 2021

Effectifs présents au moins

un jour entre le 1er janvier 2021

et le 31 décembre 2021

Avez-vous eu recours à du personnel temporaire provenant d'une entreprise 

privée ou bien un CDG ?

E mploi 
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Titulaires et stagiaires
Contractuels occupant un emploi 

permanent

Contractuels occupant un emploi non 

permanent

Sexe Age* 1.4.0 (1) 1.4.0 (2) 1.4.0 (3)

moins de 20 ans 0 0 0

20 à 24 ans 0 1 3
25 à 29 ans 3 1 4
30 à 34 ans 3 3 1
35 à 39 ans 9 3 1
40 à 44 ans 9 7 1
45 à 49 ans 13 1 0
50 à 54 ans 8 2 0
55 à 59 ans 9 3 1
60 à 64 ans 2 0 0

65 ans et plus 0 0 1
TOTAL 56 21 12

moins de 20 ans 0 0 0
20 à 24 ans 0 7 1
25 à 29 ans 4 11 2
30 à 34 ans 5 2 3
35 à 39 ans 4 9 0
40 à 44 ans 10 3 2
45 à 49 ans 11 1 1
50 à 54 ans 11 2 4
55 à 59 ans 7 2 2
60 à 64 ans 5 2 2

65 ans et plus 0 0 1
TOTAL 57 39 18

moins de 20 ans 0 0 0
20 à 24 ans 0 8 4
25 à 29 ans 7 12 6
30 à 34 ans 8 5 4
35 à 39 ans 13 12 1
40 à 44 ans 19 10 3
45 à 49 ans 24 2 1
50 à 54 ans 19 4 4
55 à 59 ans 16 5 3
60 à 64 ans 7 2 2

65 ans et plus 0 0 2
TOTAL 113 60 30

FEMMES

ENSEMBLE

1.4.0
Répartition par sexe et tranche d'âge des effectifs des fonctionnaires et des contractuels 

présents dans les effectifs au 31/12/21

Champ : les tableaux qui suivent concernent les  fonctionnaires titulaires et stagiaires et les contractuels occupant un emploi permanent ou un emploi  non permanent, présents au 31/12/2021.

HOMMES

E mploi 
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au 31/12/2021 Hommes Femmes Total

En congé parental (article 75)

Fonctionnaires et contractuels
0 1 1

En disponibilité (article 72) hors ceux mis en disponibilité d'office ou bénéficiaires d'un congé 

équivalent pour les contractuels

Fonctionnaires et contractuels

0 2 2

dont disponibilité de droit                                      0 0 0

En disponibilité d'office ou bénéficiaires d'un congé équivalent

Fonctionnaires et contractuels
0 0 0

En congé spécial (article 99)

Fonctionnaires uniquement
0 0 0

 Détachés dans une autre structure (article 64) 

Fonctionnaires uniquement :
Hommes Femmes Total

Fonction publique d'Etat 0 0 0

Fonction publique hospitalière 0 0 0

Autre collectivité 0 0 0

Détachement d'office auprès d'une personne morale de droit privé ou d'une 

personne morale de droit public gérant un service public industriel et commercial
0 0 0

Autres structures* 0 0 0

*Par exemple : fonction publique d'un Etat de l'Union européenne (FPEUE).

Détachés au sein de leur propre collectivité :

Fonctionnaires uniquement
Hommes Femmes Total

Détachés sur un emploi fonctionnel dans leur collectivité 0 0 0

Détachés sur un emploi de cabinet dans leur collectivité 0 1 1

Changement de filière 0 0 0

Mis à disposition dans une autre structure (articles 61 et 136) Fonctionnaires et 

contractuels
Hommes Femmes Total

Ensemble 0 2 2

dont mis à disposition d'une organisation syndicale 0 0 0

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Fonction publique d'Etat 0 1 0 0 0 0
Fonction publique hospitalière 0 0 0 0 0 0
Autre collectivité 0 0 0 0 0 0
Autres structures* 0 0 0 0 0 0

position3

Hommes Femmes Hommes Femmes
Mis à disposition de votre collectivité 0 0 0 0 1

dont originaire de la fonction publique d'Etat 0 0 0 0 2

Avez-vous assuré la prise en charge d'un fonctionnaire momentanément privé 

d'emploi au cours de l'année ?
(Vide)

Si OUI, afficher le tableau suivant :

au 31/12/2021 Hommes Femmes Total position4
Depuis moins d'1 an 0 0 0 1

De 1 an à moins de 2 ans 0 0 0 2

De 2 ans à moins de 5 ans 0 0 0 3

entre 5 et 10 ans 0 0 0 4

Champ :  fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent  originaires d'une autre structure, en position statutaire particulière au 31/12/2021.

(*) Décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 

1.4.4 -  Fonctionnaires pris en charge par le CDG ou le CNFPT (articles 53 et 97) 

Remarque  : seuls le CNFPT et les CDG  doivent renseigner cet indicateur

Champ :   fonctionnaires  originaires d'une autre structure, en position statutaire particulière au 31/12/2021.

Détachés dans votre collectivité et issus de :

*par exemple : fonction publique d'un Etat de l'Union européenne (FPEUE).

1.4.3 - Nombre d'agents originaires d'une autre structure mis à disposition  (*)

au 31/12/2021

au 31/12/2021

Emploi non fonctionnel Emploi fonctionnel Emploi de cabinet

Fonctionnaires
Contractuels sur

emploi permanent

Champ : les tableaux qui suivent concernent les fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, en positions statutaires particulières au 31/12/2021.

1.4.2 - Nombre d'agents originaires d'une autre structure 

E mploi 

E mploi 

E mploi 

E mploi 
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Tableau 1.6.1.0 : Collectivités concernées

Oui

Si OUI, afficher les tableaux suivants :

Tableau 1.6.1.a : Agents BOETH sur un emploi permanent

Catégorie hiérarchique Hommes Femmes Hommes Femmes

A 1 0 0 0 1

B 0 2 0 0 2

C 1 3 0 1 3

Tableau 1.6.1.b : Agents BOETH sur un emploi NON permanent

Hommes Femmes Hommes Femmes

0 3 0 0

Champ : le tableau qui suit concerne les  fonctionnaires et contractuels (sur emploi permanent ou non permanent), en situation de handicap et  bénéficiant de 

Y a-t-il, parmi les fonctionnaires et contractuels rémunérés au 31/12/2021 de votre collectivité, des agents bénéficiant de l'obligation d'emploi - 

travailleurs handicapés (BOETH), y compris reclassés ?

TOTAL Dont apprentis

Titulaires et stagiaires
Contractuels sur emploi 

permanent

Contractuels sur emploi NON permanent

E mploi 
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Champ :  toutes les collectivités  sont concernées y compris celles de moins de 20 agents.

Montant des dépenses afférentes à la passation de contrats de fourniture, de sous-

traitance ou de prestations de services avec des entreprises adaptées, des établissements 

ou services d'aide par le travail ou avec des travailleurs indépendants handicapés, calculé 

dans les conditions fixées à l'article 6-1

0 €

Montant des dépenses destinées à favoriser l'accueil, l'insertion ou le maintien dans 

l'emploi des travailleurs handicapés, qui ne lui incombent pas en application d'une 

disposition législative ou réglementaire, calculé dans les conditions fixées à l'article 6-2

0 €

Unités déductibles * 0.00

Nombre de travailleurs en situation de handicap bénéficiaires de l'OETH sur emploi permanent 

employés par la collectivité au 31/12/2021
8

Taux d'emploi direct des travailleurs en situation de handicap 4.62

Taux d'emploi légal des travailleurs en situation de handicap 4.62

1.6.2a -  Dépenses réalisées couvrant partiellement l'obligation d'emploi 

                        1.6.2b - Taux d'emploi (calculé sur le champ des emplois permanents)

1.6.2 -Respect de l'obligation d'emploi : dépenses 

réalisées couvrant partiellement l'obligation d'emploi 

(ouvrant droit à réduction des unités manquantes) et 
Retour au sommaire

(*) Les unités déductibles sont le résultat de la conversion en unités du montant en euro des quatre types de dépenses couvrant 

partiellement l’obligation. Le nombre d'unités déductibles est égal au quotient obtenu en divisant le montant des dépenses 

réalisées en application du premier alinéa de l'article L. 323-8 et de celles affectées à des mesures adoptées en vue de faciliter 

l'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap dans la fonction publique (art. 6 du décret n°2006-501 relatif 

au FIPHFP), par le traitement brut annuel minimum servi à un agent occupant à temps complet un emploi public apprécié au 31 

décembre de l'année 2020 (17 375,78 €).
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Tableau 1.8.1.a : Fonctionnaires

Existe-t-il au sein de votre collectivité des fonctionnaires autorisés à exercer une 

activité à titre accessoire ? 
Oui

Si OUI, afficher le tableau suivant :

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Expertise et consultation (Art.11, 1°) 0 0 0 0 0 0 0

Enseignement et formation  (Art.11, 2°) 1 0 0 0 2 0 3

Activité à caractère sportif ou culturel  (Art.11, 3°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité agricole (Art.11, 4°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale 

ou libérale (Art.11, 5°)
0 0 0 0 0 0 0

Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire 

lié par un pacte civile de solidarité ou à son concubin (Art.11, 6°)
0 0 0 0 0 0 0

Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers (Art.11, 7°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une 

personne privée à but non lucratif (Art.11, 8°)
0 0 0 0 0 0 0

Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes 

d'intérêt général à caractère international ou d'un Etat étranger (Art.11, 9°)
0 0 0 0 0 0 0

Services à la personne (Art.11, 10°) 0 0 0 0 0 0 0

Vente de biens produits personnellement par l'agent (Art.11, 11°) 0 0 0 0 0 0 0

Total 1 0 0 0 2 0 3

Tableau 1.8.1.b : Contractuels sur emploi permanent

Existe-t-il au sein de votre collectivité des contractuels autorisés à exercer une activité 

à titre accessoire ? 
Non

Si OUI, afficher le tableau suivant :

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Expertise et consultation (Art.11, 1°) 0 0 0 0 0 0 0

Enseignement et formation  (Art.11, 2°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité à caractère sportif ou culturel  (Art.11, 3°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité agricole (Art.11, 4°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale 

ou libérale (Art.11, 5°)
0 0 0 0 0 0 0

Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire 

lié par un pacte civile de solidarité ou à son concubin (Art.11, 6°)
0 0 0 0 0 0 0

Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers (Art.11, 7°) 0 0 0 0 0 0 0

Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une 

personne privée à but non lucratif (Art.11, 8°)
0 0 0 0 0 0 0

Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes 

d'intérêt général à caractère international ou d'un Etat étranger (Art.11, 9°)
0 0 0 0 0 0 0

Services à la personne (Art.11, 10°) 0 0 0 0 0 0 0

Vente de biens produits personnellement par l'agent (Art.11, 11°) 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 0 0 0 0 0

Retour au sommaire

Type d'activité exercée à titre accessoire prévu par l'article 11 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Hommes Femmes
Total

Type d'activité exercée à titre accessoire prévu par l'article 11 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Hommes Femmes
Total

 1.8.1 - Nombre de fonctionnaires et de contractuels sur emploi permanent autorisés à 

exercer une activité accessoire
E mploi 
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1.9.0 Bilan des arrivées et départs dans l'année 2021

Champ : le tableau qui suit concerne les agents en emploi permanent dans la collectivité au 31/12/2020 et ceux arrivés en 2021.

TABLEAU INTRODUCTIF PARTIES B et C - RECRUTEMENT ET PARCOURS PROFESSIONNEL

Nombre d'agents sur emploi permanent 

au 31/12/2020

Nombre d'arrivées dans la collectivité 

en 2021

Nombre de départs de la collectivité en 

2021

Nombre d'agents sur emploi permanent 

au 31/12/2021

Cf synthèse Cf synthèse Cf synthèse Cf synthèse
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Tableau 1.9.1.a : Fonctionnaires de la fonction publique territoriale arrivés sur un emploi fonctionnel en 2021

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL EMPLOIS FONCTIONNELS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1 1 2 2 3 3 4 4 5 5

Tableau 1.9.1.b : Fonctionnaires issus d'une autre administration (FPE, FPH) arrivés sur un emploi fonctionnel en 2021

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Emplois fonctionnels techniques :

Directeur général des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur des services techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Emplois fonctionnels d'incendie et secours :

Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL EMPLOIS FONCTIONNELS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1 1 2 2 3 3 4 4 5 5

Tableau 1.9.1.c : Contractuels sur emploi permanent arrivés sur un emploi fonctionnel en 2021

Hommes Femmes
Emplois fonctionnels administratifs :

Directeur général des services ou directeur 0 0
Directeur général adjoint des services ou directeur adjoint 0 0
Emplois fonctionnels techniques :

Directeur général des services techniques 0 0
Directeur des services techniques 0 0
Emplois fonctionnels d'incendie et secours :

Directeur départemental des services d'incendie et secours 0 0
Directeur départemental adjoint des services d'incendie et secours 0 0

TOTAL EMPLOIS FONCTIONNELS 0 0

Champ : les tableaux qui suivent concernent les fonctionnaires et contractuels occupant un emploi fonctionnel, arrivés en 2021 et rémunérés au 31/12/2021.

Contractuels sur 

emploi permanent

Administrateurs

Fonctionnaires issus d'une autre administration (FPE, FPH)
IngénieursIngénieurs en chefAttachés Autres

Administrateurs Attachés Ingénieurs en chef

Fonctionnaires de la fonction publique territoriale
Ingénieurs Autres
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11 13 15 21 22 23 30 40 50 61 62 63 64 80 70 71 90 00 1 2 1 2

Nouvel 

arrivant dans 

la collectivité

Agent déjà 

présent en 

2020 en tant 

que 

contractuel 

permanent

Agent déjà 

présent en 

2020 en tant 

que 

contractuel 

non 

permanent 

Lauréat 

nouvel 

arrivant dans 

la collectivité

Lauréat déjà 

présent en 

2020 en tant 

que 

contractuel 

permanent

Lauréat déjà 

présent en 

2020 en tant 

que 

contractuel 

non 

permanent

retour de 

disponibilité
autres cas Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE 10 10 20 20

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0

Adjoints administratifs 0 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 1 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 3 0 0

FILIERE TECHNIQUE
Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0

FILIERE CULTURELLE
Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE
Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE
Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE
Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE
Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale hors classe
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE
Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION
Animateurs 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0

Adjoints d'animation 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 2 1 0 0

TOTAL 3 2 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8 4 4 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Fonctionnaires

Transfert de 

compétence
de la FPE

Temps non completTemps complet

Article 38 

(travailleurs 

handicapés)

Recrutements

de la FPH
d'autres 

collectivités 

territoriales

Par voie de détachement d'agents

Voie de concours, examen pro, sélection 

pro

Intégration 

directe

Fonctionnaires

Retours 

d'agents en 

positions 

particulières 

ayant été 

rémunérés 

pendant la 

période 

d'absence

Par

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires occupant un emploi permanent, arrivés au cours de l'année 2021 et rémunérés au 31/12/2021.

Totald'autres 

organismes 

(par ex.: 

FPEUE)

Réintégration

agents non rémunérés 

pendant la période d'absence 

:

Voie de 

mutation

Par

 Recrutement direct

Article 38 bis - 

titularisation à 

l'issue d'un 

PACTE
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Champ : les tableaux suivants concernent les agents contractuels sur un emploi permanent, arrivés au cours de l'année 2021 et rémunérés au 31/12/2021

Tableau 1.9.3.a : Recrutements de remplaçants, réintégrations et retours

Hommes Femmes Hommes Femmes

Remplaçants 0 1 0 0 1

Réintégration (agent non rémunéré pendant la période) 0 0 0 0 0

Retours (agent rémunéré pendant la période) 0 1 0 0 1

Tableau 1.9.3.b : Recrutements sur emploi permanent (hors remplaçants, réintégrations et retours)

Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0

Attachés 1 1 0 0 2

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0

Rédacteurs 1 1 0 0 2

Adjoints administratifs 1 2 0 0 3

FILIERE ADMINISTRATIVE 3 4 0 0 7

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 1 0 0 1

Techniciens 0 1 0 0 1

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 3 0 0 0 3

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 3 2 0 0 5

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 2 0 0 2

FILIERE CULTURELLE 0 2 0 0 2

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 1 1

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 1 1

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-techniques 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs d'électroradiologie médicale 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 1 1

FILIERE ANIMATION 0 0 0 1 1

TOTAL 6 8 0 2 16

1.9.3
  Arrivées de contractuels sur emploi permanent dans 

l'année 2021, par filière et cadre d'emplois, selon les 

caractéristiques de l'emploi et le sexe 

Cadres d'emplois

Temps complet Temps non complet

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Contractuels

(assimilés aux cadres d'emplois)

Contractuels

Total

Temps complet Temps non complet
Total
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Champ : les tableaux qui suivent concernent d'une part les agents titulaires et stagiaires et, d'autre part, les agents contractuels sur emploi permanent

Code couleur

1 1 1 1 2 2 2 2

Cat. A Cat. B Cat. C Total Cat. A Cat. B Cat. C Total

. Mise à disposition dans une autre collectivité 

ou structure (articles 25 et 61 de la loi du 26 janvier 1984 ; ne prendre 

en compte que les  mises à disposition complètes )

0 0 0 0 0 0 0 0

. Décharge totale de service pour exercice de mandats syndicaux 

(article 100)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé formation indemnisé par la collectivité (max 1 an ; article 57 - 

6° de la loi du 26 janvier 1984)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé formation au-delà d'un an (article 57 - 6° de la loi du 26 janvier 

1984)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Détachement dans une autre structure (fonction publique d'Etat, 

fonction publique hospitalière ; article 64 de la loi du 26 janvier 1984)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Mise en disponibilité 0 0 0 0 0 0 0 0

             - de droit 0 0 0 0 0 0 0 0

             - sur demande 0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé parental 0 0 0 0 0 0 1 1

. Mutation (changement de collectivité ; article 51 de la loi du 26 

janvier 1984)
0 0 0 0 0 1 5 6

. Fin de détachement dans votre collectivité (agents originaires d'autres 

structures:fonction publique d'Etat, fonction publique hospitalière, 

…dont le détachement dans votre collectivité s'est terminé dans 

l'année 2021)

0 0 0 0 0 0 0 0

. Décharge d'emploi et de fonctions pour exercice d'un mandat syndical 0 0 0 0 0 0 0 0

. Agent pris en charge par le CNFPT ou le CDG 0 0 0 0 0 0 0 0

. Démission 0 0 0 0 0 0 0 0

. Départ à la retraite 0 0 2 2 0 0 1 1

. Licenciement 0 0 0 0 0 0 0 0

. Décès 0 0 0 0 0 0 0 0

. Transfert de compétence 0 0 0 0 0 0 0 0

. Rupture conventionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé spécial 0 0 0 0 0 0 0 0

. Autres cas (révocation, abandon de poste, perte de la nationalité 

française, etc.)
0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 2 2 0 1 7 8

Départs Fonctionnaires (correspond au 3 du shéma de calcul de 

la variation des effectifs)
0 0 2 2 0 1 7 8

Cat. A Cat. B Cat. C Total Cat. A Cat. B Cat. C Total

. Mise à disposition dans une autre collectivité 

ou structure  (articles 25 et 61 de la loi du 26 janvier 1984 ; ne prendre 

en compte que les mises à disposition complètes - ne concerne que les 

0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé formation rémunéré par la collectivité (max 1 an ; article 57 - 6° 

de la loi du 26 janvier 1984)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé formation au-delà d'un an 0 0 0 0 0 0 0 0

. Congé parental 0 0 0 0 0 0 0 0

. Congés sans traitement (convenances personnelles, suivi de conjoint) 0 0 0 0 0 0 0 0

. Démission 2 0 2 4 0 0 1 1

. Fin de contrat (ne pas inclure les agents contractuels mis en stage 

dans l'année 2021)
0 0 0 0 0 2 1 3

                 dont fin de contrat d'agent remplaçant article 3-1 (ne pas 

inclure les agents contractuels mis en stage dans l'année 2021)
0 0 0 0 0 0 0 0

. Départ à la retraite 0 0 0 0 0 0 0 0

. Licenciement 0 0 0 0 0 0 0 0

. Décès 0 0 0 0 0 0 0 0

. Transfert de compétence 0 0 0 0 0 0 0 0

. Agent contractuel nommé stagiaire au sein de la collectivité au cours 

de l'année
0 1 2 3 0 3 2 5

. Rupture conventionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

. Autres cas (révocation, abandon de poste, perte de la nationalité 

française, etc.)
0 0 0 0 0 0 0 0

Départs  "définitifs"

Tableau 1.9.4.b - Départs des contractuels sur emploi permanent au cours de l'année 2021

Agent non rémunéré ou indemnisé par la collectivité d'origine suite à son départ "temporaire" ou définitif au cours de l'année 2021

Tableau 1.9.4.a - Départs des fonctionnaires sur emploi permanent au cours de l'année 2021

Motif de départ définitif ou "temporaire"

Départs  "définitifs"

 Total

Départs 

"temporaires"

Départs 

"temporaires"

Hommes Femmes

Hommes Femmes

Motif de départ définitif ou "temporaire"

Agent rémunéré par la collectivité d'origine suite à son départ "temporaire" au cours de l'année 2021
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Une procédure de rupture conventionnelle a-t-elle été initiée au cours de l'année 2021 au 

sein de votre collectivité ?
Non

Tableau 1.9.4.1.a : Fonctionnaires

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Nombre de procédures initiées par  un agent, en 2021 0 0 0 0 0 0 0

Nombre de procédures initiées par l'autorité territoriale, en 2021 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 0 0 0 0 0

Tableau 1.9.4.1.b : Contractuels sur emploi permanent

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Nombre de procédures initiées par  un agent, en 2021 0 0 0 0 0 0 0

Nombre de procédures initiées par l'autorité territoriale, en 2021 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 0 0 0 0 0

Une convention de rupture conventionnelle a-t-elle été signée au cours de l'année 2021 

au sein de votre collectivité ?
Non

Tableau 1.9.4.2.a : Fonctionnaires

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Nombre de conventions de rupture conventionnelles signées en 2021 0 0 0 0 0 0 0

Tableau 1.9.4.2.b : Contractuels sur emploi permanent

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Nombre de conventions de rupture conventionnelles signées en 2021 0 0 0 0 0 0 0

1.9.4.1
 Nombre de procédure de rupture conventionnelle au cours de l'année 

2021, par sexe et catégorie hiérarchique 

Hommes Femmes
Total

Hommes Femmes
Total

1.9.4.2
 Nombre de conventions de rupture conventionnelle signées au cours 

de l'année 2021, par sexe et par catégorie hiérarchique  

Hommes Femmes
Total

Hommes Femmes
Total
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Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires, ayant fait l'objet d'une décision, au cours de l'année 2021.

Hommes Femmes

Agents stagiaires titularisés à l'issue de leur stage 2 2

Prolongation de stage 0 0

Titularisations prononcées en application de l'article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (travailleurs en situation de handicap) 0 1

Refus de titularisation 0 0

Nouveaux arrivants directement nommés stagiaires dans l'année 2021 0 0

Agents contractuels permanents (déjà présents) nommés stagiaires dans l'année 2021 1 2

Agents contractuels non permanents (déjà présents) nommés stagiaires dans l'année 2021 1 0

                                 1.9.6.1    Avancements et promotion interne dans l'année 2021

Tableau 1.9.6.1.a : Avancements

Nombre de fonctionnaires ayant connu au cours de l'année 2021 un : Hommes Femmes

             . avancement d'échelon : 23 18

                     - ayant atteint l'indice sommital de leur grade 0 0

                     - n'ayant pas atteint l'indice sommital de leur grade 23 18

             . avancement de grade : 10 11

- au choix par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis 

de l'expérience professionnelle des agents
10

11

                     - au choix par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après une sélection par voie d'examen professionnel 0 0

                     - par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel 0 0

Tableau 1.9.6.1.b : Promotion interne

Nombre de fonctionnaires ayant été inscrits sur liste d'aptitude : Hommes Femmes

             . Promotion interne sans examen professionnel : 0 0

                            - dont nombre d'agents n'ayant pas été nommés dans la collectivité 0 0

             . Promotion interne suite à un examen professionnel : 0 0

                            - dont nombre d'agents n'ayant pas été nommés dans la collectivité 0 0

             - Réussite à un concours d'agents déjà fonctionnaires dans la collectivité : 0 0

                            - dont nombre d'agents n'ayant pas été nommés dans la collectivité 0 0

Total 0 0
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Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires ayant connu un avancement de grade, au cours de l'année 2021 et rémunérés au 31/12/2021.

1 1 2 2 3 3

Filières
Hommes 

1.9.6.2(1)

Femmes 

1.9.6.2(2)

Hommes 

1.9.6.2(3)

Femmes 

1.9.6.2(4)

Hommes 

1.9.6.2(5)

Femmes 

1.9.6.2(6)

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 1 1 0 4

FILIERE TECHNIQUE 0 0 1 0 7 2

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 1 4

TOTAL 0 0 2 1 8 10

1.9.6.2    Avancements de grade dans l'année 2021 par filière et catégorie hiérarchique

Suite à l'avancement de grade

CATEGORIE A CATEGORIE B CATEGORIE C
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Hommes Femmes

Catégorie A 0 0

Catégorie B 0 1

Catégorie C 0 0

Fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent

1.9.7    Nombre d'agents fonctionnaires et 

contractuels sur emploi permanent ayant 

bénéficié d'un accompagnement par un 

conseiller en évolution professionnelle en 2021

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contratuels sur emploi permanent  ayant bénéficié d'un accompagnement 

par un conseiller en évolution professionnelle au cours de l'année 2021
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Remarque : Seuls le CNFPT et les CDG doivent renseigner cet indicateur

Hommes Femmes Hommes Femmes
FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0 0
FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0
FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0
FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-techniques 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale
0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0
FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0
Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0
Lieutenants 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0
FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

1.9.8    Nombre de lauréats sur les listes d’aptitude des 

concours et examens professionnels, par filière, cadre 

d’emplois, sexe

CADRE D'EMPLOIS
Concours Examen professionnel

Total
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Non

Si OUI, afficher le tableau suivant :

Hommes Femmes Total
Catégorie A 0 0 0
Catégorie B 0 0 0
Catégorie C 0 0 0
Total 0 0 0

1.9.9

 Nombre de fonctionnaires bénéficiaires des modalités 

dérogatoires d'accès par la voie du détachement à un 

cadre d'emplois de niveau supérieur ou de catégorie 

Au cours de l'année 2021, votre collectivité comptait-elle des fonctionnaires 

bénéficiaires d'un détachement dans un cadre d'emplois de niveau supérieur 

ou de catégorie supérieure ?
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Votre collectivité accorde-t-elle des journées de congés supplémentaires à l'ensemble de ses agents au-delà 

du nombre de jours de congés légal (exemples : journées liées aux traditions locales, journée du maire, ponts, 

etc.) hors droits acquis et jours de fractionnement ?

Non

Nombre de jours accordés à l'ensemble des agents (Exemple: 2 ponts = 2 jours) 0

 2.1.0   Nombre de journées de congés 

supplémentaires accordées à l'ensemble des 

agents 
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Tableau 2.1.1.1. : Nombre de fonctionnaires absents au moins un jour dans l'année et nombre de journées d'absence par motif et par sexe

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Pour maladie ordinaire 27 25 487.0 693.0 41 32

Pour accidents du travail imputables au service 2 1 134.0 12.0 2 1

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maladie professionnelle ou contractée en service 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour congé de longue maladie, congé de grave maladie 2 0 640.0 0.0 2 0

Pour congé de maladie de longue durée 0 2 0.0 663.0 0 2

Pour disponibilité d'office pour raison de santé 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maternité ou adoption 0 2 0.0 238.0 0 2
Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en 

vue de son adoption (3 jours), pour paternité et accueil 

de l'enfant (25 jours ou 32 jours en cas de naissance 

multiple), pour hospitalisation immédiate de l'enfant à 

la naissance (30 jours)

0 0 0.0 0.0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, 

mariage, décès, concours, fonctions électives, 

participation au Comité d'Oeuvres Sociales, réserviste, 

pompier volontaire, ...) ou formation particulière (ex : 

BAFA), hors motif syndical ou de représentation 

0 0 0.0 0.0 0 0

Total 31 30 1 261.0 1 606.0 45 37

* Si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois.

** Si un arrêt est prolongé, ne le compter qu'une seule fois. Ne comptabiliser que les arrêts ayant donné lieu à une absence. 

Les congés pour couches pathologiques sont à inclure : 

 - en congé maternité pour les fonctionnaires ;

Tableau 2.1.1.2. : Nombre de fonctionnaires absents au moins un jour dans l'année par motif et par âge

Moins de 20 ans 20 ans à 24 ans 25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans 65 ans et plus

Pour maladie ordinaire 0 0 4 6 5 5 9 11 7 5 0

Pour accidents du travail imputables au service 0 0 0 0 0 1 2 0 0 0 0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maladie professionnelle ou contractée en service 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé de longue maladie, congé de grave maladie 0
0 0 0 0 0 0 0 2 0 0

Pour congé de maladie de longue durée 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0

Pour disponibilité d'office pour raison de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maternité ou adoption 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0
Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en 

vue de son adoption (3 jours), pour paternité et accueil 

de l'enfant (25 jours ou 32 jours en cas de naissance 

multiple), pour hospitalisation immédiate de l'enfant à 

la naissance (30 jours) 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, 

mariage, décès, concours, fonctions électives, 

participation au Comité d'Oeuvres Sociales, réserviste, 

pompier volontaire, ...) ou formation particulière (ex : 

BAFA), hors motif syndical ou de représentation 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 4 8 5 6 11 12 10 5 0

* si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois

Tableau 2.1.1.3. : Nombre  de journées d'absence des fonctionnaires par motif et par âge

Moins de 20 ans 20 ans à 24 ans 25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans 65 ans et plus

Pour maladie ordinaire 0 0 64 278 145 123 73 160 294 43 0

Pour accidents du travail imputables au service 0 0 0 0 0 12 134 0 0 0 0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maladie professionnelle ou contractée en service 0
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé de longue maladie, congé de grave maladie 0
0 0 0 0 0 0 0 640 0 0

Pour congé de maladie de longue durée 0 0 0 0 0 0 0 298 365 0 0

Pour disponibilité d'office pour raison de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Nombre de journées d'absence des fonctionnaires dans l'année 2021

Médical

Compressible

Non-compressible

Nombre de fonctionnaires absents au moins un jour dans l'année 2021*

Médical

Autres raisons

Compressible

Non-compressible

Autres raisons

2.1.1
 Nombre de fonctionnaires ayant été absents au moins un jour dans l'année,

par motif (hors formations, journées de grève et absences syndicales) présents dans les effectifs au 31/12/2021 

Champ : les tableaux qui suivent concernent les fonctionnaires présents dans les effectifs au 31 décembre 2021.

Nombre de journées d'absence (en 

jours calendaires)

Nombre de fonctionnaires

(titulaires et stagiaires) *
Nombre d'arrêts**

Médical

Compressible

Non-compressible
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Tableau 2.1.2.1 : Nombre de contractuels sur emploi permanent absents au moins un jour dans l'année, nombre d'arrêts et nombre de journées d'absence par motif et par sexe

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Pour congé maladie 4 11 26.0 211.5 4 19

Pour accidents du travail imputables au service 0 1 0.0 9.0 0 1

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service ou à 

caractère professionnel 
0 0 0.0 0.0 0 0

Pour congé de grave maladie 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maternité ou adoption 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant (25 jours 

ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour hospitalisation 

immédiate de l’enfant à la naissance (30 jours) 

0 0 0.0 0.0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

formation particulière (ex : BAFA), hors motif syndical ou de 

représentation 

0 0 0.0 0.0 0 0

Total 4 12 26.0 220.5 4 20

* Si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois.

** Si un arrêt est prolongé, ne le compter qu'une seule fois. Ne comptabiliser que les arrêts ayant donné lieu à une absence. 

Les congés pour couches pathologiques sont à inclure : 

 - en congé maladie pour les contractuels.

Tableau 2.1.2.2. : Nombre de contractuels sur emploi permanent absents au moins un jour dans l'année par motif et par âge

Moins de 20 

ans

Moins de 25 

ans
25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans 65 ans et plus

Pour congé maladie 0 4 1 0 3 5 1 0 1 0 0

Pour accidents du travail imputables au service 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service ou à 

caractère professionnel 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé de grave maladie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maternité ou adoption (1) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant (25 jours 

ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour hospitalisation 

immédiate de l’enfant à la naissance (30 jours) 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

formation particulière (ex : BAFA), hors motif syndical ou de 

représentation 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 4 2 0 3 5 1 0 1 0 0

* si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois.

Tableau 2.1.2.3. : Nombre de journées d'absence des contractuels sur emploi permanent par motif et par âge

Moins de 20 

ans

Moins de 25 

ans
25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans 65 ans et plus

Pour congé maladie 0.0 144.5 5.0 0.0 48.0 32.0 6.0 0.0 2.0 0.0 0.0

Pour accidents du travail imputables au service 0.0 0.0 9.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service 

ou à caractère professionnel 
0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour congé de grave maladie 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour maternité ou adoption (1) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de 

son adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant 

(25 jours ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour 

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Total 0.0 144.5 14.0 0.0 48.0 32.0 6.0 0.0 2.0 0.0 0.0

Autres raisons

Non-compressible

Compressible

Médical

Médical

Compressible

Non-compressible

Autres raisons

Nombre de journées d'absence des contractuels sur emploi permanent dans l'année 2021

Médical

Autres raisons

Nombre de contractuels sur emploi permanent absents au moins un jour dans l'année 2021

Nombre de contractuels

sur emploi permanent *
Nombre de journées d'absence Nombre d'arrêts**

Champ : les tableaux qui suivent concernent les contractuels sur emploi permanent présents dans les effectifs au 31 décembre 2021.

Non-compressible

Compressible
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Tableau 2.1.3.1. : Nombre de contractuels sur emploi non permanent absents au moins un jour dans l'année, nombre d'arrêts et nombre de journées d'absence par motif et par sexe

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Pour congé maladie 0 3 0.0 19.0 0 3
sexe/motif

Pour accidents du travail imputables au service 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service ou à 

caractère professionnel 
0 0 0.0 0.0 0 0

Pour congé de grave maladie 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour maternité ou adoption 0 0 0.0 0.0 0 0

Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant (25 jours 

ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour hospitalisation 

immédiate de l’enfant à la naissance (30 jours) 

0 0 0.0 0.0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

formation particulière (ex : BAFA), hors motif syndical ou de 

représentation 

0 0 0.0 0.0 0 0

Total 0 3 0 19 0 3 00

* Si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois.

** Si un arrêt est prolongé, ne le compter qu'une seule fois. Ne comptabiliser que les arrêts ayant donné lieu à une absence. 

Les congés pour couches pathologiques sont à inclure : 

 - en congé maladie pour les contractuels.

Tableau 2.1.3.2. : Nombre de contractuels sur emploi non permanent absents au moins un jour dans l'année par motif et par âge

Moins de 20 

ans

Moins de 25 

ans
25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans

65 ans et 

plus

Pour congé maladie 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0

Pour accidents du travail imputables au service 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service ou à 

caractère professionnel 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé de grave maladie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour maternité ou adoption 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant (25 jours 

ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour hospitalisation 

immédiate de l’enfant à la naissance (30 jours) 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

formation particulière (ex : BAFA), hors motif syndical ou de 

représentation 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0

* si un agent a été absent sur plusieurs périodes dans l'année, ne le compter qu'une seule fois.

Tableau 2.1.3.3. : Nombre de journées d'absence des contractuels sur emploi permanent par motif et par âge

Moins de 20 

ans

Moins de 25 

ans
25 ans à 29 ans 30 ans à 34 ans 35 ans à 39 ans 40 ans à 44 ans 45 ans à 49 ans 50 ans à 54 ans 55 ans à 59 ans 60 ans à 64 ans

65 ans et 

plus

Pour congé maladie 0.0 0.0 3.0 0.0 0.0 0.0 5.0 0.0 11.0 0.0 0.0

Pour accidents du travail imputables au service 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour accidents du travail imputables au trajet 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au service ou à 

caractère professionnel 
0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour congé de grave maladie 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour congé sans rémunération pour maladie 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour maternité ou adoption 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption (3 jours), pour paternité et accueil de l'enfant (25 jours 

ou 32 jours en cas de naissance multiple), pour hospitalisation 

immédiate de l’enfant à la naissance (30 jours) 

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Pour autorisation spéciale d'absence (enfant malade, mariage, 

décès, concours, fonctions électives, participation au Comité 

d'Oeuvres Sociales, réserviste, pompier volontaire, ...) ou 

formation particulière (ex : BAFA), hors motif syndical ou de 

représentation 

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Total 0.0 0.0 3.0 0.0 0.0 0.0 5.0 0.0 11.0 0.0 0.0

Autres raisons

Non-compressible

Médical

Nombre de journées d'absence des contractuels sur emploi non permanent dans l'année 2021

Compressible

Non-compressible

Autres raisons

Médical

Compressible

Champ : les tableaux qui suivent concernent les contractuels sur emploi NON permanent présents dans les effectifs au 31 décembre 2021.

Nombre de contractuels sur emploi non permanent absents au moins un jour dans l'année 2021

Nombre de journées d'absence Nombre d'arrêts**
Nombre de contractuels

sur emploi non permanent *

Médical

Compressible

Non-compressible

Autres raisons
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2.1.4

Nombre d'agents 

Nombre total de journées 

d'absence au titre des congés 

de paternité et d'accueil de 

l'enfant
Catégorie A 0 0.0

Catégorie B 0 0.0

Catégorie C 0 0.0

2.1.5

Nombre d'agents 

Hommes 0

Femmes 0

Hommes 0

Femmes 0

Hommes 0

Femmes 2

2.1.6

Categ_hier

Nombre d'agents 

Hommes 0

Femmes 0

Hommes 0

Femmes 0

Hommes 0

Femmes 0

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent ayant bénéficié d'un congé paternité ou d'accueil de l'enfant au cours de l'année 2021.

 Congés de paternité et d'accueil de l'enfant des 

fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent,

par catégorie hiérarchique 

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent ayant bénéficié d'un congé paternité ou d'accueil de l'enfant au cours de l'année 2021.

 Congés de présence parentale des fonctionnaires et 

contractuels sur emploi permanent,

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

 Congés de solidarité familiale des fonctionnaires et 

contractuels sur emploi permanent,

par sexe et par catégorie hiérarchique 

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contractuels sur un emploi permanent ayant bénéficié d'un congé de solidarité familiale au cours de l'année 2021.

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C
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Tableau 2.1.7.1. - Départ en congé

Non

(Vide)

Non
(Vide)

Tableau 2.1.7.2. - Retour de congé

Non

(Vide)

Non

Y a-t-il eu des hommes qui sont partis en congé de 6 mois ou plus au cours de l'année 2021  dans votre collectivité ?

Si oui, y a-t-il eu un départ en congé sans entretien ?

Y a-t-il eu des femmes qui sont parties en congé de 6 mois ou plus au cours de l'année 2021 dans votre collectivité ?

Si oui, y a-t-il eu un départ en congé sans entretien ?

Champ : les tableaux qui suivent concernent les agents sur emploi permanent.

Y a-t-il eu des femmes qui sont revenues au cours de l'année 2021 d'un congé de 6 mois ou plus dans votre collectivité ?

Y a-t-il eu des hommes qui sont revenus au cours de l'année 2021 d'un congé de 6 mois ou plus dans votre collectivité ?

Si oui, y a-t-il eu un retour de congé sans entretien ?
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Tableau 2.1.8.1. - Fonctionnaires

Catégorie
Nombre de jours de 

carence prélevés

Montant brut des 

sommes retenues 

pour délai de 

carence (€)

Nombre total 

d'agents rémunérés 

et potentiellement 

soumis au jour de 

carence

Nombre d'agents 

auxquels a été 

appliqué au moins 

un jour de carence

Nombre d'arrêts 

maladies (hors 

prolongations) 

soumis à la journée 

de carence

A 3 387 2 2 3

B 1 81 1 1 1

C 26 1 476 34 15 37

A 2 198 2 2 2

B 4 574 7 4 5
C 33 2173 26 24 28

Tableau 2.1.8.2. - Contractuels occupant un emploi permanent 1 2 3 1 2 3 0

Catégorie
Nombre de jours de 

carence prélevés

Montant brut des 

sommes retenues 

pour délai de 

carence (€)

Nombre total 

d'agents rémunérés 

et potentiellement 

soumis au jour de 

carence

Nombre d'agents 

auxquels a été 

appliqué au moins 

un jour de carence

Nombre d'arrêts 

maladies (hors 

prolongations) 

soumis à la journée 

de carence

A 0 0 0 0 0

B 0 0 0 0 0

C 0 0 4 0 4

A 4 273 3 3 4

B 1 66 2 1 2
C 15 622 9 9 15

Tableau 2.1.8.3. - Contractuels occupant un emploi non permanent 1 2 3 1 2 3 0

Catégorie
Nombre de jours de 

carence prélevés

Montant brut des 

sommes retenues 

pour délai de 

carence (€)

Nombre total 

d'agents rémunérés 

et potentiellement 

soumis au jour de 

carence

Nombre d'agents 

auxquels a été 

appliqué au moins 

un jour de carence

Nombre d'arrêts 

maladies (hors 

prolongations) 

soumis à la journée 

de carence

A 0 0 0 0 0

B 0 0 0 0 0

C 0 0 0 0 0
A 0 0 0 0 0

B 0 0 0 0 0

Champ : les tableaux qui suivent concernent les agents ayant été rémunérés au moins un jour dans l'année, au cours de l'année 2021

Hommes

Femmes

Hommes

Femmes

Hommes

Femmes
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Avez-vous mis en place des procédures administratives de contrôle des arrêts maladies ? Non

Avez-vous mis en place des procédures médicales de contrôle des arrêts maladies ? En cours
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2.2.0

Categ_hier
Nombre d'agents 

Nombre total de journées 

d'absence au titre du congé de 

proche aidant

Hommes 0 0.0

Femmes 0 0.0

Hommes 0 0.0

Femmes 0 0.0

Hommes 1 6.0

Femmes 0 0.0
Catégorie C

Retour au sommaire

 Congés de proche aidant des fonctionnaires et 

contractuels sur emploi permanent, par sexe et 

par catégorie hiérarchique 

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contractuels sur un emploi permanent ayant bénéficié d'un congé de proche aidant au cours de l'année 

2021.

Catégorie A

Catégorie B
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2.2.1

Non

Hommes Femmes Total cycle1

0 1 1

0 1 1

0 0 0

67 67 134

4 9 13

4 2 6

75 80 155

0 0 0

155

2.2.3

Champ : le tableau qui suit concerne les agents sur emploi permanent, présents dans la collectivité locale au 31/12/2021.

Nombre total 

d'agents ayant un 

compte épargne 

temps (CET) au 

31/12/2021

dont nombre 

d'agents ayant 

ouvert un compte 

épargne temps 

(CET) en 2021

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total Total

4 5 0 1 4 5 9 1

2 13 0 0 2 11 15 0

35 31 1 1 28 23 66 2

41 49 1 2 34 39 90 3

1 1 2 2 1 2 annee_compte

Champ : le tableau qui suit concerne les agents sur emploi permanent, présents dans la collectivité locale au 31/12/2021.

Nombre de jours 

accumulés au 

31/12/2021

dont nombre de 

jours versés au 

titre de l'année 

2021
Hommes Femmes Hommes Femmes Total Total categ_hier

58 58 0 4 116 4 1

24 86 0 0 110 0 2

161 139 9 2 300 11 3

243 283 9 6 526 15 0

1 1 2 2 1 2 annee_jour

Champ : le tableau qui suit concerne tous les agents sur emploi permanent passés par la collectivité locale même s'ils n'y sont plus au 31/12/2021.

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

6 2 0 0 0 0 0 0

0 2 0 0 0 0 0 0

12 5 0 0 0 0 0 0

18 9 0 0 0 0 0 0

* Régime de retraite additionnel dans la fonction publique (Rafp).

Toutes catégories

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Nombre de jours donnés au bénéfice 

d'un agent public en 2021

Nombre d'agents ayant un compte 

épargne temps (CET) au 31/12/2021

2.2.3.1 Nombre d'agents ayant un compte 

épargne temps (CET) 

Nombre de jours accumulés au 

31/12/2021

Toutes catégories

Catégorie B

Nombre de jours indemnisés en 2021

2.2.3.3 Nombre de jours utilisés par type de 

consommation (cf. décret n° 2010-531 du 20 mai 

2010)

Catégorie C

Catégorie C

2.2.3.2 Nombre de jours accumulés
dont nombre de jours versés au titre 

de l'année 2021

Catégorie A

Nombre de jours pris en compte au 

titre de la  Rafp* en 2021

Nombre de jours utilisés sous forme 

de congés en 2021

dont nombre d'agents ayant ouvert 

un compte épargne temps (CET) en 

2021

Forfait

Total tous types de cycles

dont cycles de travail délibérés avant le 1er janvier 2002

Rappel : nombre total d'agents 

concernés

 Compte épargne-temps 

dont nombre d'agents ayant déposé 

des jours sur leur compte épargne 

temps (CET) en 2021

Cycle mensuel

Cycle saisonnier

Cycle annuel

Autre cycle

Toutes catégories

Catégorie B

Catégorie A

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

 Modalités d'organisation du temps de travail  

Champ : le tableau qui suit concerne les agents occupant un emploi permanent à temps complet (qu'ils travaillent à temps plein 

Avez-vous, parmi vos agents sur emploi permanent à temps complet, des agents concernés par des cycles de travail délibérés avant le 

1er janvier 2002 ?

Agents sur cycle hebdomadaire

Nombre de fonctionnaires et de contractuels sur emploi 

permanent à temps complet concernés au 31 décembre 

2021
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2.2.2

Tableau 2.2.2.1. : Fonctionnaires occupant un emploi à temps complet

Oui

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 1 1 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 5 0 4 0 2 0 0 0 2 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 23 0 22 0 13 0 0 0 7 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements d'enseignement
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 28 0 26 0 15 0 0 0 10 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques
0 0 0 2 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 2 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-

techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et 

manipulateurs d'électroradiologie médicale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, l ieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 2 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 2 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 29 4 26 0 16 5 0 0 11 1 0 0 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Tableau 2.2.2.2. : Fonctionnaires occupant un ou plusieurs emplois à temps non complet

Oui

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 0 5 0 3 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 5 0 3 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques 0 0 0 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE CULTURELLE 0 0 0 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-

techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et 

orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et 

manipulateurs d'électroradiologie médicale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 6 1 4 1 7 0 0 0 0 0 0 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Tableau 2.2.2.3. : Contractuels sur emploi permanent

Oui

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 6 1 6 1 5 1 0 0 1 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE TECHNIQUE 0 0 6 1 6 1 5 1 0 0 2 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques 0 0 0 2 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE CULTURELLE 0 0 0 2 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE SPORTIVE 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-

techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et 

orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et 

manipulateurs d'électroradiologie médicale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0
FILIERE ANIMATION 0 0 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 7 4 7 2 7 4 0 0 2 0 0 0 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

 Contraintes particulières concernant le temps de travail  

Champ : le tableau qui suit concerne les agents occupant un emploi permanent à temps complet (qu'ils travaillent à temps plein ou à temps partiel) présents au 31 décembre 2021.

Avez-vous, parmi vos agents fonctionnaires occupant un emploi à temps complet, des agents liés à des 

sujétions qui induisent une diminution du temps de travail ?

CADRE D'EMPLOIS
Sujétions particulières Horaires décalés Travail de nuit Travail le week-end Forfait Astreintes

Bénéficiaire d'un temps 

de travail réduit du fait 

de sujétions particulières

Retour au sommaire

Bénéficiaire d'un repos 

compensateur au cours 

de l'année

Avez-vous, parmi vos agents fonctionnaires occupant un ou plusieurs emplois à temps non complet, des agents liés à des 

sujétions qui induisent une diminution du temps de travail ?

CADRE D'EMPLOIS
Sujétions particulières Horaires décalés Travail de nuit Travail le week-end Forfait Astreintes

Bénéficiaire d'un 

temps de travail 

réduit du fait de 

sujétions particulières

Bénéficiaire d'un 

repos compensateur 

au cours de l'année

Bénéficiaire d'un 

temps de travail 

réduit du fait de 

sujétions particulières

Bénéficiaire d'un 

repos compensateur 

au cours de l'année

Avez-vous, parmi vos agents contractuel occupant un emploi permanent, des agents liés à des sujétions qui induisent 

une diminution du temps de travail ?

CADRE D'EMPLOIS
Sujétions particulières Horaires décalés Travail de nuit Travail le week-end Forfait Astreintes
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2.2.4

Type de jours Nombre de jours

Jours d'aménagement et de 

réduction du temps de travail 0

Jours de congés annuels 0

Jours épargnés sur un compte 

épargne-temps 28

TOTAL 28

 Nombre de jours donnés dans le cadre 

du dispositif de don de jours par type de 

jours 

Retour au sommaire
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2.2.5

Votre collectivité dispose-t-elle d'une charte du temps au 31/12/2021 ? Non

 Charte du temps 
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Dans votre collectivité, y-a-t-il des agents qui ont effectué des heures supplémentaires et/ou 

complémentaires  au cours de l'année 2021?
Oui

Si OUI, afficher et renseigner le tableau suivant :

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

ADMINISTRATEURS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ATTACHES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

SECRETAIRES DE MAIRIE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

REDACTEURS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ADJOINTS ADMINISTRATIFS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE ADMINISTRATIVE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INGENIEURS EN CHEF 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INGENIEURS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

TECHNICIENS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

AGENTS DE MAITRISE 15.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ADJOINTS TECHNIQUES 0.00 0.00 0.00 63.00 0.00 0.00 56.00 0.00 0.00 452.00 0.00 0.00

ADJOINTS TECHNIQUES DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE TECHNIQUE 15.00 0.00 0.00 63.00 0.00 0.00 56.00 0.00 0.00 452.00 0.00 0.00

CONSERVATEURS DU PATRIMOINE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CONSERVATEURS DES BIBLIOTHEQUES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ATTACHES DE CONSERVATION DU PATRIMOINE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

BIBLIOTHECAIRES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

DIRECTEURS  D'ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ASSISTANTS  DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 33.00 0.00 0.00 0.00

ASSISTANTS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE CULTURELLE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 33.00 0.00 0.00 0.00

CONSEILLERS DES APS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

EDUCATEURS DES APS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

OPERATEURS DES APS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE SPORTIVE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CONSEILLERS SOCIO-EDUCATIFS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

MONITEURS-EDUCATEURS ET INTERVENANTS FAMILIAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ASSISTANTS SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

AGENTS SOCIAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE SOCIALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

MEDECINS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

PSYCHOLOGUES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

SAGES-FEMMES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CADRES DE SANTE PARAMEDICAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

PUERICULTRICES CADRES DE SANTE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

PUERICULTRICES * 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CADRES DE SANTE INFIRMIERS, REEDUCATEURS ET ASSISTANTS MEDICO-TECHNIQUES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INFIRMIERS EN SOINS GENERAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INFIRMIERS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

AUXILIAIRES DE SOINS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

MASSEURS-KINESITHERAPEUTES, PSYCHOMOTRICIENS ET ORTHOPHONISTES 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0.00

PEDICURES-PODOLOGUES, ERGOTHERAPEUTES, ORTHOPTISTES ET 

MANIPULATEURS D'ELECTRORADIOLOGIE MEDICALE
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

BIOLOGISTES, VETERINAIRES, PHARMACIENS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

TECHNICIENS PARAMEDICAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CHEFS DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

GARDES-CHAMPÊTRES 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CONTRÔLEURS, COLONELS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

CAPITAINES, COMMANDANTS, LIEUTENANTS-COLONELS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

MÉDECINS, PHARMACIENS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

LIEUTENANTS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INFIRMIERS D'ENCADREMENT 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

INFIRMIERS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

SOUS-OFFICIERS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

SAPEURS ET CAPORAUX 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ANIMATEURS 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

ADJOINTS D'ANIMATION 0.00 29.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 177.00 188.00 0.00 0.00

FILIERE ANIMATION 0.00 29.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 177.00 188.00 0.00 0.00

TOTAL 15.00 29.00 0.00 63.00 0.00 0.00 56.00 0.00 210.00 640.00 0.00 0.00

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014

Nombre d'heures 

supplémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021

Nombre d'heures 

complémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021

Temps non complets

Cadres d'emplois

Filières

Temps non complets

Contractuels sur emploi permanent

Temps complets

Champ : le tableau qui suit concerne les fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent, présents au cours de l'année 2021

Nombre d'heures supplémentaires 

réalisées et rémunérées en 2021

Nombre d'heures 

complémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021

Nombre d'heures 

supplémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021

Fonctionnaires

Temps complets

Nombre d'heures 

supplémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021
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2.3.1

Hommes Femmes Total

2.3.1.1 Nombre de demandes présentées 2 13 15 DPR

2.3.1.2 Nombre de demandes acceptées 2 13 15 DAC

2.3.1.3 Nombre de premières demandes satisfaites 2 12 14 PDS

2.3.1.4 Nombre de modifications de quotités 0 2 2 MOQ

2.3.1.5 Nombre de retours au temps plein 0 1 1 RTP

2.3.1.2 il s'agit du nombre de demandes acceptées et non du nombre d'agents ayant présenté des demandes au cours de l'année. (Un 

2.3.1.5 il s'agit du nombre d'agents occupant un emploi à temps complet et exerçant leurs fonctions à temps partiel choisi qui ne

renouvellent pas leur demande de travail à temps partiel.

2.3.1.4 il s'agit du nombre de modifications présentées par des agents occupant un emploi permanent à temps complet et exerçant leurs 

2.3.1.1 il s'agit du nombre de demandes présentées et non du nombre d'agents ayant présenté des demandes au cours de l'année. (Un 

 Informations relatives au temps 

partiel prévu par l'article 60 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 
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Hommes 

2.3.2(1)

Femmes 

2.3.2(2)

Hommes 

2.3.2(3)

Femmes 

2.3.2(4)

Hommes 

2.3.2(5)

Femmes 

2.3.2(6)

Hommes 

2.3.2(7)

Femmes 

2.3.2(8)
Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 3 5 0 0 0 0 0 0 3 5

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 2 6 0 0 0 0 0 0 2 6

Adjoints administratifs 0 16 0 0 0 4 0 2 0 22

FILIERE ADMINISTRATIVE 5 27 0 0 0 4 0 2 5 33

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0

Techniciens 1 0 0 0 0 1 0 0 1 1

Agents de maîtrise 10 0 0 0 0 0 0 0 10 0

Adjoints techniques 34 1 0 0 2 0 0 0 36 1

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 46 1 0 0 2 1 0 0 48 2

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

FILIERE CULTURELLE 0 1 0 1 0 0 0 0 0 2

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeurs de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 5 0 0 0 0 0 1 0 6

Adjoints d'animation 3 9 0 0 0 0 0 0 3 9

FILIERE ANIMATION 3 14 0 0 0 0 0 1 3 15

TOTAL 54 44 0 1 2 5 0 3 56 53

*comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Champ : le tableau qui suit concerne les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un emploi à temps complet rémunérés au 31/12/2021.

FONCTIONNAIRES occupant un poste 

à TEMPS COMPLET et exerçant leurs fonctions à :

Total
TEMPS PLEIN Tout type de TEMPS PARTIEL (sauf thérapeutique)

100% Moins de 80%  de 80% à moins de 90% 90% et plus
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1 2 temps

Temps partiel de droit
Temps partiel sur 

autorisation               catégorie

Hommes 0 0 1

Femmes 0 0 1

Total 0 0 1

Hommes 0 0 2

Femmes 0 3 2

Total 0 3 2

Hommes 0 2 3

Femmes 1 5 3

Total 1 7 3

Catégorie C

Champ : le tableau qui suit concerne les agents fonctionnaires occupant un emploi à temps complet et exerçant à temps partiel, rémunérés au 31/12/2021.

Catégorie A

Catégorie B
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10 10 21 21 22 22 23 23

Hommes 2.3.4(1) Femmes 2.3.4(2) Hommes 2.3.4(3) Femmes 2.3.4(4) Hommes 2.3.4(5) Femmes 2.3.4(6) Hommes 2.3.4(7) Femmes 2.3.4(8) Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 1 3 0 0 0 0 0 0 1 3

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 3 4 0 0 0 0 0 0 3 4

Adjoints administratifs 3 4 0 0 0 0 0 0 3 4

FILIERE ADMINISTRATIVE 7 11 0 0 0 0 0 0 7 11

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 1 2 0 0 0 0 0 0 1 2

Techniciens 2 2 0 0 0 0 0 0 2 2

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 8 2 0 0 0 0 0 0 8 2

Adjoints techniques des établissements d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 11 6 0 0 0 0 0 0 11 6

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 1 0 0 0 1 0 0 0 2

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 4 0 0 0 0 0 0 0 4

FILIERE CULTURELLE 0 5 0 0 0 1 0 0 0 6

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médico-techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs 

d'électroradiologie médicale 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

Adjoints d'animation 0 2 0 0 0 0 0 0 0 2

FILIERE ANIMATION 0 3 0 0 0 0 0 0 0 3

TOTAL 19 26 0 0 0 1 0 0 19 27

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859  du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

Champ : le tableau qui suit concerne les agents contractuels sur un emploi permanent à temps complet, rémunérés au 31/12/2021

CONTRACTUELS sur emploi permanent occupant un poste 

à TEMPS COMPLET et exerçant leurs fonctions à :

TotalTEMPS PLEIN Tout type de TEMPS PARTIEL (sauf thérapeutique)

100% Moins de 80%  de 80% à moins de 90% 90% et plus
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1 2 temps

Temps partiel de droit 
Temps partiel sur autorisation catégorie sexe

2.3.5(1) 2.3.5(2)

Hommes 0 0 1 1

Femmes 0 0 1 2

Total 0 0 1 0

Hommes 0 0 2 1

Femmes 1 0 2 2

Total 1 0 2 0

Hommes 0 0 3 1

Femmes 0 0 3 2

Total 0 0 3 0

Catégorie C

Champ : le tableau qui suit concerne les agents contractuels sur un emploi permanent à temps complet et exerçant à temps partiel, rémunérés au 31/12/2021.

Catégorie A

Catégorie B

2.3.5
 Nombre d'agents contractuels bénéficiaires d'un temps partiel de 

droit ou sur autorisation par catégorie et sexe 
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2.3.6

Oui

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

Hommes Femmes Hommes Femmes

Catégorie A 0 0 0 0
Catégorie B 0 0 0 1
Catégorie C 0 4 0 0
Total 0 4 0 1

 Nombre de fonctionnaires et d’agents 

contractuels bénéficiaires de plein droit d’un 

temps partiel annualisé à l'issue de leur congé 

de maternité, d'adoption ou de paternité et 

d'accueil de l'enfant 

Avez-vous délibéré sur l'octroi d'un temps partiel annualisé de droit pour vos agents ?

FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS

Retour au sommaire
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2.4.1

Non

Si OUI, afficher et renseigner le tableau suivant :

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0

Retour au sommaire

Nombre d’agents dont la demande d'exercice des fonctions en 

télétravail a été rejetée 

 Nombre de demandes d’exercice des fonctions dans le cadre du télétravail, de 

refus prononcés  et d'agents exerçant leur fonctions dans le cadre du télétravail 

par sexe, par catégorie hiérarchique et par filière 

Avez-vous délibéré sur la mise en place du  télétravail ?

Champ : le tableau qui suit concerne les agents présents dans la collectivité locale au 31/12/2021.

Hommes Femmes

Nombre d’agents ayant demandé à bénéficier du télétravail au 

cours de l'année 2021
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2.4.2

Avez-vous délibéré sur l'octroi d'une allocation forfaitaire de 

télétravail ?
Oui

Si OUI, afficher et renseigner le tableau suivant :

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Catégorie A Catégorie B Catégorie C

   - de manière ponctuelle 0 0 0 0 0 0 0

   - de manière régulière 0 0 0 0 0 0 0

   - depuis leur domicile ou un autre lieu privé 0 0 0 0 0 0 0

   - depuis un lieu professionnel mis à disposition par l'employeur 0 0 0 0 0 0 0
   - depuis un lieu professionnel autre que ceux mis à disposition 

par l'employeur 0 0 0 0 0 0 0

   - avec leur équipement personnel 0 0 0 0 0 0 0

   - sur des jours fixes 0 0 0 0 0 0 0

   - sur des jours flottants 0 0 0 0 0 0 0

   - un jour par semaine 0 0 0 0 0 0 0

   - deux jours par semaine 0 0 0 0 0 0 0

   - trois jours par semaine 0 0 0 0 0 0 0

   - plus de trois jours par semaine en raison de sa situation 

personnelle (état de santé, handicap, grossesse, etc.) 0 0 0 0 0 0
0

   - plus de trois jours par semaine en raison d'une situation 

exceptionnelle 0 0 0 0 0 0 0

Retour au sommaire
 Modalités d'exercice des fonctions exercées dans le cadre du 

télétravail 

Nombre d'agents autorisés à travailler :
Hommes Femmes

TOTAL
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Oui

Si OUI, afficher les deux questions suivantes :

Oui

Oui

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

FILIERE ADMINISTRATIVE 224 700 964 223 61 687 201 213 7 311 14 186 0 0 0 0 2 284 9 453

Catégorie A 158 708 220 342 44 920 55 034 4 499 5 507 0 0 0 0 2 257 1 787

Catégorie B 65 992 182 611 16 767 46 686 2 812 1 406 0 0 0 0 27 1 426

Catégorie C 0 561 270 0 99 493 0 7 273 0 0 0 0 0 6 240

FILIERE TECHNIQUE 1 211 845 129 794 154 257 18 570 3 914 1 205 0 0 211 1 449 15 538 1 412

Catégorie A 31 429 0 11 060 0 820 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 34 572 46 305 4 179 10 179 844 1 205 0 0 0 0 0 21

Catégorie C 1 145 844 83 489 139 018 8 391 2 250 0 0 0 211 1 449 15 538 1 391

FILIERE CULTURELLE 0 43 252 0 7 112 0 1 441 0 0 0 0 0 913

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 13 383 0 1 897 0 598 0 0 0 0 0 27

Catégorie C 0 29 869 0 5 215 0 843 0 0 0 0 0 886

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 32 058 0 4 820 0 0 0 0 0 0 0 939

Catégorie A 0 32 058 0 4 820 0 0 0 0 0 0 0 939

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 66 072 420 055 8 441 81 072 562 5 128 0 0 0 505 2 229 5 357

Catégorie B 0 161 404 0 37 151 0 3 374 0 0 0 0 0 2 399

Catégorie C 66 072 258 651 8 441 43 921 562 1 754 0 0 0 505 2 229 2 958

Total 1 502 617 1 589 382 224 385 312 787 11 787 21 960 0 0 211 1 954 20 051 18 074

3.2.1

Oui

Si OUI, afficher la question suivante :

Oui

cadre categ

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes categ
FILIERE ADMINISTRATIVE 138 345 303 719 15 910 32 158 0 0 0 0

Catégorie A 22 798 94 195 8 050 11 555 0 0 0 0 A

Catégorie B 58 430 81 112 3 900 10 116 0 0 0 0 A

Catégorie C 57 117 128 412 3 960 10 487 0 0 0 0 A

FILIERE TECHNIQUE 265 538 144 098 22 192 13 369 0 0 718 4 792 T

Catégorie A 49 037 50 811 6 735 5 233 0 0 0 0 T

Catégorie B 52 048 40 931 4 690 4 589 0 0 0 0 T

Catégorie C 164 453 52 356 10 767 3 547 0 0 718 4 792 T

FILIERE CULTURELLE 4 101 182 154 257 15 740 0 0 383 240 C

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 C

Catégorie B 4 101 102 522 257 8 491 0 0 383 240 C

Catégorie C 0 79 632 0 7 249 0 0 0 0 C

FILIERE SPORTIVE 28 663 0 1 800 0 0 0 0 0 S

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 S

Catégorie B 28 663 0 1 800 0 0 0 0 0 S

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 S

FILIERE SOCIALE 0 37 068 0 223 0 0 0 0 M

Catégorie A 0 37 068 0 223 0 0 0 0 M

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 M

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 M

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 O

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 O

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 O

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 O

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 E

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 E

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 E

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 E

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 P

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 P

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 P

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 P

FILIERE INCENDIE ET SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 R

Catégorie A 0 0 0 0 0 0 0 0 R

Catégorie B 0 0 0 0 0 0 0 0 R

Catégorie C 0 0 0 0 0 0 0 0 R

FILIERE ANIMATION 15 785 132 292 1 200 10 609 0 0 1 828 1 949 N

Catégorie B 0 28 398 0 3 600 0 0 0 0 N

Catégorie C 15 785 103 894 1 200 7 009 0 0 1 828 1 949 N

Total 452 432 799 331 41 359 72 099 0 0 2 929 6 981 00 0

3.3.1

Hommes Femmes emploi6

0 0 1

0 0 2

127 401 147 149 3

127 401 147 149 0

3.4.1

Pour la gestion de l'indemnisation du chômage de vos anciens agents TITULAIRES, vous êtes :

Anciens titulaires

Anciens stagiaires

3.4.2

3.4.3

NonAvez-vous prévu le maintien des primes en cas de congé de maladie ordinaire ?

0

Nombre d'allocataires dans l'année 2021

Nombre d'allocataires dans l'année 2021

0

Vous avez adhéré au régime d'assurance chômage

Pour la gestion de l'indemnisation du chômage de vos anciens contractuels :

 Indemnisation du chômage pour les contractuels 

Avez-vous délibéré sur la mise en place d'une part CIA ?

0

3.1.1 - FONCTIONNAIRES SUR EMPLOI 

PERMANENT

dont nouvelle bonification 

indiciaire (NBI)

3.1.1.1 3.1.1.2

dont primes et indemnités

3.2.1.2

Montant total des 

rémunérations annuelles 

brutes (hors charges 

patronales)

3.2.1.1

Montant total des

 rémunérations annuelles 

brutes

Total

3.2.1.0 - Au 31/12/2021, avez-vous mis en place le RIFSEEP pour vos agents contractuels occupant un emploi 

permanent   ? 

3.1.1.3

dont primes et indemnités (à 

l'exception des frais de 

déplacement)

Ne sait pas

dont heures supplémentaires 

ou  complémentaires

3.2.1.4

dont complément de 

traitement indiciaire (CTI)

Avez-vous mis en place le RIFSEEP pour l'ensemble des cadres d'emplois éligibles

3.2.1 - CONTRACTUELS SUR EMPLOI PERMANENT

dont complément de 

traitement indiciaire (CTI)

3.2.1.3

Champ : fonctionnaires ayant travaillé au moins un jour au cours de l'année 2021.

Avez-vous mis en place le RIFSEEP pour l'ensemble des cadres d'emplois éligibles

3.1.1.0 - Au 31/12/2021, avez-vous mis en place le RIFSEEP pour vos agents fonctionnaires pour au moins un 

cadre d'emplois ? 

3.1.1.4

 Rémunérations des contractuels occupant un emploi permanent ayant travaillé au moins un jour durant de 

l'année 2021 

Champ : contractuels sur un emploi permanent, ayant travaillé au moins un jour au cours de l'année 2021.

Montant total des 

rémunérations annuelles 

brutes (hors charges 

patronales)

dont heures supplémentaires 

ou complémentaires

3.1.1.5

dont SFT

3.1.1.6

 Maintien des primes en cas de congé de maladie ordinaire 

Champ : contractuels sur un emploi NON permanent, ayant travaillé au moins un jour au cours de l'année 2021.

 Indemnisation du chômage pour les titulaires 

Autres agents sur emploi non permanent (y compris collaborateurs de cabinet)

Assistants maternels 

Assistants familiaux

 Rémunérations des contractuels occupant un emploi NON 

permanent ayant travaillé au moins un jour durant l'année 2021 

Si en AUTO-ASSURANCE, afficher et renseigner :
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3.3.9

Non

Si OUI, afficher le tableau suivant

Article 3 I., 1° Article 3-1 Article 3-2 Article 3-3, 1° Article 3-3, 2° Article 3-3, 3° Article 3-3, 3° bis Article 3-3, 4° Article 3-3, 5°

Accroissement 

temporaire d'activité
Remplaçants 

Affectés sur un poste 

vacant

Pas de cadre 

d'emplois existant 

Les besoins des 

services ou la nature 

des fonctions le 

justifient

Tous les emplois pour 

les communes de 

moins de 1 000 

habitants et les 

groupements de 

communes 

regroupant moins de 

15 000 habitants

Tous les emplois pour 

les communes 

nouvelles issues de la 

fusion de communes 

de moins de 1 000 

habitants 

Temps non complet 

des autres 

collectivités 

territoriales ou 

établissements 

mentionnés à l'article 

2 lorsque la quotité 

de temps de travail 

est inférieure à 50 %

Communes de moins 

de 2000 hab. et 

groupements de 

communes de moins 

de 10 000 hab. dont 

la création ou la 

suppression dépend 

de la décision d'une 

autorité qui s'impose 

à la collectivité

FILIERE ADMINISTRATIVE

Administrateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Secrétaires de mairie 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rédacteurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieurs en chef 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques des établissements 

d'enseignement 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE

Conservateurs du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Conservateurs des bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés de conservation du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Bibliothécaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directeurs d'établissements d'enseignement 

artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Professeurs d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants d'enseignement artistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints territoriaux du patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE CULTURELLE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE

Conseillers des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Opérateurs des APS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SPORTIVE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE

Conseillers socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistants socio-éducatifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Educateurs de jeunes enfants 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles (ASEM) 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents sociaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Médecins 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Psychologues 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sages-femmes 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Puéricultrices* 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants 

médico-techniques 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers en soins généraux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de soins 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-SOCIALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Pédicures-podologues, ergothérapeutes, orthoptistes 

et manipulateurs d'électroradiologie médicale 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Biologistes, vétérinaires, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens paramédicaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Directeur de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chefs de service de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gardes-champêtres 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE POLICE MUNICIPALE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Contrôleurs, colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitaines, commandants, lieutenants-colonels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Médecins, pharmaciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Lieutenants 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Cadres de santé 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-officiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sapeurs et caporaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE INCENDIE-SECOURS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION

Animateurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints d'animation 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FILIERE ANIMATION 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

* Comptabiliser les puéricultrices du cadre d'emplois du décret n° 92-859 du 28 août 1992 modifié et du cadre d'emplois du décret n° 2014-923 du 18 août 2014.

 Nombre de contractuels ayant bénéficié d'une indemnité de fin de contrat 

Votre collectivité a-t-elle versé une indemnité de fin de contrat au cours de l'année ?

CADRE D'EMPLOIS

Fondement du recrutement

Total du nombre de 

contractuels

Retour au sommaire
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Fonctionnaires
Salaire brut moyen des hommes

(en ETPR)

Salaire brut moyen des femmes

(en ETPR)
Ecart (en %)

FILIERE ADMINISTRATIVE 44 940 29 237 34.94

Catégorie A 52 903 44 785 15.35
Catégorie B 32 996 31 925 3.25

Catégorie C 25 124
FILIERE TECHNIQUE 25 911 25 057 3.30

Catégorie A 54 188
Catégorie B 34 572 31 287 9.50

Catégorie C 25 356 22 565 11.01
FILIERE CULTURELLE 26 699

Catégorie A

Catégorie B 21 585
Catégorie C 29 869

FILIERE SPORTIVE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE SOCIALE 32 058

Catégorie A 32 058
Catégorie B

Catégorie C

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE ANIMATION 24 026 27 653 -15.10
Catégorie B 29 615
Catégorie C 24 026 26 556 -10.53

Total 27 561 28 397 -3.03

Contractuels sur emploi permanent
Salaire brut moyen des hommes

(en ETPR)

Salaire brut moyen des femmes

(en ETPR)
Ecart (en %)

FILIERE ADMINISTRATIVE 27 233 25 892 4.92

Catégorie A 71 244 32 481 54.41
Catégorie B 26 926 24 140 10.35

Catégorie C 22 053 23 476 -6.45
FILIERE TECHNIQUE 24 840 28 705 -15.56

Catégorie A 33 133 39 085 -17.96
Catégorie B 26 024 33 277 -27.87

Catégorie C 22 809 21 027 7.81
FILIERE CULTURELLE 25 631 23 718 7.46
Catégorie A

Catégorie B 25 631 25 252 1.48
Catégorie C 21 998
FILIERE SPORTIVE 28 663

Catégorie A

Catégorie B 28 663

Catégorie C

FILIERE SOCIALE 28 296

Catégorie A 28 296

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE POLICE MUNICIPALE

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE INCENDIE ET SECOURS

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

FILIERE ANIMATION 20 237 22 460 -10.98

Catégorie B 28 398
Catégorie C 20 237 21 246 -4.99
Total 25 547 25 271 1.08

Cet indicateur reprend les informations par ailleurs disponibles dans différents indicateurs du bilan social. Il a pour but de calculer automatiquement les 

écarts de salaire entre hommes et femmes et n’est pas exporté dans le fichier transmis à la DGCL.
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3.4.0.1

Non

Si OUI, afficher et compléter le tableau suivant :

Sommes brutes en 

euros (hommes)

Sommes brutes en 

euros (femmes)

Nombre de 

Hommes 

bénéficiaires

Nombre de 

femmes 

bénéficiaires

Durée 

cumulée en 

nombre de 

mois
Les dix plus hautes rémunérations en 2021 0 0 0 0 0

 Masse salariale brute annuelle cumulée des dix rémunérations les plus 

élevées en 2021 

Votre collectivité est-elle un département, une région, une collectivité territoriale de plus de 20 000 habitants ou un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants ?

Retour au sommaire
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